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Le présent volume est consacré aux travaux 
qui ont précédé et rempli la session de Paris, du 26 
au 31 mars -1894. Cette session a été la plus fré- 
quentée et l'une des plus fructueuses que l'Institut 
ail tenues depuis sa fondation. Tous les pouvoirs 
publics, M. le président de la République, les mi- 
nistres, le Conseil municipal de Paris ont rivalisé 
de courtoisie et de bonne grâce avec les membres 
parisiens de l'Institut pour assurer à notre associa- 
tion le plus aimable accueil dans la capitale de la 
France; et, d'autre part, rarement les neuf ou dix 
séances de délibérations scientifiques que comporte 
nue session de cinq jours et demi, ont été mieux 
et plus utilement remplies. A la suite de ces dis- 
cussions approfondies, l'Institut a pu rayer de son 
Ordre du jour, comme définitivement élucidées, les 
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questions de ['Exlrndiliori, de la Triiilf mirUinie et d( 
la Mur iemtnriale ; et, si, après avoir adopté da 
règles générales sur les Rapport» iviemalinnanx t 
matière de /milite, il a maintenu le sujet parmi ceui 
dont il compte s'occuper encore, c'est uniquemea 
en vue de l'élaboration d'un « Hèglement d'exéca 
lion », qui présente, du reste, de sérieuses diflicul 
tés. 

Nous avons suivi, pour le tome XIII, à peu prètf 
le même plan que pour le tome X!l. La seule modi- 
tication qu'il nous paraisse utile de mentionner 
consiste en ce que les documents relatifs aux tra^ 
vaux des commissions, au lieu d'être intercalé! 
parmi les extraits des procès-verbaux des séances,' 
sont réunis cette fois en une section spéciale, qui 
précède ces extraits. Nous avons obéi, en procé- 
dant ainsi, non seulement à des considérations de 
logique et de bonne classification, mais encore i 
des raisons d'ordre économique et matériel, donÉ 
nous devons nous préoccuper alors que, les res* 
sources de l'Institut restant sensiblement invaria- 
bles, le travail de plus en plus approfondi 
commissions exige des impressions multipliées et 
plus étendues. II arrivera parfois, si l'une ou l'autre 
des commissions s'est trouvée en retard pour la 
production de ses travaux, que les documents qui 
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la concernent ne soient pas insérés, dans cette pre- 
mière section, strictement au numéro d'ordre de la 
commission. Mais le lecteur les retrouvera facile- 
ment en parcourant la Tahk minlifUgue ou les titres 
courants en tète des pages. 

Depuis les six semaines qui nous séparent de !a 
clôture de la session, l'Institut a eu le regret de 
perdre deux de' ses membres : l'un de ses fonda- 
teurs et, si nous ne nous trompons, son doyen, 
M. David-Dudley Field, lui a été enlevé par la mort 
dans les derniers jours du mois d'avril; et M. le pro- 
fesseur Gruenhut, qui, depuis quatorze ans, n'avait 
jamais pu prendre part à aucune session, a donné 
sa démission d'associé. L'Institut tiendra à honneur 
de payer à l'éminent membre qui vient de disparaî- 
tre le tribut d'hommages qu'il doit à sa mémoire; 
nous ne mentionnons ici ce douloureux événement 
que pour expliquer à nos lecteurs pourquoi ils ne 
verront plus en tète de la liste de nos membres ho- 
noraires le nom aimé et respecté qu'ils avaient 
coutume d'y lire. 

Ernest Lehr. 

Lausanne, le 15 mai 1894. 
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P. 279, à la quatrième ligne à partir du bas, lire : 30 mars, 
au lieu de : ^ mars. 
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Brown Building, New- York. 
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Kleen (Richard), secr^taira de légation en ilisponibilitdJ 

aiiL'ien cliargf^ d'affaires de Suèdf et de Norvège, WlesbaiJl 

(Allemagne). 
Labra lli. /te), avocat, membre de la Chamlire deK ilépntés. ÎHJI 

callK df. t^errano, Madrid. 
Lfimmcisch (HeinHch), professeur ù runivereilé, VIII. ViM 

Florianigasse, Vienne, et, en été, XVIII Pôlzleinsdoi-f. Lud^ 

wiggusse, 8, Vienne. 
Lehrf Ernest), professeur honoraire de l'université de Lausanni 

conseil de l'ambassade de France en Suisse, secrétaifi 

général de /'/«j(i/i(/, aux Toises, 12, chaussée de Mon -Repot 

Lausanne (Suisse). 
Lïteder (€.). professeur t\ l'unlversiti^, Erlangen. 
Lyon-Cnen (C'A.), membre de l'Institut de France, professeiq 

à la faculté de droit et à l'Ëcole dei^ sciences politiques, n 

cien vice-président rfe r/nj(i7M(, lit, rue Monftlot, Paris. 
Marquardxen {S.), membre du Reicbstag allemand, professeu^ 

à l'université, Erlangen. 
Martens (F. de), conseiller privé, professeur à l'université et^ 

l'Ëcole de droit, membre permanent du Conseil du ministèi 

des Affaires étrangères de Russie, vice-président de Vlnstitui 

12, Pantéleimonskaja, Saint-Pétersbourg. 
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du Saint-Siège, Palais Orsini, Rome. 
Martin (W.-A.-P.). docteur en théologie et en droit, président 

du Tung-Wen Collège, Péking. 
Martitz (F.-C.-L. de), professeur à l'université, Tubingue, 
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Gueme, rue de Lewarde, Douai. 
Moynier (Gustave), président de la Croix-Rouge, pi'égideni 

d'honneur et ancien président de l'Institut,8, rue de l'Athé*^ 
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lUpriîme, Stock- 



Olitecruna (K. iV). i;oiiwillei' :'i bi 
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royaimif, anritm président de l'Institut, ô, rue Msgenta, 
Konie. 
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politiques et adniiniatmtives de l'université de Lima, con- 
seiller à la Cour d'appel, 65, cours Vitton, Lyon. 
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HPur de Bombay, 6, Great Slanhope slreet, Londres W. 
HenauU (Louis), professeur h la faculté de droit et à l'Ëcole 
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< Sierchp.-Mîdi, Paris. 
Rivier (Alphonse), professeur îi l'unlvoraité , consul général 
de la Goii fédération suisse, ancien secrétaire général et 
président de l'Institut, 5S, avenue de la Toison d'Or, 
Bruxelles. 
Hiilin (Atfiéric), avocat, profosseur à l'université, ancien vice- 
président de l'Institut, 11, rue Savaen. Gand. 
iolin-Jiiequemyns {G.), professeur honoraire à l'université de 
Braselles, ministre plénipotentiaire du roi de Siam, ancien 
leavtaire général et président de l'Institut, président 
ifhonneur, ii fiangliok, 
Sosikmcaki (G,), député au Reichsrath, professeur ô l'univer- 

«lé, 12, Diugoszslra^sp. Lemberg. 
àndirdoti (kdolfo), professeur à l'université, Padoue. 
ffiftet Campos {Manuel), professeur à l'université. Grenade. 
VMinke (J.), Q. C. professeur à l'université de Cambridge, 
anciert viœ-prènident de Vlns'ilut, 3, Ghelsea embnnkmenl. 
Undres, S. W. 
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Alcorla i-iinanciu), proresseur de di'oit iiilenialinnal à ruiiL- 

versilé, Buenos- Ayres. 
Aiser (Vharles-Oaniel), avocat à Amsterdam. 
Baker (str Sherxlon, baronnet), juge des cours criiuiuelles An 

Bainstaple et de Bidefort. Library chambers, Middle Temptif, 

Londres. 
Banninii (Emile), directeur généi-al des archives nu ministère 
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5e(VHo(i^i-flw«.-(sco), avocat, professeur de droit, ancien ministre, 

■166. rua da Prata, Lisbonne. 
Bergbohm (Cari), professeur à l'université, Marbourg, (Prusse). 
Bœhm {Ferdinand), conseiller au tribunal régional supérieur, 

directeur de la Zeiischrift fur internat. Privât- und Strnf- 

recht, Ludwigstrasse, 6, Nuremberg (Bavière). 
Bussati (/.-(7.), professeur à l'université, Macerata. 
Caralhéodory {Etienne), envoyé extraordinaire et ministre 

plénipotentiaire de Turquie, 101, avenue Louise, Bruxelles. 
Carnaiîa-Amari (GMiseppe), professeur à l'universUé, sénateur 

du royaume, Gatane, 
Cntellani (E.-L.), professeur à l'université, 180b. via Spirito 

Santo, Padoue. 
Chrétien (A.-itf.-V.), professeur à la facilité de dvoit, 31, rue du 

Faubourg Saint-Jean, Nancy. 
Clére {Jules), publicîate, secrétaire-rédacteur de la Chambre 

des députés, 8, rue Fontaine, Paris. 
Dahn (Félix), conseiller intime, professeur à l'université, 

20, Schweidnitzer Stadtgraben, Breslau. 
Danemky (V. de), conseiller d'État, professeur à l'université, 
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Descamps {Chevalier), sénateur, professeur i'i runiversité, rue 
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Despagnet ^Fratil:}. pfottnssear à la fai-ulli^ île ilruit. ilM. riii> tin 

la Teste, Bordeaux. 
Fwinato (Giiido). professeur à runiversiW, dlreileiir (te la 
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Gaveit (C). eonseill^'r intime, professeur i\ ruiiiversili', Ii>, 

Paradeptatz, Kôaigslierg. 
Glasson {Ernesl), professeur à la faculti^ de droit, memlii'e lio 

l'Institut de France, 40, rue du Cherche-Midi, Fariw. 
Heimburger {C-F.), pi-ofeseeur à l'université, nni-ien sffvé- 

taire de flmlilut. BiaumrckHtraase. i\, Giasseii. 
Hilty {C), membre du Ggnseil national de la Oonft^dé ration 

suisse, professeur h l'université. Berne. 
Jellineh {Genrg), protesseur & l'université, (i, SeiigrirtenstmsNe, 

Heidelberg. 
Jetlel (Emil), conseiller de seelion au ministère th-u Ad'ali'ew 

étrangères. Vienne. 
Kentaro Kaneho, secrétaire en chef de la Chainhre de» piilr» 

du Japon, vice-ministre ilu commerce, Tokio. 
Laine, professeur ii la faculté de droit, 125. boulevai-d Mont- 
parnasse. Pariij. 
Lardy {C.-E.), envoyé estraordinaire et ministre (ili^nipoteii- 

liaire de la Confédération suisse, h, rue Cutnbon, Fiirls. 
Laterence (A'.-/.), Brunswick Lûdge, Cambridge. 
l,eeck (H.-Bt^mgham), professeur '.\ l'université de [Juldiu, 

Yew Park, ClonUirf. Co. Dublin. 
Lœning (Edgar), professeur à l'université, Halle, 
Maluquer y Salvalor (J.). avocat, ancien professeur !i l'iini- 

Tetsité centrale. 10, Campomanesi, Madrid. 
Matsen iffenning), professeur à l'université, Copenliat[u«f. 
Ifetii (Frédéric). Bvocal. professeur à l'université, Zurich. 
Jfeyrr<G«wi.prof^s«urâ l'université, ^ftt.RohrbacherstraNHe, 

Hmdellierç. 
Moore U.-Battetf. professeur su Colurabîa 4k>llege. N'ew-Vork. 
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Olivu'l (Hamon de Oalmau de Olivart, >narqui$ d'), ancien 

prot-isiieur à l'université centrale *le Madrid, avocat, Calle 

del Biucli, no» tî9 et 71, Barcelone. 
Olivi (Ludomco), professeur à l'universiW, Modéne, 
Peraltii (Manuei-M. de) , envoyé extraordinaire et ministre 

plénipotentiaire de Gosla-Rica, 1029, Conn. Ave-, Washing- 
ton (D. C). 
Roguin {Ef/iest), professeur h l'univerHitili, Î6, rue de Boui^, 

Lausanne. 
Rolin {Edouard), avocat, secrétaire el trésorier de l'Institut, 

109, avenue Louise, Bruxelles. 
Romero y Giron (V.), sénateur du royaume, ancien ministre, 

28, Bai'quillo, Madrid. 
Rydln, professeur à l'université, Upsal (Suède). 
Sfott {Sir J.), oonaeiller judiciaire près le gouvernement égyp- 
tien, Le Caire. 
Seigneuai (Georges de), avocat, 5, boulev. du Théâtre, à Genève. 
Seijas (S. -F.), ancien ministre, directeur au ministère des 

Affaires étrangères du Venezuela, à Caracas. 
Sieveking (Friedrich), premier président de la Cour lianséati- 

que, Hambourg. 
Sloerk {Félix), professeur à l'université, Greifswald. 
Slrisower {Léo}, avocat, privat-docent à l'université, I, StaditHI 

gasse, 5, Vienne. 
Vincent (René), avocat à la Cour d'appel, rédacteur en chef J 

la Reoue pratique de droit international privé, 3, pl4 

d'Ièna, Paris. 
Wallace (sir D. Machensie), ancien secrétaire privé de S. 1 

le vice-roi des Indes, 46, St-Ermîn's Manaions, Caxton str 

Westminster, Londres, S. W. 
Waxel (Platon de:), vice-directeur de la chancellerie du rainï 

tère des Affaires étrangères, 28, Moika, Saint-Pétersbourg, fl 
Weiss (A.ndrè), professeur à la faculté de droit, 10, rue Copeni 




ANNUAIRE 



LTNSTITUT DE DROIT INTERNATIONAL 



TREIZIEME VOLt'MK 



PREMIÈRE PARTIE 

STATUTS ET RfllîLF.MKNTS KE LTNSTITl'T 



I. ~ gtitate rerliés, votés à Oxford, le 9 septembre 1880. 

AHTli:t.K PHRMIKK. 

L'Institut (If ilmil iiilemalional est une assiicialiuii exclusi- 
*eui8ul »fieiitilH|ue el sans raracl^re officiel. 

Il i pour but (le favoriser le progi'ës du droit inlernatioua) : 

i'En travaillant h fonnutei' les principes généraux de la 
Mience, de manière à répondre à la conscience juridique du 
Bonde civilisé; 

i'En donnant son concours à toute teulalive sérieuse de 
(odiUcatîon graduelle et progressive du droit interaalional; 

S'En poursuivant la consécration oflicielle des principes 
tjiii auront élé reconnus comme étant en harmonie avec les 
^ins des sociétés modernes ; 

i*&i cuRtribtiant, dans les limites de sa compétence, soit 
)■! mainlien de la pai\, soit à l'ohservation de.s lois de la 
Kuenv _: 



% I-KKUIKIIK l'AIITIF. 

5» En exaininaut les ilirrii^allès i{ui vieiidnienl A .-i 
diiire dans l'iiitcrpi-étalion ou l'application dn dmil, 
émettant, au besoin, des avis Juniiiijues motivés dans les êtt 
douteux on controvei-sés : 

fi" En concourant, par des puldicatious, par renseignenieUl 
public et par tous antres moyens, au triomphe des principes 
de justice et d'humanité qui doivent i-éjrir les i-elationit dE« 
peuples entre eux. 

Art. i. 



En règle générale, il > a une session par aii. 



Dans chaque session annuelle, 1' 
'époque de ia session sriivaule. 
Cette désignation peut éli'e l'emîs 



;titul désigne le lieuet- 



L'Institut se compose de membres 
honoraires. 



ii'associe'n el de met 



L'Institut choisit ses viembres parmi les hommes de d 
ses nations qui ont rendu des semées au droit internaiion»! 
dans le domaine de la théorie ou de la pratique. 

Le nombre total des membres ne peut dépasser soixante 
mais il ne doit pas nécessairement atteindre ce chiffre. 



Art. 5. 

Les associé» smit clioisis par les meuibi'es pariui les \^ 

sonnes dont les connaissances peuvent être utiles à l'IustittX 

Ils assistent aux séances avec voix déliliérative. exc^i 



qiuiid il s'ajril île irsohtliuns runceniaiil les Sl;iUitsel iè}.'le- 
lueuto, dVIecliiinii un <les Hiinnces de riii.«liliil. 

1^' iiiiiiilii'e lolal lies assiiciés ne pi'iit dépiis-'iei' s(ii\;iiile. 

Aut. (i. 
Il un \tvnl être allriluié, pai' une élei'lioii nouvelle, aus 
ressortissanU d'riii même Étal ou iriine conféilériitinii d'États, 
nue proporlion de places de membre dépassatil le ciii(|uièiiie 
(la aunibre lulnl des memlires i|ui evislenml îiiiriiédialeiueiil 
après (-«Ite élection. 
La même |>mporliiiii sera (i!i.st'ni^e piuir les |)l;n;es 

Art, 7- 

Liirsqu'iiii iiiemliiv (m associé est, au moment de sa nomi- 
imlbn, nu loi-i^i|u'il entra an service diplomatique actif d'un 
ta\, son droit de vote dans le sein de l'hislitut est suspendu 
ppliiliMt le temps iiu'il passe à ce service'. 

Art. h. 
Le tilre de vietnbre honoraire penl èli'e foidéré : 
i des niemliT-es ou associi^s : 

*l>'Ingtilut, iknii »u sesision de LiiiiHanoe (Ann., X. 'JS i-t riiijv.). :i 
1 Hfeldéqtie. ■lursqu'Hnepprsimnepeiilae réclamer île plus d'une nalLon^i- 
"" 'wl BH natîoniUit? aclivp aeluellf qu'il v a lieu de conaidéreL' » — 
«B sMMM III (la Pana de 18!t4 d ml ravpiiH k la prjporiion primitiï>' 
t M» (tiiquieme au lieu d( cbUb du msième qui avait été introduite 
} iuururticle ii Ustord et il a décide que la proparlion se calcuttroil 
L ■■pcËsln nuinbre lnlal d h mi^mbies "xisbuilft, non pas au niouiinl It; 
V'ftwUun mail» uiiniddintomenl apr^ en dantrei, lermei ceM une 
I W>lMilficli "US faites que la picporliin raaiinia piiiir nu même £lat 
'■^Sl m pas se Ir nver depissée (h n l h I 

Ma rHilMti 11 BLliiellt le lel iilicie a et iliptet A HeidPlbein i^n 
™), pw ienipition à 1 irticl (iiuilir | ii déclarait inéligililes les 
*|ilanial«K en ii-n u utif (ni l h) 



4 l'IlËMlKni-: PAHTIK 

A loiites les personnas (jui se sunl iiisLiii!,'itiius ihiiM 
(.IntiKiine du ilroil international. 

Le.'i inembces honoraires reçoivent les publications 
l'IusILliit. 

Les membres ou associés devenus nieiiibi-es honorai 
joiiissenl- lie lous Ips droits et itféi'ogalives des niPinlt 
eflVclils. 

Ahi-. y. 

Les me m lires, île concert avec les associés, dans cIib(|i 
Ëtal, peuvent constituer des couiil4^s composés de personi 
vouées à l'étude de.s sciences sociales et politiques, poi 
seconder les efforts de l'Institut parmi leurs couipatrioie: 

Aht. iO. 

A l'ouverture de chaque session ordinaire, il est procédél 
l'élection d'un présidenl et de deux vice-présidents, tesquel 
entrent immédiatement en fonctions, 

Am. il. 



L'Institut nomme, parmi ses menilires, un seci-élaire jiéni 
rai pour le terme de six ans. 

Le .secrétaire générai est rééligible. 

Il est chai'gé de la rédaction des procès verbaux des séances, 
de la correspondance pour le service ordinaire de l'Iiistits 
et de l'exécution de ses décisions, saut dans le cas où l'instlta 
lui-môme > aura pourvu autrement. Il a la garde du sceau 
des archives. Son domicile est considéré comme le siège d( 
rinstitut. Dans chaque session ordinaire, il présente 
résumé des derniers travaux de l'Institut. 



Aht. l± 

\jg présideiil, le^ tiens \ice-présiiieiils et It^ secr^laire 

KÈu^ral composeiil ensemble le bureau, gui, dans l'iriteivalle 

lie* sesiîioiis, avise, s'il y a lien, aux mesures urgentes que 

t'inlér^t de i'inslitul nu de son reuvre peut rvrlauier. 

Aht. i:!. 

L'iiislilul peut, sur 1^ iirnpnsUiou ilu secrétaire général, 

lunuiDer un ou plusieurs secrélaii-es ou secrétaires adJoiiiLs, 

fiargés d'aider celui-ci dans l'eiei-cice de ses fonctinus. nu 

lie le remplacer en cas irempfidiement momentané. 

Les secrèlaires. s'ils ne son! pas déjà membres de l'Inslitnt, 
K^uièrent, par le fail seul de leur nominalion, le titre 
lïasRWié. 

Aht. l'i. 

L'Institut nomme, pour le tenue de trois ans, un ti-ésorier 
chapfré de la gestion financiéi* et de la lenue des comptes. 

le Irèsorier présente, ilans i;haque session ordinaire, un 
rs|iporl Pinancier. 

flfns membres sont désignés, il l'ouverture de chaque 
wsion. en qualité île commissaires vérificateui'a pour 
euniiner le rapport du trésorier. Ils foui eux-mêmes rapport 
ilan.* le cours de la session. 

Abt. 1R. 

Ku l'égle générale, dans les séances de rin.stitut, tes votes 
n sujet des réscdutinns à prendre ^ont émis oralement et 
•prfei discussion. 

Tontes les fois qu'il j a vole par appel nomiiLal, les noms 
<Winemlii'es ou associés i|ui ont voté pour et contre, ou qui 
'*' Miiil abstenus, sont menlicmnés :iu procès- verbal. 



Les èleclioiis ks foiil au scnitiii si-iit'U fl \es iiieiitliies 
présents muiI seuls admis à voler. 

Toiilefois, pour l'éleclinn des ikiuv>-;)ux luciiiln'es >iu 
associés, les absents soni ;nlmis ;i .'iivoyei' It^iirs votes par 
écrit sous plis L-aflu'Iés. 

A HT. lli. 

K\ivp[iuun<L'lleint!til, cl lians les cas spêri:iii\ nii Ip l.ui-eau 
If Juge unanimemenl utile, les voles des absHiiH peij\>-iLi ^ij-e 
recurillis par voie de cori-espondance. 

Art. i~. 

Lors(|ii'il s'agit île ([uestions (^(uilniverstVs eulre deuv ou ' 
plusieurs États, les uiembi-es de l'Institut apparltinanl à ces 
ËEats sont admis A exprimer et à dévelopi^er leur opinion, 
mais ils doivent s'abstenir' île vnler. 

A HT. IK. ^ 

L'Institut nomme parmi .ses memhi'es et ses as.<ociés de» 
rapporteurs, ou constitue dans son sein des commi.>!sians, 
pour l'étude préparatoire des queslions i|ui doivent étr9 
soumises k ses délibérations. 

Dans l'intervalle des sessions, la même préi-ogalive appar- 
tient au bureau; et, en cas d'urgence, le secrétaire généra* 
prépare lui-même des rapports et des conclusiims. 

Art. 19. 

L'Institut publie annuellement le compte rendu de s» 
travaux et désigne une on plusieurs reïues scientitiques pou. 
lui servir d'or^-'ane. 



Aur. iO. 

Lps Frais ilf rinsliliil smil cinuerls : 

1° Par les colisaLioiis t\es meinijies, ll&éeK à :t5 Iv. par an, 

et par celles de» associés, fixées à Ai fr, par an. 
Ces cotisations sont iliies il^s et y coiiiiii-l.s l'aiiuée de l'êlei> 

tion. 
Elle.'i liimneiitdi-oil :'i Umles Ifn publiraliuns de l'Institut. 
Un retard de trois aii:; non justifié, dans le |iayemenl de la 

Cfltisatinn, |ii)iM-i'a ëlre considéré comme équivalant A une 

démission. 
i» Par des rondatioiis et autres iiliéralitës. 
Il est pourvu à la formation progressive d'un Tonds dont 
tes revenus suffisant pour faire face aux dépenses duseci-é- 
ttrial, lies publications des sessions et des anli'es sei'vices ré- 
guliers de l'Institut. 

Aht. 21. 

I*s [irêseiils St;ituls seront i-evisésen tout ou en pai'tie, sur 
lad^iwnde de dix membres. La demande 'devra élre adressée 
lU bureau, avec motifs à Tappui, Uois mois au moins avant 
l'ifflvertiii-e de la session. 



do 3 ■epttmbrs 1S74 pour les élecUona de 
nonveaiiz membrei. 



AhTICLK PHKMIt^H '. 

i^candidals aux places soit de membre, soit d'associé, 
M]iré.sflntés par le bureau sous les conditions suivantes : 

Article siibslifuo \\ l'Hrticle premiei' <Iii Ri''gl(!inwil i]p 187^. par dé- 
"''" ' '"■ slitiit du 10 sppt«mlire ISiS. 



1" l><>[[i'lfs [lins i|iii nirii|ili'iil au iiluilis inm membi-G^ 
les r;iiiiliilaliiri's iii)i\i-iil tHiv aiuKJtiriVs par écril au seci-él 
riiil ^éiu'ral [>av un i]e> rm'iiilnvs ilri pays aui|iiel appartid 
Le raiiiliil;il: le meiiilire (piî Iraiisiiifl une rarididature 1I4 
ju.«tilier i|iie le Randidal accepter-ail éiHituellemenl son é 
Pion, (jite lotis les uiemlires liu pavs onl t^té ninsiittés et q 
la iiiajorilé d'eiili-e eux s'est prononcée en faveur île la can^ 
daLui'e. Il d<til y joindre les tilfes des.randiilalîi el les nn 
de.s inemtireK favorables. 

i" Pour les pays i|ui coiiiplent moins de Imis membreSi 1 
candidatures sont pri^seiilées par fe hureau, avec, l'avis î 
membre ou des deux membres faisantdéjA parliede l'Iostili 

Nulle candidature ne peut ôlre utilement annoncée 3 
st^-r-étarial ^én^ral moins de trois mois avant l'ouverture | 
la .session*. 



Un mois au moins avant l'ouverture de la session, le secré- 
taire général adresse à tous tes membres la liste des caa(iiilJ|« 
lures avec pièces à l'appui. 

Il y joint l'invitation d'envoyer au président de l'iustitl 
sous deux, plis cachetés distincts, deux bulletins de vote, l'U 
piiiir l'élection dos niembi'es, l'autre pour celle des associée 

A HT. :(. 

Avaiit l'éleclinu, une délibération a lieu en séance de 
lilul sur chacune des candidatures posées. 



I 11 été enlendii. en oiiti'i», [)iu*, s'il y n 
s cHiniidalH. IfB membre» i1u pays linii'i 
laris Iciiiiel ceBiHiTuiiilxIs snnl prnposfc 1 



■ lin iwiiiie piiyu pla 
1,-e con^nllés sur VSi 
<ul1'raKL>s (k l'IneliM 



A 



An T. 4. 

cmenl ;i l"f''|prliiiii .les mciiili[vs el à 
L'n randiilril h une ^lace ir;issucif p'^iit élre l'-lri iiii-inl>i-e. 



procédé AU 
lUe des associés. 



Leiélecliiiiis ■ie fonl |i.ir- les meiiiliriis. ;irt siTiiliii île lisle el 
nbiil^i clos. 

Aetiaqiie ék-dion, le piésident dépose ibiis l'iirnf les hiil- 
(«ki envoyés par les absents, conformément â l'article 13 
^Slatnt-s el S rarlicle 2 du pi^senl Règlement. L'a rrom plis- 
•Mimt de celle formalité esl constaté au procés-veibal. 



Art. fi. 

Snnl éiiis nieiulires de l'Iiisliliit les candidats dont les nom-H 
«Inmveni sur plus de la moitié des bulletins déposés dans 
Tarie, à moins que le numhre de cens qui ont obtenu cette 
UBJorité M'eïcéde »oii le nombre des places à ponnoir, soit 
Il pruportion fixée par l'article (î des Stalats. 

Si cet excédent se produit, ceux^ gui <mt obtenu te plus 
tnnd uombi'e de suffrages sont seuls considérés comme élus. 
t-'ilimination se fait en ramenant d'abord chaque nationalité 
t U propoition <|u'elle ne doit pa.s dépa^iser, et ensuite le 
Urabre des membi-es et celui des associés â la limite i^ni est 
flniiiiée par le nombre de places à pourvoir. Dans ces diver.'«eA 
'Paillions, à égalité des suffrages, c'est le pins àfiè des élus 
IBireraporle, 




I>RR]UIKBK 1>ARTIK 

m. — Rigl«Biiit dn 9 septembre 1887 pour lei tnnnz préputMns 
dans l'intervalte des seulons. 

Ahth^i.k prkjiikk. 

Pour* cliin|iie iiiieslidii, l'Insliliil ilêsit.ni'' 11.11 rapiio-rleur 
rfsiiinisalile. 

Le rapporteur diiits'adjoiinlrtïuiicor;i]nioj'leiir.ll en iluiiiie' 
iivis ;ia secn^laii-e général *. 

A HT. ± 

Tue cjHiiuiissiiiii d'éliiile .'.■il niiiiiiiiée |i;h' le biiyeaii, (i';M> 
rjinl avi-c \p rappurli-in'. 



Tout inemlire ou assitcié de llm^litul t^ui léiinriRiie^ le désir 
de faire partie de la commis^on. y esl compri*. 

Art. 4, 

Le rapporteur esl tenu de se iiwttreen relattioas avec les- 
memltres de la ciimmission avant le 31 décembre de l'année 
de sa nomination pour leur soumettre ses idée* et i-ecevoir 
leurs observations*. Il en donne avis.auseci'étaire gènéra-l, 

' Alinéa Kupplémeii taire adopté à (ÏDniWe te lOseiileiiibiti'lSea. 

(^.(.■.I.. H.) 

* Uaa» sa Héance du lU aeptmnbm' 1892, à Genève; l'institnt a dèeiiié' 
que cet article devait être interprété en «t aeaa qiw lea deux corappor- 
l^itra doivent, avant te 31 décemt)re, soumettre aux membres de la 
commiaaioii un avant-projet, accompagné, s'il y a lieu, d^un mémoire- 
explicatif, et leur indiquer un délai pour la présentation de leurs 
observations. Après l'expiration de ce délai, ils riédigenl leurs conclu- 
sioriK définitives, en tes appuyant d'nn rapport disentant les oliitei-va- 
tjuris reçues. Is, d. l. h) 



RKGLEMENTS ii 

Art. o. 

Le secrétaire général rappellera, s'il y a lieu, cette obliga- 
lion au rapporteur. 

Art. 6. 

La rommission peut, d'accord avec le bureau, se réunir 
avant la session suivante, si une pareille mesure est jugée 

nêi:essaire. 

Art. 7. 

Le rapporteur communique son rapport au secrétaire géné- 
ral, en temps utile pour qu'il puisse être publié et distribué 
avant la session où il sera discuté. 

Art. 8*. 

Le secrétaire général n'a point à pourvoir à l'impression et 
à la distribution des travaux préliminaires rédigés soit par 
les rapporteurs, soit par les membres des commissions. 

Ces travaux ne sont insérés dans V Annuaire qu'excep- 
tionnellement et en vertu d'une décision formelle de l'Ins- 
titut. 

' Article voté à Paris en 1894. 



DEUXIÈME PARTIE 

MlTICKS 1:T II(ICI;MENTS KKLATIFS a LHISTIIIRK 

KT AIX TBA\AIX W. I.INSTITIT 

DE SEPTEMBRE 1892 A MARS 1S94 

PREMIliRK SKCTION 

TRAVAUX DES COMMISSIONS DANS L'ISTEKVAILF. IIES DEIA SI 

i 
PREMIÈRE COMMISSION 

Tatrlla des majearit 

Rote de KM QLiSSON et LEBS, rapporteim, i l'appui des k 
■rtlcles de Règlement adoptés Isolément, pnli reletéa en t 
dans la session de Genève (cfr. Annuiniv, t. XII. p. 101). J 

Liirsqiif. \K\r un Mile donl le sens ne s'expiiijiie pas data 
iiieril ;i ]Mviniért> vue, l'Institut a l'ejelé en Moc, à la s 
de (tené\e, un Projet île règlement dont il avait snec 
vement iidoiité les huit articles après une discui^ioa I 
nourrie, MM, Brusa et de Bab ont fait obseiTer qne ce \ 
impliquait un renvoi à la Commission pour neuve 
Le Rappoileur présent à la séance a immédiatement réplid 
que les auteurs du projet ne pouvaient entreprendre auci 
étude nouvelle, ni proposer aucune nioilification, puisfj 
tous les articles actuels avaient été adoptés par rfnstttutl 
(jue rien, dans la délibération, n'indiquait les dispositidi 
amender. Il a été iléci<lé, en conséquence, que les linit artifl 
lieraienl iténilivement S(uimis, en leur Tonne et lenaj 
actuelles, à l'Inslitut dans sa plus prochaine session, pou) 



(K r]ilHHISMrilV — riTKI.I.K IIKS lUJKl'HS l'A 

resDÎt dèniiJli\eiiieiil iidoplés, soil Jéllnilivemenl ifjt'lt-s; 
nii uuiiveau Proji't ileviiiit, dans ce secoiul cas, élrf «^liilnii'é 
sur iIps bases •lifTérenlei^ pai" deux auti-es rappinleiirs 
[Autt.,1. XII, p. 101). 

Hieii q lie, d'upi'ésrette décision, les riip^iij'teui'sarliLels n'eus- 
seiitpa» à en Irep l'eut) re une nouvelle élude de la ijuesliun de 
rînlerdictioii, ils (int examiné avec siiin le Projet dont il s'agit, 
rtils pei-sislent à en proposer la ratilication pm-eel simple. 

Le (lébal, on s'en souvient, avait essentiellement porté, ii 
(ïeuève, sur le poini de savoir si, la loi nalionale ié^rissaiit 
en |trincîpe la malien; de rînterdicliou, il > avait lieu d'en 
tenir compte même dans les cas esceplionneis où la demande 
ilmleiil iction est déréi^, non aux juges de la nation à la- 
ifaetle appartient i'imlivitlu à interdire, mais à ceux dn pays 
Mnnger u(i il réside. 

Le Projet, i|ui se prononce dans le sens de 1'applir.ilioti de 
(a loi nutionale même pour ces t^as-là, avait été couitialtii par 
dfHX catégories d'adversaires: d'un côté, par les meiiilires 
ifui sont demeurés, en théorie, les partisans de la loi territo- 
riale comme base du droit international privé, du moins en 
wlte matière; d'un autre côté, par les membres qui, sans 
réclamer toujours et absolument l'application de cette loi-là, 
juj^aienl nécessaire, en fait, de s'en tenir à ses dispositions 
ton^qu'elles se trouvaient élre seules bien connues du juge. 

Ces objections soulèvent deux graves questions de principe, 
ija'il nous parait utile d'examiner franchement parce qu'elles 
m pOiiient de plus en plus fiéquemmenl pormi nous. 

Nous savons tous que les jurisconsultes voués à l'élude des 
ftruidémes inlernaliimaux se pai'tagent en deux écoles : ils^ 
demandent, les uns, qu'on applique la loi territoriale ;iux 
Mrangers comme aux nationaux, les autres, ijue, en ce qui 
liMirhe leur étal el leur capacité, on laisse les étrantrers ;iu 
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inl.n-les des (lispositions ^\u\. (wureux, sdiil l;i ronséque» 
kif^'igue et néuessaife des prémisses posées. 

Toutefois ils ont pensé cju'il est un ras où, liaiis ThypolU 
iliiiil il s'auil, lu loi iialioiiale [touri-nit, sans illo|fisiDe, c^ 
le pas i) la loi territoriale; c'est celui où l'individu qui i 
conservé aucun lien avec son pays d'ori^iie et i|ui se Iroa 
par ce motif justiciable des tribunaux de sa résidence, je 
des droits civils dans te pays élmn^r qu'il habile. Com 
' il n>n jouit, alors, que par une faveur de la loi étrangère, 
n'est pas contraire au principe général posé en Tart. J" 
Projet que les restrictions éventuelles à ces droits sm 
régies par la loi même dont ils découlent. Les l'apporte 
seraient, en conséijuence, disposés à proposer, subsidiail 
ment et à titre transactionnel, une rédaction de l'art. VU ij 
.serait ainsi congue : 

A»T. VII (i-édaction de 18S2) : 

Lorsque des autorités étrangères sont compëtenteB pour S 
tuer sur une demande d'interdiction, elles suivent pour l'ti 
truction de l'affaire la même procédure que s'il s'agissait d'à 
personne du pays. 

Puis, au lieu de: 

Mais (^Iles ne peuvent prononcer l'interdiction que pour! 
i^auses admises par la loi nationale du défendeur, et t'interd 
lion produit les effets que lui attribue celle loi. 
on dirait: 

Elles ne peuvent prononcer l'interdiction que pour les caus 
admises par Is lot nationale de la partie, et l'interdictian pr( 
duil les effets que lui attribue cette loi. 

Toutefois, si la personne à interdire a dans le pays, à un titre- 
quelconque, la jouissance des droits civils, les autorités de c» 
paya prononcent l'interdiction pour les causes admises par leuiT" 
propre loi, et l'inteniiction produit alors les effets que lui attri — 
bue cette même loi. 

Paris, 14 novembre 1893. 

E. Glasson. Ebnest Lkhi 
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CINQUIÈME COMMISSION ' 

IraimioQ. — R«tiHi»ii <1P l'urilcli- W^l iIbh Ki^hoIuI 
(t'Uxrnn]. 



1 PropoBitton et rapport BOiiinls par les rapporteurs 
aux membroB de la Commission-. 

PKdPttSITlU.N 
Suhstiluer à l';irl. !^ îles Résolutions d'Qj'ford, coiicernanl. 
''Mlradition îles malfaiteurs, l'arlide suivaiil : « Les irtbu- 
mtie l'État qui a obtenu une ertradition, seront obligés de 
f conformer au-r conditiom au-niueiles l'ertradition a étécon- 
M»Ws. Ve.vtradé aura h droit d'opposer ces conditions comme 
TMptio» /iréalable '. » 

UAf'PIlRT 
t 
Le ilernier des articles volés à Oxfonl conœriianl l'extra- 
dilion jMH-te ce qui suit : n L'extratlé devrait ôtre admis à pro- 
poser uoinnie exceplion préalable, devuiil le tribunal appelé à 
le juger défini livement, l'irrégularité clescoridiiions dans les- 

' Les (nivaux (1>^ la Cniisi^nie I^iminiesiuii, étaul parveriuti au Secrâ- 
'"'n e*néral Iriip tard panr êire inséroH ii cufle plaide, le seronl plus 
W & la suite de oeiix de !a hiiilième. 

' MM. Bruea, Cluoet, Deapagnel, Féraud-Oiraiid, Harburger, Hilty, 
Hoiknd, Klmîn, Kasparek, Lardy, Luedei-, Matzen, Moore, d'Olivarl, 
"liïi, lûrJ Beay, MM. Alb. Rolîn, Scijas, Teichmanii. 

' (îp- Rteue. lie tirait intrmalionat. I, XX, p. fi03, et I. XXI, p. 578. 
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i|uel!es lexiradition aurait é\é araordée. « En adoplaiil cetlf 
r'édaction de l'arl, 26, r[D.«t|lut me paraît avoir |)erdii de vue les 
considéra Lions que le rnpporteur, M. Renault, avait fait valoir 
dans son Ex posé den motifs, en disant : « H ne faut pas exa- 
géi«r la doctrine qne nous proposons. L'extradé ne pourra 
soulever toute espèce de critique conli-e son extradition ; el 
voici très brièvement la ligne de démarcation que nous Ira- 
cerions : L'extradé sera admis à se prévaloir des dispositions 
de la loi d'extradition du pays ofi il est poursuivi, ainsi que 
(lu traité existant, en tant que ce traité imposerait au gouver- 
nement qui a obtenu l'extradition des conditions qui n'ont 
pas été observées. // ne pourra pas prétendre qu'il a été, 
i/RTHANGER, prtvé dss garanties auxquelles il avait droit d'aprit 
in loi étrangère ou le traité : les tribunaux peuvent refuser dâ 
donner effet à un acte illégal de leur gouvernement ; mais il» 
peuvent criti</uer l'acte d'un gouvernement étranger, contre /»•• 
giiel il n'y a de recours qu'pn pays étranger et conformément i 
la loi de ce pays ', « 

Sans aucun doute, l'extradé ne saurait être tout à fait privé*' 
du droit de contester la légalité de l'acte en vertu duijuel i ( 
est traduit en justice. Il doit jouir du droit commun de tou«- 
accusé; toute disposition de la tex fori, qui empêche i-ait dt^ 
condamner l'accusé, s'il avait été arrêté .sur le sol nationale- 
doit être appliquée de même, s'il s'agit d'un accusé qui a ét^ 
livi-é par un pays étranger. Et il va de soi qu'au nombre 
dispositions de la lex fori on doit comprendre les clauses d< 
conventions internationales, signées par l'État en queslioi 
Si, par suite, le traité d'extradition en vertu duquel un indj 
vidu a été livré défend de le poursuivre pour un délit polil 
que ou pour un lait connexe à un délit politique, l'accusé 
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autorisé ;i se pii^valoir île wlte ilérensp; el de môme, si le 
Iraité a adoiiti^ le principe de- l'effet limité Je l'exlrailition 
fr'e*M-ilii-e, s'il il^reml de poursuiïiv l'exlradé pour un fail 
antre (|ue celui ipii a motivé son exlraililion ou de ^iialiTier 
rt^fait de manière ipi'il ne rentre plui^ danslecmlre des délits 
jirfvus pal' b convenlion entre les denx Êtutsi, l'extradé 
pourra s'opposer à nue poursuite exercée coni rai renient à ce 
(irincipe. De in<^ine enrore, si l'Ëtat i-ei|uis avait imposé h 
rÈlal requérant une condition loul â fait particulière au cas 
spécial, par exemple la condition de ne pas condamner l'ei- 
trsdé ;i la peine de mort, celte convention spéciale enti'evenue 
entre les deux fitals anrail l'effet d'une grâce consentie à 
l'avance par le pouvoir suprême de l'Étal requérant el pour- 
rait être invo{|uée par celui en Taveur ilui)uel elle a été sli- 
l'Ulée. 

E» tant ipie l'art. Sî reconnaît à l'extradé le droit de faire 
■valoir les evceptions ijuc nous venons d'indiiiuer, cet article 
*sl sans anciin donte jnslilié. Mais on doit reconnaître que la 
Ihëse formulée par cet article va beaucoup plus loin. En auto- 
risant l'extradé à contester « la réfîularité des conditions 
^ans lesquelles s«m extradition anrail été accordée», elle lui 
'altribne le droit de tieinander A éli-e mis en liberté, s'il peut 
'çrouver. par exemple, que les autorités de l'Étal regui» ont 
4U lorl de le. considérer comme citoyen de l'Étal requérant, 
-ipiela rflnvenlion en vertu de laquelle il fut livré n'avait pas 
*IKore ac(|nis foi-ce exét^utoire dans l'État reQuin, que le crime 
uits à sa charge était prescrit d'après les lois de l'État reguis, 
Ipie les formes exigées par les lois du pays de refuge pour la 
procédure d'exlRidilion n'ont pas été strictement observées. 
que sa remise A l'État requérant a été effectuée par des agents 
subalternes sans aulorisalion du pouvoir suprême des deux 
£lata, etc.. etc. 
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Examinons (]'abord la pratique suivie par les principHiu 
États de l'Europe dans cette question, et voyons si celte pra- 
tique est conforme aux principes du droit international. 

En France, la question a été mûrement disentée dans I 
'Taire importante el célèbre du caissier Lamirandc, qui. a; 
été extradé par le Canada, prétendait que son extradition avait 
i^té effectuée sans qu'on eût observé ies formes exigées par U 
lois canadiennes ; cette prétention a été repoussée par la coai| 
d'assises de la Vienne dans l'arrêt souvent cité du 3 décembre 
I8(i6', De même, la cflur de cassation* refusait d'accueillir. 
■'(qiposition d'un individu livré par l'Espagne pour alleittat .\ 
i;i pudeur commis sans violence sur la personne d'un enfanî 
âgé de plus de onze, et de moins de treize ans ; celte opposH 
lion était fondée sur la circonstance que le traité franco-espa- 
gnol ne prévoyait comme donnant lieu à extradition quR là. 
crime d'attentat à la pudeur (sans violence) sur des enfants 
âgés de moins de onze ans. 

El, en effet, comme c'e-ft un drait de souveraineté d'acror^ 
der des extraditions même en l'absence de tout Irailé, et quei 
rien ne peut empêcher un État de concéder une extradîtioi» 
pour un fait (non politique) qui n'est pas prévu par le traité, 
on ne conçoit pas que l'État qui a obtenu d'un auli'e une ex- 
tradition à laquelle ce dernier n'était pas tenu ivnoncp à 
poursuivre un individu qui lui a éli^ livré sur su propre flf~ 
mande. 

Par l'examen approfondi d'un grand nombre d'arrêts de II 

' DucRocg. Théorie de l'extradition, [<■ 113 et suiv.; R,bnaui.t, Revm 
ilr. intirn., I. XIV, p. 312; Billot, Extradition, )i. 3!i9 H ■'JR7. 
ï Arrêt diMi juin 18S7 cité par M. Renaulf, Pei: ut dr. iiilem.. l. XIV, 
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Cuurik- cassation. ileu\ aninhirs des plus hautes dans fplir 
matière. M. Fébacu-Ciiiai w cl M. Andrf Weiss, sont arriTfs à 
cjincliire >|ii'eti Fntiœ reitrad^ D'à ancan litre |>oar ré4rlainpr 
ciintre la validité de M»n eUraditîbti. or |M>iir en runlesier la 
régularité, ni |wiir prétendre- t|«e les formes prescrites par l.i 
loi de CEI:!! rei|Nis n'aiiniîeut pas été ohser^^ '. 

ijiunl à la Bffgiifuê. H. Altiéric KtM.n a bieu toulu me faire 
saxiir, en réponse à la circulaire imprimée par ordre de l'Ins- 
IiUlI^ qu'il ) a lie iiombreuses décisions de la cour de cassation 
Mfiy ni) terme desi|iielles ■ nne cour d'assise« ralablement 
saisie par un arrél de reiifoi de la mnnaissance d'un fait ini* 
puté ;i un Bel^ ou à un élrani^r. n'a p.- à s'occuper de la 
réjtiilanté île l'extr.idition arronlée pjir un gomeruemenl 
étranger >• et que, eu iBatiére irexiradilion, « les liihunaux 
Mge^ lie peuvent [«is apjtrécier si les formes légales ont 
été exacleiiieni saivies daiis le pa^s i|ni a arconlé l'extradi- 
tion - *. 

En Itahr. l;i cour de cassatiiiii de Turin a décidé que le 
Irilninal ap|»elé <i juper l'extradé n'a pas le droit d'esamiiter 
si l'extradition a été elTertiiée dans les formes prescrites par 
les loi» de filial reijuis lalTaire^ Celta et Baslianesi)'. 

<>u»iit au dntil anglait, H. Westi-vsk ' esl d'avis (|up l'ex- 
tradé ne iiorirrait tie prévaloir ni île la rirronstance i|ue le 
I crime mis à sa cbarfie n'est pas pré«i par la convention entjv 
tes deux fatals, ni de celle ipie les fonnes prescrites par la loi 
ile l'Étal n>i(uU n'auraient pas été observées ; mais il coDsi- 

' l'uur !'■" ilétiitls. cp. niiin ra|>porl fiour Ih itesHian ilt Itaiiibnuiv 
(«iww! dr. intint., I. XXt. t>. ô83), ot FËKAri>-GinAri>, Df ffrlmcUtion 
(penjrt .!»■ loi ni ootts) ; P.iri«, 18»). p. 93 et suiv. 

« Cp. inim r.ip)xiH cili*. Revue dr. intem.. t. %X1, p. 581. 

» Ki.iKK (Irad. As-n.nvKi. Extradition. n~ 151 cl A58. 

' Renie df dmil iiitmintiiinat. I, XXI, (■- :M. 



IIKUXIKME MAIITIK — TRAVAUX HF.S 

(If-re Texlradé cniiiiiie foniié h s'opiKiser ;iui (Htui-âiiUen e 
Aiif^teUrt-e, si, en réalité, il n'a \>as èlé extradé du Imil, s'il 
été pluldt arraclié »ii paya de refuse /itr la violmee ou la rtti 
des agents itu gouvemsiHBHt hritannii/ue. Mais retle npinîo 
n'est pas d'accord avec celle émise |jai' \tis lafKS Meller i 
Benedict dans le cas Blair, lesi|uels prononrél'ent « tliat it wat 
not foi- llie court liefore wlioiu ii prisonfr was hioiight to 
inquiie liow lie came before it ' h. O [iniiil de vue est sou^ 
tenu aussi pour les Étiits-Unùi par M. Mduuk. dans son livn 
snr l'extradition*. 

C'est d'accord avec cette pratii|ue aiiiflaise i|ue le trouver- 
nement espagnol a refusé en 1882 de reextradei' a l'Angietern 
trois sujets espatrnols, Uacéo, Rodrigue/ et Varnna, i|ui,apré9 
avoir été condamnés pour des crimes politiques, s'ëtaten: 
évadés d'une prisnn espagnole et s'élaienl réfugiés sur le 1er 
ritoire anglais de Gibraltar, d'oii, par suite d'un mntentenâj 
des finiclronnaires britanniques, ils fui-enl einoy^s à la frott' 
lière espagnole pour y èlre arrêtés '. 

La qu&'ttion a été résolue, pour VAllenuigiie, d'iM)>> iiiaiiiéra 
tout à fait précise par l'ari-ét de la t'nur supiéiue df Leipzig 
du 20 aoi^l 1888', lequel décide i|ue l'individu extradé na 
f^aurait se prévaloir, devant les Iritiunaux alk'iiiands. ijue des 
es<'*plimis tirées de l' inobservation des prescriptions du dr(Ml 
allemand, et non de celle.s du droit de l'Ëlat éti'anger. Li 

' Corrrtjiuiideiiee reipecting ejclradilioH, jiii'rwiileil li< bolli KuniM 
of Pavlinnieiit ISTti. V.. 1182. p. 9â. Dans lu inèine ^ens tt'étuil proiionc 
le juge i-nniiili'-a Hitmiaj/ ilanii le caa de Rose nhn uni (CorrttpoHànBt 

i-it., p. m. 

1 0» f.rtradilion and iuUritatr reiutilion; llr>sioii 18»I. I, | Sût». 

^ Carrnpondenef retpeetiny Ike expKUion of eerlaia Cuban 
fiom Gihnillar, prosi-nlecl lo bolh Houses nS Parliament. Docenil 
I««3. (<;. :Hai.) 

' C.p. Rn-m' <!•■ ilruil hih-riiiiJhiml. t. XXI, ].. .'.7ÏI. 
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ili^fe l'exliailé coimiie fondé A s'o|i|iospr :iiix (XHirsiiiti-sfii 
Aii|i:leteri-e. si, en rèalilé, il n'a pas été exlratté du tonl, s'il n 
ét(' pliilrtl ai-raché au pays de i-efuft'' ywr la fîoknct' oh la nue 
(les agents du gouvernetnent biUaniii'iue. Mais cetle npintiiB 
iii'st pas il'acconl avec relie émise par les jiifies Jfe//or e 
Heiiedict dans le cas fliair, lesi|uels |u-omnicéi-eut « lliat it *M 
Dot for llie court liefore whom a piisoner nas hmught t 
iiifiuiii! Ikiw he came lieroi-e it ' ». Ce iminl dp vue est soii^ 
tenu aussi pour les États-Unis par M. Mooiik. dans sou livi 
siirlextradilion'. 

C'est d'accord avec celle pratii|ue aiif^bise ijiie le trouver*] 
iiement espagnol a refusé en 18tW de reevtradei- à KAngleterr^ 
trois sujets espapiols, Macto, Rodri^uez et Varoua. ()iii,aprâ 
avoir été a)ndamnés pour des crimes politiques, s'èlaienj 
évadés d'uue prison espagnole et s'étaient réfugiés sur le téq^ 
ritoire anglais de Gibraltar, d'où, par suite d'an nialentendfl 
des foncliounaji'esliritanuiiiues, ils furent en\oyés à la ft-OH-l 
tiére espagnole pour y être an-étés ^. 

La i|ueslion a été résolue, pour l'Allenuiijuc. duiip rnaiiién' 
tout à fait pi-écise par l'arrft de la Oiur supiéme de U'ipzig 
ilu 9M mût 1888', lequel décide (|ue l'individu extradé ub 
saurait se pi-évalotr, devant les Irihunaux allemands. i|ne des 
exceptions lii^ées de l'inobservation des prescriptions du droit 
allemand, et non de telles du droit de TËtat élrauv'er. La 

' (^iTPipoiuUno' yetpeeliay extradition, inVKi^nleil tu hat\i H>iiii>i>s 
itr Parti allient 187(1. (.'.. 1182. p. {fô. Diins to iiif niu ih'Iis it'élait [ironoiieé 
|p juge tHTiHtliiiti Riimiay dana le cas liv RoHCTihaiiui (C.orrtipovdmci' 

m., p. 'XI). 

* Om titroAUiou and inttrslate itadition ; HobIoii 18ai, I. | aoi». 

' Correspondenct reuptcling M« rxputtiun o{ eertain Cuba» refugitt 
from Giliraltar, presfnlmi lo both House» "f Pu ri i h ment, Dwfiiil>rr 
1883. (i:. Mm.) 

' t:p. Rrriir itf ilroîl ialerwiliomil. I. XXI, p. -'iTil. 
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infime solulion est imposa, pour le limii autrichien, par les 
art. SB9, n" 3, et 317 du C. instr. .cnni. d'Autrirhe, iiui per- 
metlenl à l'accusii de faire valoir des exce|ilions ifui. d'après 
tet lois nutrichieiinei, i>m|)^-heiil ou eYcluenl une procèJure 
pénale conti-e sa personne. 

Pour h Suéde el la Sonége, MM, «'Uijvkuhosa el Asuhe- 
■icHiK soiil aussi d'avis que la circonstance i[u'un pay.s a 
estrade nn individu rèi;iani^ est une preuve suftisaiite gue ce 
pays a i-enoncë à l'application des disposili'ms l'cstrictives du 
traité ; que ce sont tes atituritës du pays requis qui seules ont 
le droit de jngec si h poursuite de rinfraclion doit être con- 
déi-ée comme pi-escrile ou non, on si l'individu exli-adéesl en 
droit de se prévaloir de la qualité de citoyen de ce même 
|>ays. ils soutiennent de même la tli^se qu'une iri'^gularilé 
dans les formalités de la procédure d'extradition ne doit point 
avoir pour elTel de soustraire l'extradé A la poursuite et an 
châtiment, s'il est extradé pour une i^ause légitime, d'après la 
teneur de la r,i>nvenlii)n exislanli' enli'e les deux pays en 
«~|ue.4lion *. 

III 

hiriv qui [H-éi'.ède. ou voit (juf^ les prirLcipaux t^lats de 
l'Europe et les États-Unis de l'Amérique dn Nord ne sont pas 
jnrté-S à accorder h un individu qui leur a été livré le droit 
île se prévaloir de toute espèce d'irrégulaiité, ayant pu être 
commise à l'occasion de son extradition. Ne croyant pas que 
ce soit la vocation de l'Institut de droit international de for- 
muler des thèses abstraites n'ayant aucune chance d'être 
acceptées par les Ëtats dans leurs lois et dans leurs conven- 
tions, la cii'constance seule que l'arl. 2fi des résolutions d'Ox- 
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mises ci raulorûsation de l'exlrader, rl'api'ès la notiricaliu 
faite nii gouverneiiieiil français; »aiui que la régularité t 
l'acte d'erUadilioa lai-mMe. émanant du gouvernenun 
étranger, ni Ifx irréguturitéê prétendues à l'occasion de lot 
rr»tation et des opéiiUioiis faites l't l'étranger puissent ftre s< 
mites il une juridiction fritmaise'. 

La pi»|iusitj(iti (le M. t'ÉRALiD-GinAi;!) ue ilitTère de la Ihi» 
<|iie jepi-opose (le siibsliluer à l'art. iG d'Oxford qu'en ce 
seul (|u'elle i<uppose une loi d'extradition rranijaise, qui i 
règle pas seulemenl les conditions dans lesquelles la Fraoi 
accordera des extraditions, (nais aussi celles dans lesquelle 
elle en Ueimtttdera, tandis que les règles d'Oxford ne concc 
nent que les extraditions à accorder. En supposant une U 
qui embrasse ntissi les l'épies pour les extraditions à deoiai 
der, on con(;oit nalureilenient que l'extradé, ayant, coinaii 
nous l'avons dit, le droit de se pi-évaloir de toute violaUqg 
de la le.T fort, ne pourra pas ôlre privé du droit de soutenir, 1 
i:as échéant, que son extradition a été, demandée en violation 
de la loi (l'extradition de l'État requérant* 

Quant à la ijuesiion soulevée par la proposition d'amende^ 
nieiil de l'art, iit d'Oxloid, et qui est celle de savoir si l'ex- 
tradé devrait éln.' ;id[uis ;'i faire valoir des ex(^eplion.'' fondées 
sur la violation des lois de l'État ertradant, le projet ils 
M. Péral'd-Gih.^l'd esl eutièreuient d'accord avec la praposi-^ 
tion <|ue j'ai l'Iioinieiir de souiueltiv aux déliliéralions tia 
l'Insiitni. 



De i'exlruititiiiu, pnjj'.'l f( Nn[cs: l'uris. lUSKi, pp. 17 ut suiv. el pp. Ij 
inivanlea. 

pareiUe ilispiiHUiou étail déjil cont«n((u dmis le projet françaiij 
Hrt. 34. Cp. StU(i;z(EK, Bxamtm du projet de loi sur l'ej ' 
Piiris, 1880. p. (13. el inuri proprn livri* : Aiitlû-feruiigt 
A'ylrrcht. 18K7, p. H11. imlr. !l, ^l p. «15. nul? lï. 
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2- Bapport complémentaire de ■. Lammuch sur lea obBerratioiu 
faites par les membrea de la olnqnléme Commlnlon. 
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,lt!niiei', j'ni en 

t'houneur de i-ecevoirles observations de neuf confrères. Tous 
les votes, û la seule exception de celui de loi-d Beat, sont 
fiivoraliles à lamendement proposé. 
Ont donné leur »(l)ië.siuit pui-e et siinplit MM. llARitrRtiER. 

K.«iPAHKh. MoORl;, n'DuiVECBONA, (JMVI et RtNAULT ' . M. MOOHI': 

**\ tout k fiiit d'accord avec le principe qu'il ne peut appar- 

U'nir au Kou\erneinent ou aux tribunaux de l'État rei|uérant 

il'eumiiier si l'extradition de t'inculpe, ijui lui a élé livré, 

••'lé réjrulière d'apré,s le-s lois lif l'Rlat rei[uis, tandis ijii'il 

'^nnaitaux tribunaux de l'Élat re(|Uër'anL le droit et le devoir 

''PK'as.inivr i|ue les cmiditions, ruixijuelies l'extradition pour- 

''"t élre .snbonlnnnée par l'Élal extradant, ont été observées de 

'Part du gonvenn'nipnl i-édamant; el il démonlit' parles 

'^'' £eUy V. Slale ^Moore, Oii e-vtradition, I, p. 301), U.-St. 

'' ^auscher (Moore. il/., I, p. ÏIS) el Ker. r. HlUtois (i6., I. 

''■ ^4î*6), (pie ces principe.'* sont reconnus par la jurisprudence 

'"* Èlals-Unis. 

^ . Teii^HMASN s'esl également prononcé, du moins « rebiu 

^ ^tanUbii» », pour l'amendement proposé, (luoiijue, en 

^^rie pure, l'opinion contraire soutenue par M. \w. Bah lui 

"'*•. a plus.-iympathiiiue ». 

OC, Kt.EEN a soumis la <|nestion à un savant examen, leijnel me 
''**'ait si in.struclif que j'ai cru devoir l'annexera ce rapport 
^^1"., infrà, p. 30), En principe. M, Kleen esl entiéivmenl de 
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lie MM. V'f.H\1 
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' quelles l'exlradition aurait Hé accordée. » En adoplaiil celle 
rédaction de l'arl. 26. l'Institut me parait avoir perdu de vue les 
ransidërations tjue le rapporteur, H. Rknault, avait fait valoir 
dans son £.r poié des motifs, en disant : « Il ne Taut pas exa-' 
géier la doctrine que nous proposons. L'extradé ne pourra 
soulever toute espèce de critique contre son extradition; et 
voici très brièvement la ligne de démarcation que nous tra- 
cerions : L'extradé sera admis à se prévaloir des dispositions 
du la loi d'extradition du pajs où il est poursuivi, ainsi que 
du traité existant, en tant que ce trailé imposerait au gouver-. 
nenient qui a obtenu l'extradition des conditions qui n'onr 
pas été observées. Il ne pourra pas prétendre tfu'il a été, *• 
1,'ktranger, privé des garanties auxquelles il avait droit d'aprét 
la loi étrangère ou le traité : les tribmiaux peuvent refuser dt^ 
donner effet A un acte illégal de leur gouvernement ; maiâilêW 
peuvent critvjuer l'acte d'un gouvernejnent étranger, contre ta- 
quet il n'y a de recours qu'eu pays étranger et conformément i 
la loi de ce pays ' . » 

!^ans aucun doute, l'extradé ne saurait élre tout à fait privé 
du droit de contester la légalité de l'acte en vertu duquel il 
est traduit en justice. Il doit jouir du droit commun de (oui 
accusé; toute disposition de la lex fori, qui empocherait dff 
condamner l'accusé, -s'il avait été arrêté sur le sol uational«> 
doit être appliquée de même, s'il s'agit d'un accusé qui a étd 
livré par un pays étranger. Et il va de soi qu'au nombre detf 
dispositions de la lex fori on doit comprendre les clauses de* 
conventions internationales, signées par l'Ëtat en question, 
Si, par suite, le traité d'extradition en vertu duquel un indi- 
vidu a été livré défend de le poursuivre pour un délit politi- 
que ou pour un fait connexe à un délit politique, l'accusé est 
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itlorisé à se prévaloir de cette défense; et de mfime, si le 
irailè a iidopl^ le principe de- Veffet limité de l'extradition 
tc'esl-à-dii'e, s'il défend de poursuivre l'extradé pour un fait 
inlre que celui qui s\ motivé son extradition ou de qualifier 
(«bit de manière qu'il ne rentre plus dans le cadre des délits 
tn**us par la convenlion entre les deux Étatsi, l'extradé 
poorrs s'opposer à une iiourstiite exercée contrairement â ce 
lirincipe. De même encore, si l'État reijuis avait imposé â 
l'Etnl requérant une condition tout il fait particulière au cas 
spécial, par exemple la condition de ne pas condamner l'ex- 
Iradé ;t la peine de mort, celte convention spéciale entrevenue 
«itiç les deux États aurait l'effet d'une grâce consentie à 
liHsnce par le pouvoir suprême de l'État requérant et pour- 
™i être invoquée par celui en faveur duquel elle a été sti- 
|<stè«. 

ËD lanl que l'art. 26 ret:onnaît à l'extradé le dniit de faire 
'■iilûir les exceptions que nous venons d'indiquer, cet article 
^t «in* aucun doute justilié. Mais on doit reconnaître que la 
"*« formulée par cet article va beaucoup plus loin. Enauto- 
fiant l'extradé à contester « la régularité des conditions 
tes lesquelles son extradition aurait été accordée «, elle lui 
^llFJIiue le droit de demander à être mis en liberté, s'il peut 
ïfwrver, par exemple, que les autorités de l'État rei/uia ont 
* tort de le considérer comme citoyen de l'État requérant, 
Wl* convention en vertu de laquelle il fut livré n'avait pas 
**wre acquis force exécutoire dans l'État rpjMi's, que le crime 
mit j sa charge était prescrit d'api-ës les lois de l'Étal requi», 
fisles formes exigées par les tois du pays de refuge pour la 
îirocédui'e d'extradition n'ont pas été slrielemenl nliservées, 
1«B a remise à l'État requérant a été effectuée par des agents 
silhattenies sans autorisation du pouvoir suprême des deux 
Éisls. etc., etc. 
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il 

Examinons ij'abord la pratique suivie par tes prtiicipiiiii 
Êlals de TEurope dans celte question, et voyons si cette pra- 
tique est conforme aux principes du droit international. 

Eu France, la question a éli^ mûrement discutée dans l'af- 
■faire importante et célèbre du caissier Lamiriinde, qui. a\snt 
été. eiEtradé par le Canada, prétendait que son extradition avait 
été effectuée sans qu'on eût observé les formes exigées pai- les 
lois canadiennes ; r«lte prétention a été repoussée par la cour 
d'assises de ta Vienne dans l'arrêt stmvent cité du 3 décembre 
1866'. De même, la cour decassalion' refusait d'accneiilir 
l'opposition d'un individu livré par l'Espagne pour attentat il 
l:i pudeur commis sans violence sur la personne d'un enfant 
igé de plus de onze, et de moins de li-eize ans ; cette opposi- 
tion était fondée sur la circonstance nue le traité franco-espa- 
gnol ne prévoyait comme donnant lieu à extradition que le 
crime d'attentat à la pudeur (sans violence) sur des enfants 
iigës de moins de onze ans. 

El, en effet, comme c'est un droit de souveraineté d'awor- 
der des extraditions même en l'absence de tout traité, et que 
rien ne peut empocher un État de concéder une extraditinu 
pour un fait (non politique) qui n'est pas prévu par le traité, 
on ne con(;oit pas que l'Ëlal qui a obtenu d'un auti-e une e\- 
Iradition à laquelle ce dernier n'était pas tetiu i-enunce à 
poursuivre un individu i]ui lui a été livré $ur m propre lif- 
nmnde. 

Par l'examen approfondi d'un grand nombre d'arrêts de la 

< l)i.i:uor,o. Théorif de t'exli-adition, p. 113 et auîv.; liBNAULT, Hivtit 
•Ir. iiittrn., 1. XLV, p. 312; Billot, Extradition, p. aw et ;«7. 
» Arrêt du H juin IB67 cité piir M. Ri;s*iii.t, Hn-ue dr. iiilfi-n.. I. XEV. 




CIMJl'ieilK COMMrsSUrt 



il 



Tûv cassalioti. i]eu\ autorités des p!u^ Émuler dans cHic 
malièpe. M. FÉHAïiJ-GiiiAri» el M, André Weiss, sont arrivfe » 
functnii! <|<i^ii France l'extradé n'a aucun lilre pour réclamer 
tnnirf la validité ife son extradition, ni pour en contester la 
ri'gnlarité, ui pour prélemlre que les formes prescrites parla 
Itii de l'Étal reijuis n'auraient pas été nbsenées '. 

Quant à la Betgi<iue, H. Alhéric Rolin a bien vonln me faire 
si*iHr,en réponse à lacirculaire imprimée parordre de Tlns- 
Iit)il.i[ii'il V a de nombreuses décisions de la cour de cassation 
Mj^^au tei'Uie des4|uelle» n une cour d'assises valablement 
Mi«ii- |)ar un arK'l de renvoi de la connaissance d'titi Tait iin- 
pulé ,'i iiii Belge ou à un éiranfrer, n'a pas à s'occuper de la 
rtKnliirilé de l'extnidition accordée par un gouvernemenl 
^Inmjrer » et que, en malièiv i l'extradition, « les tiibunaux 
Ifî^ ne peuvent jKts apprécier si les rorines légaleji' ont 
^1* l'wcleînpnl suivies dans le pays qui a ac^onlé l'extradi- 

Eii7ta/»>. lii cwur de rassaliim de Turin a décidé (|ue le 
'riltimal appelé à juger l'extradé n'a pas le droit d'examiner 
■'' l'fUradilion a été eiïecUiée dans les formes |irescriles par 
It'^lois lie l'État retpiis (affaires Cella et Bastianesh'. 

Quiiiii an ùnni anglais, M. Wësti.\ke' esl d'avis (|iie l'e\- 
Mé ne pourrai! se prévaloir ni de la cii-con-stance (|ue le 
trime mis à sa charfre nesl pas prévu par la convention entre 
'«'iIpux États, ni de celle que les formes prescrites par la Ini 
*'' fÉtal requis n'auraient pas été observées ; mais il consi- 

Puiir Its (lélHils, op. mon nipiiurt puur Iti sesHion dt Hambourg 
l/froïKdr. intem., t. XXI, p. 588), •■i FÉPArD-GiB.Mii. De rmwditiun 
«'"'i'-tapUii ri nules); Piiriw, 1890, p. 92 el siiiv. 
' ''11. iihuH nipimrl aiXè, Hevue dr. mterti.. t. XXI, p. .jNi. 
; (Inid. ANTorNE). ETtradition. n" 151 et 1C8. 
droit inlefiiiilîiiiiiil. i. XXI. p. W5, 



ili'-i'e l'extrailé niiiiiue fondé à s'opposer ;ui\ iHiiirsuilesi 
AnjîleUrre. si, en n^alitii, il n'a pas Hé exiradc du toiil. s'il 
été pluliJI airaidié au pays de ntaffi^ par la rioli-iice on la n 
lies agents du gouvernetnetit britnHHiifUe. Hais i-.ell« opinii 
nVKt pas d'ucconl avec relie émise par \es juges Metlor^ 
Benedict dans le cas Blair, lesiguels pTOiioni'<''ifnt « Ilot il »'i 
nol For llie court Ijerore whoin ;i piisoiier whs tininglil t 
inquire \\m\ lie came belofe it < ». O poini de vui 
leiiii aussi pour les États-Unis par M. Mouhk. dans son lin 
sur l'exlradiliou *. 

C'est d'accord avec cette pjatigue anglaise i|ue le j^inve 
iiement espagnol s refusé en 1882 de j-eextrader à l'Angletef 
trois sujets espagnols, Macéo, Hodriguez et Varona. i]ui, aprt 
avoir été condamnés pour des crimes politiques, s'ëtaia 
évadés d'une prison espagnole et s'étaient i-éfugiés sur le U 
ritoire anglais de Gibraltar, d'où, par suite d'an malentê 
des fonctionnaires hritannigues, ils furent envoyés à la frfti 
tiére espagnole pour y élre arrêtés *, 

La ipiestion a été résolue, pour \'Alleiniiyi)e, d'une u 
tout à fait précise par l'arrêt de la Cour supréjtie de Leipà 
du 29 août I8S8', lequel décide ipie ^indi^idu extradé I 
■saurait se prévaloir, devant les Irlhuiiatix alleinands, nue â 
exceptions tirées de l'inobservalicm des presi^ription.sdudrt 
allemand, et non de celles du dioil de l'État étranger. 1 



' Correspuiidenee respecling extradilian, iiivKeiiltiil lu boUi 1 
of Parlirtnieiil 1876, C. 1483, p. i)5. Dana la nièriio Mcna s'était prooo 
le juge cmiadipn Rnmsag dans le cas de Rosenbauin (CorrttpmuUH 
Ht., p. M). 

■ On extraditioa and, interttate rettdtttan ; Boston 1&91, 1, | 20ft 

' Corre^poiidetice resperAmn the expulsion of certain Cuban Cff/tW 
from Gibraltar, preaeDieil to botli Houses ut Parlitiment, T 
1882. (C. 3453.Ï 

* Cp. flwHP li'- droil iiilmx'tioiMl. L XXT, ji. r,7<). 
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e soiQtiiiu esi imposée, pour le droit autrichien, par tes 
art. KÎ9, n" 3. et 317 du C. inslr. crim. d'Autriche, qui pei- 
Blellent à l'awusé de Taire valoir iJes exceptions ([uî. d'après 
<a lois autrichiennes, em\^rheiïl ou excluent une procAlui'e 
pénale contre «a personne. 
Votir I» Suède et la Norvège, MM. o'Olivecrona el Asche- 
HiHii'. sont aussi d'avis que la cii-constance ifu'un pays a 
«Imdé un individu réclamé est une preuve suffisante que œ 
(«ysa renoncé à l'application dftt dispositions l'eslrictives du 
Inilé; que ce sont les autorités du pays reqnis qui seules ont 
ledroitde ju^r si la poursuite de l'infraction doit être con- 
(léi'ée comme pi'escrite ou non, ou si l'individu extradé est en 
ilroitde se prévaloir de la ipialilé de citoyen de ce même 
pjys, Ils soutiennent de même la thèse qu'une iri-égularilé 
il'isles formalités de la procédure d'extradition ne doit point 
ïvoir pour effet de soustraire l'extradé à la poursuite et au 
chMimenl. s'il e^t extradé pour une cause léfïiliiiie, d'après la 
tenenr dp la convention esislanle enlre les deux |iays i.-n 
quflstinii'. 

III 

Pure* qui précède, on voit que les (H'iiicipaiiî; Ktats de 
'Europe et les États-Unis de l'Amérique du Nord ne sont pas 
fffe à accorder à un individu qui leur a été livré le droit 
''^* prévaloir de toute espèce d'irrégularité, ajant pu être 
winmiseà l'occasion de son extradition. Ne croyant pas que 
'^ Mit la vocation de l'Institut de droit international de foi- 
•fluler das thèses abstraites n'ayant aucune chance d'être 
ictt^tées par les Etats dans leurs lois et dans leurs converi- 
'iOiB, la circonstance seule que i'art. 26 des [-é.solutions d'Ox- 

\t d' lirait iii/rriinliiinnl, i. XXI. p. -Wi. 



f(irij esl en contrailicUon manifesle iivec la pratique de U>ii» 
les Étals me parai! éti* une i-aison suflisuote pour rejeter 
l'plte tliôse. En outre, on ne peiil jruére se dissimuler qne. 
même dans l'avenir, les Ktats ne vaincront pas cette rèpii- 
jrnance qu'ils ont manifeslée jusqu'à pr^seitl contre la doc- 
trine proclam^'P par l'article 28. Car on peul Iiien s'imaginer 
qu'aucun Ëtat ayant obtenu une extradiliou ne sera disposé à 
investir ses tribunau\ du drail de blâmer teit autorités fie 
l'État requis pour avoir adhéré à nne demande émanant de lui- 
même. Et, même en pure théorie, je ne saurais trouver li- 
principe en vertu duquel on pourrai! tirer de la circonstaiii* 
qu'une exlradiliim a éié irréft-uliére la conclusion que, pour 
cette raison seule, l'eitradé aurait le droit de réclamer sa 
mise en liberté. Une pareille windusion serait !ou! â fait 
«normale, puisqu'il esl reconnu, presque unanimeraest*^ 
que. quand il s'x^it d'un individu arrêté sur le sol natloiu 
le défaut de légalité de cette ari-estalion ne peul pas empécbi 
la poursuite ultérieure de cet individu, il n'est pas douteux qn» ' 
fidui qui a été arrêté dans la maison d'autrui sans que les for- 
malités exigées par les lois protégeant l'inviolabilité dia 
domicile aient été observées, puisse néanmoins être accusé e<- 
condamné. Si cela esl vrai, pourquoi voudrait-on attribuer * 
un individu qui a été extradé le droit de se prévaloir de l'illé— 
(ralitéde son arreslation à l'étranger ou de sa remise à soi» 
pays natal pour fonder mr une telle illégalité de procédure la. 
prétention d'ôlre mis hors de cause pour un fait qui Inmbeà 
sa charge ? 

Tout à fait différente de In situation de l'individu extra 
en pareil cas est celle du pays extradant. Si, par exemple, d 



' L'opinion oonli-aii-e est soiUuijub pur M. tiE K*n. Revvf de dnj 
international, t. IX, p. IS, pI tfftrfcucft des inttr nationales Pn< 
und Strafrechtt ; Stuttgart, 1892. p. 327, iiule 16, el par E. Muixal 
ilana SB thèse hHhile. Wff AingtMeffrtf. vor dem Geriv.Mf. : 
18H7. 



est^M 
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^ents (l'une Piiissanc* étrangère s'étaieni emparés sur noire 
erriUiire. par violence ou par ruse, d'un fugitif, il va sans 
lire que l'Étal dont le lei-riloire aurait été violé par cet at-le 
pourrait exiger que ce fait frtt redressé antanl que possible el 
que, dans ce tint, l'individu enlevé lui fill restitué, sauf le 
'li'oil de l'autre gouvernement de demander, s'il > a lieu, son 
vitrailttion en itne foinie. 

Ainsi le gouvernement iUilien consentit à restituer à la 
Fiance les brigands siciliens Cipriauo et Giona La (lula, qui 
mient été ari'étés à boni du paquebot rnirii;ais L'Atinis, dans 
le port de Gènes, cette arrestation ayaiii été opÈi-ée t'U con- 
tnvenlion aux dispositions ilu traité postal du 4 septembre 
18e»'. 

Dpî considérations analogues à celles (jue nous venons de 
ilBTelopper ont inspiré le projet d'une loi française sur l'ex- 
trartiiinn. élaborée avec tant de soins t't tant de sagesse par 
1. FÉRArn-GiHArn. Ce projet, qui n'est qu'une œuvre privée, 
|mit;dans ses articles 30 et 31 : L'extradé mis à la disposi- 
li«n de la justice sur le territoire français, il sera procédé à 
«oii Égard, à raison du fait qui a motivé son extradition, 
'■«rame s'il avait été arrêté sui' ce territoire, l'extradition ne 
ptDTaiil lui conférer de plus amples droits, ni te priver de 
wax(}u'il avait auparavant. Néanmoins, la nullité de l'extra- 
'tllion obtenue par le gouvernement français, contrairement 
"W dépositions de la présente loi, pourra toujours être pro- 
IHKiée par l'extradé devant les tribunaux français saisis de la 
lUÉveniion ou de i'act^usation. Les mêmes tribunaux sont 
juges de la i|ualillcation donnée aux faits uiotivant la 
rteoisiide d'extradition. L'extradé pourra également obtenir 
il" la justice française d'assurer le respect de." conditions 



i ^<>»)llSSlo^s 
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mises ;ï t'auliirisatioti île Textrader, d'aprèi in rintillcalioii 
rajti> iiii gouvernement fi-anciii^: "Hi* QV*' '" réffularUé il* 
l'aile (fi'.rtmditmi iui-méiiin, éiiutïutnt du gourernemeiil 
étranger, ni les irréyutnrilét prélfndue» à l'occiuion de l'ar- 
restiUioa el îles opérutions fnitejs ii l'étranger ituUseat ftre sûu- 
miles il iiiif iiiritlirliiiii (runçahe*. 

La piii|ii>siiii>ii i\f M. l<'K:nAiTi)-GiRAL» iw iliffèi-e de lu thèse 
iiiie,ieiini|iose il(^ siilisliiiiei- à l'art. 26 d'Oxfonl qu'en cela 
seul iju'elle suppuse une loi d'extradition frani;aise, ijui n(s 
i*gle pas seulement les conditions dans lesquelles la Fi-auce 
accordera des extraditions, mais aussi celles dans lesquelle 
elle en demandera, tandis que les règles d'Oxfoi*!) ne cmici 
nent que les extraditions à accorder. En supposant une I 
qui embrasse aussi les l'^gles pour les extraditions à dema 
der, ou conçoit naturellement que l'extradé, ayant, comn 
nous l'avons dit, le droit de se prévaloir de toute vlolati 
de la ter fort, ne pourra pas être privé du droit de .wuteoiri 
ras échéant, que son extradition a été, demandée en vioIatU 
de la loi d'extradition de l'État requérant^ 

Quant à la question soulevée par la proposition d'ame 
ment de l'art. 2fi d'Oxford, et qui est celle de savoir si \'t 
tradé devrait éli-e admis à l'aii-e valoii' des exceptious fondé 
sur la violation des lois de l'État extradant, le projet 
M. FÉRAiJD-GiRAUD esl entièrement d'accord avec la prop 
lion (|ue j'ai l'himneur de souiiieltre ritix déliWrations 



' Unu pareille ilisptisitioD ètail itéjà coiileDui! dans Ih projet fraaça 
de 1878. art. Si. Cp. SE[ti;ziEii, Examen du projet de toi «ur Centre 
lioH ,* Paris. 1880. p. OSl, ef mon propre livre : Aiislieferttngnpfli^ 
«ml A'i/lrfcht. 18K7. p. SU. u.jlf 9, el j,. 815. noie Vi. 




, 1 Rapport complémentaire de fl. Lammascli sar Ub obserrations 
taltes par les membres de U cinquième Commlialon. 

Rnsiiili' lit- bi iiiiiunuiLJcaliiiiiaiix iiifiiihivs lit- l;i cimiiiiènie 
CumniiA^ioii du riippurt du uioU de Jauviej' dei'iiier. j'ai t^u 
l'IWmnenr de recevoirles otiseiT» lions dencufconfi-ères. Tous 
ki voles, ;'i la seule exception de œltii de lonl Hrav, sont 
Imrables à l'amendement yropHsé. 

(tm donné leur artliésion puiv et simple MM. Harui rokh, 

KAïPAHeii, MooRE, n'OLn ECRONA, (Ji.ivi et Kenallt ' . M. MOOHE 

i»H"ut à fiiit d'accoi-d avec le principe qu'il ne peut appar- 

isiiiraii tfouvernement ou anx Iribtinaux de l'État raïut^ranl 

•J'ttaininer si l'exltadi tion de l'inculpé, f|ui lui a été livi-é. 

'éléi-égulièiv d'après les lois de l'État requis, tandi.s qu'il 

re»iinait aux tribunaux de l'État requérant le droit et le devoir 

lie s'assurer que les conditions, auxquelles Textradition pour- 

rsilélre subordonnée par l'État extradant, ont été observées de 

'a fiarl du gouvernement réclamant; et il démontre parles 

as Ketli/ c. State (Moore, Oh e.rtradition, I, p. 301), V.-St. 

p. Aawscker (Mooi-e, ib., 1, p. 233) et Ker. v. Illinois (iti., l. 

II. Î96), que ces principas sont l'econnus par la jurisprudence 

aux Étals-Unis. 

M. Teichmanin s'est également prononcé, du moins « rebia 
■te ttnntilms »., pour l'amendement proposé, quoique, en 
théorie pure, l'opinion contraire soutenue par M. be Bak lui 
soîl « plus sympatliique ». 

M. Kleen a soumis la question bi un savant examen, lequel me 
paraît si instructif que j'ai cru devoir l'annexer à ce rapport 
ictv.. infrii, p. 30). En principe, M. Kleen est entièrement de 

• Quant aux ripinîons ilo MM. (■'Cii.ii.'l)-(iiiiAui>. Alhérïi" 
aaa, Ti^jiez lu Qn Ak ue l'upporl. 
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l'avis (les riippoi'ietir8;seuleiiieiil, pourobviei'tiunnialenlejidu 
possible, ii propose d'ajouter à la lofoiule ijiie les rapporteurs 
^inlpropos^e un corollaire expi-imanlciii'il ne soit pasperniUà 
l'ii^lal requis de .suliordoiiiier l'estraditiou à des clauses nou- 
velles, incompatibles avec le traité en vigueur entre les deux 
États ou contraires au dt-oil ÎDlernalioual. Cela me paniîl «lier 
t\e soi. Hais, si l'Institut ju^e celte adjonction nëcessaii-e, je n'ai 
pas d'objection contre la formule f largie proposée parM. Kleen. 

Seul, lord Reat s'est déclaré pour te maintien du teUe 
formulé à Uxford. Lniil Reaj ^crit : « Il me semlde (pril 
faut accorder à l'extradé la possitiiliti' de « jnojtoser iexev^ 
tion u, ce i|ui n'implique pas (|iie le trilmnal soit obligé d'j 
donner suite. Il reste juge suprême de la valeur à donner â 
J'in-égularilë commise et peut passer outre. Le cas prévu par 
M. Westlake (p. 4 du rapport de M. Lamuiascli. Aniivain 
1889-92, p. 212) n'est pas couvert pur la nouvelle rédaction. ■» 
L'observation linaleest tout à fail juste. Je ne crois pas pouvoir 
Jidmettre que l'extradé soit autorisé à cnti(|uer devant les tri- 
bunaux de l'État requérant la manîéi-e donl son ari'eslation 
aétéelTecluéesuriesolde l'État requis; et même M. Westlake 
n hésité à attribuer un semblable droit à l'extradé, s'il s'af^it 
d'un cas oix seuls les ngenU de l'Étal extradant auraient usé 
<le violence ou de fraude pour s'empaiçr de sa (tersonue. sans 
qu'il y ail eu complicité de la part du gou\ernemenl i-equé- 
ranl. 

Il me parait très re^'■r■el table que lord Rea\ nait pas examiné 
Jajiroposilion raile(|iiant à ses antres conséquences, car j'espère 
4|ue, sous un autre poini de vue. il v aurait adliëi'é. Ce qui 
m'en donne la conviction, c'est que lord Reaj. dans .sa com- 
munication faite à la session de Hambourg, s'était déclai'é tout 
M fail favorable Â l'amendement en question. 

En effet, dans VÂnmaire 1889-1892. p. 227. il s'.'sl .xiiriiu.- 
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S termes: : » Je partage donc l'avis ite M. Lamiiiasch, iju'it 
) a des objections à faii-e discuter par les tribunaux de TËtat 
tetiuérant la )ég»iilt^ de l'extradition d'après les lois de l'Étal 
«xtradaiit. Une fois livr-i':, l'exlradé rentre dans sa situation 
normale, celle d'être soumis aux lois fie l'État dont il est ci- 
Iriiei ou, tout au moins, justiciable. Le privilège ou le dèsa- 
tanlage d'ôtre soumis à une législation étrangère, n'est que 
icmnoraii-e et exceptionnel, et on ne peut en faire dériver 
ib exceptions au droit auquel un e^l soumis. » Et, à h lin de 
m savant rapport sur le droit néerlandais, loni Reay a dit 
[Aumire cit., p. 229) : « Si l'e&tradition se tait dans ces- 
wniliiions, je ne vois pas qu'il > ait lieu, pour les tribunaux. 
ilu pass requérant, de permettre à l'ai^usé d'élever des objec- 
liras contre la pracédure du pays i-equis. Une fois renti-é dans- 
ïï situation normale, le pi'évenu se trouve en pi-ésence seule- 
'Ufliitdes lois et des autorités dont il relève. » On ne peut pas, 
« me semble, exprimer d'une fai;on plus claire et plus con- 
vaincante la pensée, qui est au fond de l'amendement qut*' 
i'ïipris la liberté de .loumettre aux délibérations de l'Institut. 
n ne me reste, plus qu'à rappeler que trois membres de l;ii 
tHUinisaion, MM. Frraud-Girauo, Albéi-ic RoLm et Andié 
WgHS ont déjà formulé leurs opinions sur le projet de mo- 
''iHcation de l'art. 26 des Résolutions d'Oxford, dans une 
J>Spii)de antérieure de la discussion. J'ai déjà eu l'honneur dé- 
lit! prononcer sur ces opinions dans la rommuuicatiou que 
j'avais faile pour la session de Hambourg (Ammaire 1889- 
I81H, p. 204, «uiv.i. M. Fèraud-Giraud s'est prononcé en fa- 
Vtttir d'une modidcation de l'art. 26 dans le sens indiqué, 
lundis que MM. A. Rolin et Weiss se sont déclarés pour If 
maintien de la formule d'Oxford. 

La grande majoiilé des membres de la commission a donc 
idhèré à la proposition faite par les rapporteurs, ce qui leur 
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est une preuve Je plus que la morion dune n^visinn p;irli*>llt- 
(Jps thèses énoncfes â Oxfonl était justifiée. 

L'Institut décidera si la formule que nous venons propaser 
<le substituer ù la disposition nctuelie. est propre â obvier 
aux (lifticuités ([iii poiiri'aient naître de celte derniêiv. 



3. Commonicatton de M. KLBBH relaUve à l'art. ZZTI 
dBB Héflolntiou d'Ozford. 

Karlsnilie, le 12 fê*rier tSm. 

MoNSIELi» ET nOMinÉ CONFRÉBE. 

En ma qualité de membre de la cinquième Commission tle 
l'Instilutde droit international, j'ai i'bonneurde vous soumettre 
les winsidéra lions suivantes sur votre proposition de modifier 
l'art, XXVI des Résolutions d'Oxford concernant l'extradition. 
Peut-être mes observations vous paraîtranl-elles sui>ernues, 
puisque je partage entièrement votre manière de voir, quant au 
fond el au.r principes. Si, néanmoins, je crois devoir vous 
faire part de mes pensées, ce n'est qu'au point de vue d'une 
question de rédaction, de pui-e forme, et, en outre, pour vous 
exposer un principe qui est, me parait-il, la base nécessaire 
de vos conclusions, et sans lequel il sera difficile d'écarter des 
malentendus propres â compromettre le sucrés de votre projet 
si juste. 

Je me permets, en conséquence, de soumettre à votre bien- 
veillante appréciation les deux idées que voici : 

1" Un point de vue qui puisse servir de point de départ, 
pour établir, entre les deux domaines de compétence ici en 
jeu, celui de l'État requérant et celui de FÉtat requis, une ligne 



il 
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de démarcation qni mette M, une fois pour toutes, à la confu- 
sion d'où esi résultée rerreiir de ceux (jui veulent permettre 
aux aulorités requérantes de s'immiscer dans l'exercice des 
droits souverains de l'État i-eiiuis: 

2» un léger amendement au le\ie nouveau de l'art. XXVI. 
le! que vous l'avez proposé, amendemeril que j> crois néces- 
saire pour exclure toul malentendu. 



i. Comme vous. Monsieur, j'estime au phi.s haut degré 
important de ne jamais pousser le princi^ie judiciaire de 
l'eslradition jusqu'à ce degré extrême, oi'i l'on attribuerait, 
»oil à i'accusé, soit aiL\ tribunaux de l'État requérant, une 
compétence qui porterait atteinte aux droit.s souverains ina- 
liènableit d'un autre État. Or, pour trouver un principe fixe 
et sUblc qui nous fournisse une répon,se claire A la question 
desavoir où ces droils commencent et fini.«sent, il faut, ce 
me semble, remonter à l'origine même de l'extradition. 
Qu'est-elleî Et quel en est le fondement international ? 

Il est assez Inconnu, je crois, que, si un individu parvient 
il se soustraire aux recherches de la justice par une fuite au- 
(tejà des frontières de l'État où le délit a été commis, cet évé- 
nement purement extérieur ne saurait fonder ni mérite ni 
démérite, par conséquent altérer en rien la culpabilité. Dès 
lors, et une fois qu'il est également reconnu que l'acte d'accu- 
sation n'a d'autre but que de mettre le tribunal à môme d'ap- 
pUqaer la ju.stice, dans laquelle tous les États sont du reste 
solidaires, puisque la contagion du crime peut se propager 
d'un pays à l'auti-e, le fondement de l'extradition doit être 
fherché dans la nécessité d'effacer simplement les consé- 
qaeoces de toute action irréguliére qui exempterait un citoyen 
de l'obligation de répondre de ses actes devant le tribunal 
compétent, obligation indispensable à l'accomplissement des 



devoirs qui iiKioiiibenL aux urganes de la juslii-e pour le main- 
tien (le l'tiiilre suprèuie. L'exlradition ne fait que replacer 
l'individu dans les ctrconslances normales, qui avaient éUs ' 
dérangées par sa fuite. D'autre part, cet acte contribuant i 
une i-eslaiiralion de l'ordre régulier est toujours le droit pai^ ] 
fait de l'État de refuge, droit qui est absolument indépendant i 
de son devoir d'extradition imposé paj' un traité; car aucun j 
État indépendant ne peut être torcé contre sa pntpre volonté l 
d'ouvrir son territoire comme asile à des fuyards étrangers. I 
Il n'appartient donc ni à ceux-ci, ni à aucune autorité étran- . 
gère, qu'elle soit administrative ou judiciaire, de iTiliquer i 
l'extradition faite par i'Ëtatde refuge ou de se prévaloir de» i 
irrégularités dans sa forme. Celle-ci relève du droit Interne, . 
qui ne regarde pas l'étranger. L'accusé ne possède, vis-à-vis i 
d'elle, aucun droit de réclamation. Et l'État requérant ne 
possède que le droit que lui concède le traité d'extradition. 

11 s'ensuit que ceux qui ont voulu accorder aux autorilé* i 
requérantes ou à l'accusé une compétence pour s'immiscer I 
dans la question des formes de l'ejLlradllion, pour fonder »ir I 
sur quelque négligence dans leur application une prétention 
d'exception préalable, ont confondu les notions du droit et du 
devoir. Ils ont pen.sé que, puisque l'extradition obligée devait 
avoir lieu dans telle ou telle forme, il n'existait hors de cette 
forme aucun droit d'extrader. Mais il est évident que l'Étal 
qui s'oblige expressément à une extradition qui autrement 
n'eùL pas été son devoir, n'a point par là renoncé à son droit 
d'extrader quand il le juge lui-même convenable. Et, ce droit 
absolu et illimité une fois existant, c'est à son dépositaire d'en 
fixer les formes. Le fait de ne pas les obseiTer, étant une 
affaire interne, peut bien être poursuivi entre les ressortis- 
sants et les autorités de ce mène État, mais non pas par de» 
autorités ou ressortissants d'un autre État. 



Cela étant admis, il me parait eili-émeiiienl importatil. pour 
éviter toute confusion il'idées en matièi-e irexlradition, de 
relenir avant tout le principe ijue l'acte ménie d'eitraditian 
n'est poiiil un acte judiciaire, mais un acte administratif. 
Certes, il app<irltenlau Iribun;)!. organe jtidiciaii'e, d expétlier 
Turdre i|ni suppose la nécessité de l'exlraditiun, ainsi (jue de 
faire, en cas de besoin, auprf(s do son gouvernement la 
ilemande gue l'extradition soit e\igt^. Mais l'eitraditiou elle- 
même, étant une affaire d'Ëlal â Ëtat, puisqu'un tribunal n'a 
aacaae autorité sur un souverain (étranger, ronserve forcé- 
ipent son caractère administratif, et c'esl le pouvoir exiV.ittif 
i|ni est comiiéleiU. 

C'est donc à tort que des jurisconsultes à vues exclusives 
mit cru agir dans l'intérêt du bon ordre eu essayant de rem- 
placer Ici l'action diplomatique ' par l'aclion judiciaire Suum 
etiique. Les limites du pouvoir judiciaire ne peuvent jamais 
s'élendi* au delà de celles de l'État, à moins que le tribunal 
uiéme ne soit interna Lional. Le gouvernement requérant se 
barne, il est vrai, à s'acquitter de la commission du juge. 
lorâ({u'il donne suite à sa demande que le fugitif soit réclamé. 
etla diplomatie n'estquesa voix et sa main. Mais toujours est-il 
que ladite demande se limite au simple but que le fugitif soit 
ramené dans le pays parce qu'autrement il ne pourrait pas être, 
jugé. Quant â la forme, à la manière, anx conditions d'exécu- 
lion, etc., pour op^w la i-emise, elles se trouvent tiors de la 
portée de l'action judiciaii'e déjà par cette cause qu'elles im- 
pliquent dans leurs spbëres d'action un rapport d'Ëlat â Ëtat. 
soit lin rapport interna tional. Un tel rapport ne pourrait être 



* NotuDH, eji paswuil, quo «i u'est point I& 
doua le s^dm atriot du mat. Le diplomnle n'y i 
ne tait ijuc itervir d'intermédiaire pxssiF 
Im 4eux goiiveniementt. 



aclioti itiplomatiqua 
ien de i^n métier ; il 
inUtratiF entre 
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jiiiiiciiiirp que devnnt un tribunal iiilertiational. A son déraiit. 
il n'existe clans le ciis d'aulre remadium juri» que i-eltii île 
l'aotioii gouveinemenlaie. Et le pouvernenient ne peni r»^- 
clamer. auprès du K»uvprnemenl ëlranger. qne contre fies 
violations du droit international et des traités, (jnanl aui 
désordius dans tes formes de l'administration intérieure de h 
justice ëtran^re, il peut, tout au plus, faire appel à )'équil4 
du gouvernement étranger. Au contraire, les tribunaux, . 
rites nationales, ne peuvent pas s'occuper du tout de i^dK 
une irrégularité dans un autre pays. Et l'accusé finalemei 
qui ne possède d'autres droits que ceux des ressoriissant^j 
son pays, peut encore moins fonder quelque réclamation Si 
ce qni est loi, on non, dans un pays étranger qui a a 
lui de son droit absolu d'éloigner du territoire un sujet étra 
ger quelconque. 
2. Restent, an tribunal el à l'at'*usé, les droits suivants : 
Le tribunal a le droit de demander : 1" que son gouverot 
ment use du pouvoir que lui ont confété le droit inlernationj 
et les traités, pour faire replacer le fugitif dans des circonj 
tanc-es locales qui mettent le tribunal à même d'accomplir a 
devoir judiciaire ; 2" que son gouvernement use de son i] 
fluence auprès du gouvernemeul étranger, quant aux preuTi 
ultérieures et autres documents à fournir eu sus de ce 
est prévu conventionnellement. 

L'accusé a le droit de demander, devant le tribunal, t 
la justice, ainsi que toutes les garanties contre l'injustice; i 
on droit appartenant à chaque citoyen, qu'il ait tenté 6 
s'échapper ou non. Et comme l'accusé participe indirectemeï 
à la protection des lois et actes ayant force de loi, qu'a prt 
mulgués ou conclus le gouvernement sons lequel il ( 
placé lors de la perpétration du délit, il peut exiger non si 
lement toutes les garanties pour .sa personne qui loi f 



assurées par le (Jroil iul^riialionyl. mais encore relies i|ui 
S(>nl stipulées par un traité wmlracté par le gouvernement 
ft-iiu«rîint. Il s'easuitipn*, si une clause dans un traité d'exlra- 
tlilinn 3 été iimise pai' le goiiverneineni requérant, ou (|ne 
Vïpplicaticin en ait été négligée par lui, l'accusé doit pouvoir 
sVn II révaloir coiiime exception piéalalile. Mais il est à obsei^er 
HHi? celle riause, pour être alléguée, doit exister antérieure- 
ment au ras ipii n motivé l'exlradilion. L'État requis ne peut 
l«s (licier des clauses nouvelles comme conditions pour (jtie 
l'eitradiliim soit accordée. Il ne peut pas « imposer â l'Étal 
tVfjnéranl une condition particulière », si, selon le traité 
jusqu'alors en viguenr. l'extradition devait avoir lien indé- 
pi'mlmBmenl d'une telle condition, 

"p, il me semble que le texte nouveau proposé pour 
l'jTt. XXVI pourrait donner lieu à la supposition que de telles 
•■"fniitians improvisées pussent être imposées. Pour écarter 
sniis re rapport tout inalenlendu, et pour que la teneur de 
1'^ri.XXVi ne puisse en aucune hypothèse ouvrir la voie à la 
i"^lei)lion que les trîlmnaux de l'Élal requérant dussent se 
''ODlonner à des conditions nouvelles formulées par un Étal 
i'''i|ius,dont l'action d'accorder l'estradilion ne serait pourtant 
pis une faveur, mais simplement l'application d'une oliligation 
^Hi IWe d'avance, je uie permets de vous proposer la rédac- 
'""U Mdvanle de l'a 1I. XXVI îles mots ajonlés par moi sont en 
iWiqiiei : 

1 Les tribunaux dt I I t il |u[ 1 oblenu une extradition, .se- 
•■"iiluMigés de •>p lonfoinier aux conAïUoji'i compatibles avec 
^ traité» en vigueur enti e lei deur États et non contraires au 
^^l inlemationat lu^quellei l'eitindition 1 été concédée. 
'■'nimUé aura, ■ etc. 
Veuillez agi'fer. Monsieur et lionor-é confrère, les assiip-auces 
lion la plus distinguée. 



? 
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SIXIÈME COMMISSION' 
TrBl(4> marliimtr. 



Mémoire et ATant-ProJel préasnlé 
i riDstitat par U. Éd. Engelliardt, d'accord avec ■ de lartena. 

1. MÉMOIRE 

La Conférence île Bruxelles Oe 1889 avait à résoudre l"ua 
lies problèmes diplomatiques les plus complexes en entrepre-! 
liant (ie substituer un code universel aux répies diverses qui 
[irésidaient à la répression de la traite sur mer. 

Jusqu'à quel point est-elle parvenue à concilier dans c« but' 
les doctrines et les pratiques divergentes des dix-sept gouver-'' 
nements représentés dans son sein, c'est ce qu'il import»'* 
d'établir avec précision avant d'aborder l'examen des princi- 
pales dispositions de l'avant-projet ri-joint élaboré au nom de 
la V(* commission de i'Institul. 

En me référant au second rapport iiue J';ii eu llionneirr de 
présenter à ce sujet, il y a plus de deux ans', je constate 
qu'antérieurement aux délibérations officielles dont je reiidai» 
compte, et à part la dissidence capitale (fui persistait enti^ 



* Mpuibrex de la LlommiKSion : MM. Uanning. Biiisiiati, Den Bt 
l'iKirtugael, Ueacampa, Desjardins, de Martens-PetTào, Nyw, Pnulii 
Fwléré, Holin-JaequemjTiB, Torres-Campos. 

» Trime XI de VAJinmirf dpfltisliUU, pp. 3*t A aKI. 
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ffitaiiis États maritimes relativemenl au droit de visite, (1« 
notables différences se remarquaient dans la procédure obser- 
vée par les États (jui s'étaient nmtuellemeni attribué ce droit. 

En plus d'un point, les conventions particulières qui auto- 
risaient les croiseurs à s'enquérir de la natui-e des rharge- 
ments, ninleiiaient des clauses qui ne concordaient pas entre 
elles on énonçaient les mêmes principes en des formules 
Tariées propres à entraîner de sensibles écarts dans l'exé- 
culioit. 

Ainsi l'obligation de munir chacun des bâtiments de guerre 
fiuployés à la police commune d'un mandat émané de la partie 
eimtraclante autre que celle dont le bâtiment portait le 
pavillon, n'était pas d'une application générale; plusieurs 
traités négligeaient une formalité qui était à la fois une 
ganntie et un hommage rendu aux souverainetés respectives. 

La zone dans laquelle la surveillance réciproque pouvait 
Hre exei-cée. n'était pas toujours la même; tantôt elle con- 
lournsil les c(>tes; tantôt elle englobait une partie plus ou 
moins vaste de l'océan. Je note incidemment (|ue certains 
parages contaminés eu étaient implicitement exclus. 

La visite elle-même ne s'opérait pas suivant un mode uni- 
forme ; il en était ainsi de la juridiction qui était lanlill mixte 
fît tantôt nationale. 

La nomenclature des objets d'équipement el d'approvision- 
nement jugés suspects n'avait guère plus de fixité que les 
stipulations détenninani le sort du bdlimenl condamné. 

Enfin tels arrangements imposaient formellement aux États 
si^ataires l'envoi de croisières dont elles arrêtaient l'effectif 
tMiximum ou minimum; tels autres laissaient à chaque inté- 
ressé la facnlté de décider dans quelle mesure, voire même 
dans quelle l'égiun, il participerait au contrôle convenu. 

1^ plupart de ces variantes ont disparu ou n'ont plus leur 
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l'iiisoii il'étre, » la suite des résolu lions Hnanime» par l(>s<]uellti 
la Conférence de 1889, tout en limitant à b tois le ilumaio 
géopi-apliiqup el la portée des navires stiuinis à lasiii-veilUiu 
des iM'oiseurs, a adopté un eii^emlile niétli<>dii|i]e de mesure 
destinées l'i pourvoir à celle surveillanœ'. 

Ces résolutions loulerois, quelle quVn soil l'imporlanc^ 
;m point de vue de l'œuvre humanitaire à laquelle un ; 
gnind nombre d'Ëlatis ont ('«ncoui'u, ne r^alî^ii'nt que partiel 
teiiient Vunificattou ([ne l'on avait en vue. Elles inau^nraien 
sans doute un système prupremeni international, eu taq 
qu'elles visaient l'octroi dn pjnillon el la vériflration de 
papiers de bord; mais elles laissaient sulisisler la loi stricte 
ment nationale i|ui consacrait cunventionntdiemeni |)Oii 
, plusieurs puissances le droit de visite et relui d'appel de 
é(|uipages el des passagers*. 

Sur res entreraites, le goût eruement français, qui avait pi-i 
une pari des plus actives et des plus efficares à la dlscussidj 
du règlement nouveau, niconnaitreque,encomé<]uenced')ii 
vote contraire des pouvoirs législatifs. Il devait provisoire 
ment excepter île sa ratilicatioa les clauses de te réglemcil 
qui concernent l'arrôl, la saisie el le jugement des bâtiment 
suspects *. Et il ajoutait « que jusqu'à entente ullérieui* lô 
uiatiéi'es faisant l'objet de ces clauses resteraient soumiseii 
en ce qui Je concenie, aux stipulations actuellement en vj 
gueur». Ce qui signiliait que, si la France devait continuel 
(tour un temps à se charger elle-même de la police des navire 

* Chap. m (le l'acie généiitl de Bjii\eiles. Les Hrticles âl elW, ootM 
niunt, restreignent ta pouraiiite de la traite aux. parafes de l'océan laàU 
situés entre le Belontchislan et le Moziimhiqnp el en l'semplenl Ipr lifili- 
iiinnte supérienrB à 500 lonDeaax. 

« Art. XXIV Pt XLIV de Tacle de Bcuxellos. 

* Ce s,ml les iiHirler. XXI h XXIII H Xr,Il 
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IporUnt ses cuulfiirs. elle eiiteriilail cepeiidanl maiiKeriir la 
nwpèration exceptionnelle de l'Angieten-e. lelle ijue l'ad- 
mettent les Iiisti-uctioDs couc^rtëes entre les ileui puissances 
enexâcalionile leur traité du 29 mai 18iS '. Ces Instructions, 
m le sait, permettent la lèrilicaLion mutuelle des papiers 
prouvant la nationalité îles navires*: elles piustrivenl la 
«Miedes cargaisons. 

Or.i|uels pourraient être, daus ces iiirconstames, les termes 
lie H l'entente ultérieure " h laguelle la notiticatiou rrani;aise 
'ailiilliision. ou, tiour employer une formule plus générale, 
MDjennanl quelles concessions i-éciproques. sous quelles 
oindaliiés dilTëreDte.s réussirait-on à introduire dans le code 
inieraaliunal une loi uniiiue conférant à tous les Étals laari- 
'imes les mêmes droits, leur diclanl les mêmes devoirs sur 
'^ pied d'une complète égalité? 

On ne saurait raisonnablement prévoir, — telle est l'obser- 
"aiion â laquelle on s'arrête tout d'abord, — que la visite ou 
w qne la langue anglaise qualilie propieiuent de Marché soit 
PiMis acceptée par les Étals qui ta i-epousseni par principe 
ei par tradition. On se trouve à cet égard eu présence d'une 
■l^ratioD précise du premier plénipotentiaire de France h 
Bfnxelles ', déi:lai'ation conforme aux instructions et â Tatli- 
lude des plénipotentiaires des États-Unis. 

Ces deux puissances, en particulier, seraient d'autant moins 
[•«riées â se départir -sous ce rapport de leur persévérante 
■^position, j'oserai dire de leur intransigeance, qu'aux yeux 
n^-DiM de maints gouvernements qui l'ont plus nu moins 



' fiauouTelù«i eu 18JU, pms roiiiplèt^s en 1867. 
' 'jw papieiw soiil pour la France l'acte de francisai iuii el le eoD^p, 
•• iwor VAnglelorre lu errliUcate o( rryiitry el loa ^»^> arlieiei. 

' ntnieil ilfs iwtn ik Hruj-elles, f. 1:30. 
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spontanément reranniie*, ta visite, telle qu'elle peut eticor 
être pratiquée, est un procédé rigoup-eux ijui rti^passe les e 
gemmes préspnles'. D'îiulre pari, en Angleterre même, iVesP 
â-dire dans le pays (|ui aspirait noloiremenl à en faire i 
n\g\e universelle, en a^similanl la traite li un crime Af droU 
des gens ', le right of senrek est considéré par les esprits indè 
pendants el lihéraiix comme une arme usée, plus dangereuf 
([u'utile*. 

n'ailleurs. comme je le inar<|UHis n l'instant, la survetllsiK 
des négriers s'est singulièrement simplifiée depuis' Cfue la 
occupations africaines ont permis d'en restreindre te champ 
et l'on s'est convaincu (ju'aujourd'liui la traite s'abrite à p 
prés exclusivement sous des pavillons frauduleusement ariins 
rés " 

Ces faits étant acquis, il sérail oiseux d'insister sur le cara^ 

< Kst-il besoin de rappeler que, depuis le jour où, sous l'inDuenoe il 
l'iigitation systématique de Vilbertorce, le parlement britanniqaB a 
le Mit de janvier 1S08 sur la traite, les hommes d'Iîltat qui ont e 
«iveiuent occupé le pouvoir, ont pris à tache d'obtenir le concou 
KuuTememeutH étrangers, en usant A cet effet de tous les moyensd'acUoi 
(jue leur offraient les circonstances? Les négociations eugagées notam 
ment en 1814. en 1815, puis en 1831 et 1833 avec la France. fE 
el le Portugal, celles plus étendues du quintuple traité de 1841 démon- 
li'i^nl que les divers engagements recucîllÎH par l'Ajigleterre ont été plut4 
consaotis que voulus, et l'on ferait un volume des correspondaneS 
r>fflci«lleB qui dénotent les hénUalimi, les objections et fln^ement 1 
tKadeicendaneg des auxiliaires gagnés par le Foreign Of/iee. 

*y. Annuaire de VlnHitUt, t. XI, p. 268-359. — Livre jauni' trang^ 
Hiir les alTaires du Congo, 18ffi, p. f ' 

' Propositions anglaises présentées au Congrès d'Ain-la-Chapellf Us/ 
1818, de Vérone de 1822, et aussi Conventions conclues par le g 
nement britannique avec plusieurs puissances et déclarant la t 
crimo de piraterie, nolarameul la quintuple convention du 9U d 
bre 1841. 

* Le droit de vigile, ta traite et la Conférence de BruxeUet, par Tti» 
mas Barclay. 

» Recueil det octes de Briixellei, p. 135, H«. 
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Wre «ssenliellemenl violent de la visite, surles veiii Lions, sur 
Vs préjudices auxquels elle espose le commerce inofTensir, 

• sur l'irritation ijii'elle provoque el entretient au sein de h 
rlïgse naturellement rude des gens de mer ' ». Encore moins 
esl-il nécessaire de raviver le souvenir des abus tla^franls 
'I (les complications diplomatiques auxquels elle u donn^ 
tmi 311 commencement et même dans la seconde moitié de ce 
si^ck. 

Us tors. OH a simplement â se demander si l'abandon des 
imïits « énormes» * qu'implique le droit de visite, condi- 
linn premièi-e, indispensable de l'uniformité qui est dans les 
^m lie tous, serait de nature à affaiblir sensiblement, sinon 
i compromettre le contrôle du trafic humain, proposition qui 
ifvien! k celle-ci : la suneillance qui se bornerait à l'enquête 
'lu pavillon ne suffirait-elle pas pour réprimer ce Irafîc et y 
afllrc fin? 

Ici l'on voudra bien consulter les dispositions qui figurent 
'Iwis l'acte général de Bruxelles sous le litre : « Règles con- 
«mant l'usage du pavillon, le rûle d'équipage et le mani- 
fftsle des passagers noirs ^ », et l'on se persuadera sans doute 
lUf les mesures qu'elles prescrivent, si elles sont .sévèrement 
appliquées, laisinent à peine des fissures dans un système de 
police entière destiné à empêcher l'embaniuement et le débar- 

I ÎDcment des esclaves. 

I 'I semble matériellemeni impossible qu'un fait de traite 

' Ivllre (ie M, Guinol bu oomte de Saint-Aiilslrc, du 26 décemtire IMi. 
"~ Iji1i>e8 ileM.Adanva à M.Gallatin, du 3 novembre 1818, et ;i M. Huali. 
"" Su niBi 1824, elc, pic. 

V, le tfxtP dn vœu offlcielloinenl l'xpriin^ pnr le plénipoleiiliaim 
^pngae & la Conférence de Berlin de 1885 (prolocale VIII). 

* Art. XXX à XLII, extraits presque intégralanent du pi-ojel français 
^"»eïé HOHS le N" 4 an protocole X de Bruxellna. — V. nussi Rapport 
"^ H. de Martenf!. p. 14B des Acte* de Bruxetlfii. 



puisse; m proditiiv à Itonl ries bâtiments indigènes légitime 
itienl pourvus iriiii lirml, qui n'ont obtenu le droit »u pavjl 
Ion qu'au pris des garanlies muitiplt^s exigées de leurs arma 
teiire, priipriétiiires et capitaines ' et qui ont diï rempli 
les foiniHlilës minutieuses auxquelles les olilige It; i-ègla 
menl tant an départ ijn'aux porls de felâche et de destin» 

Et ({liant riux bâtiments non indigènes inférieurs à cil 
rents tonneanx, les seuls qui soient passibles de surveillance 
il II été établi qu'ils ne sont que de très i-ares exceptitmi 
la navigation étrangère dans les parages infestés 8*eff« 
liiant (\f uns jours pnr naviivsâ vapeur d'un échanlillon pli 
élPvé. 

Si (lonr il estfiiiislaiiti|Uf, dans li'scondilions présentes. I( 
négrier se sert presque toujours d'un pavillon qui ne lui i 
pas été l'éguliéreinent concédé et si, plus que jamais sous i 
régime nouveau, celte usurpation doit être son unique re$ 
sonr(^, à quoi bon h visite des cai'gaisons, puisque la sent 
vérification des papiers de bord permet de relever sûremei 
la fraude et de livrer le bâtiment à la justice répressive d 
l'autorité dont il se sera indûment couvert? 

Mais (lira-t-on, si ce droit de vérification n'est pas absoltj 
ment réciproque, si notamment la France, qui figure parrt 
les premières puissances maritimes, s'en i-éserve, pour I 
bâtiments naviguant sous ses couleurs, l'exercice ordinai 
sinon exclusif*, et cela sans employer à sa police (comme o 
l'a d'ailleurs prétendu) de suffisants moyens d'action, ce ser 
son pavillon dont les négriers feront abusivemenl nsage e 
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« passeront impunément sous les canons des croiseurs 
MQgers* •- 

Celte Dhjei'lion est as^ut-éinent fondée, eu lant, du moini^ 
[n'dle porte sur le fail de l'isolement momentané de l'un des 
incipauK États convoifués à Bruxelles*; on ne ^aiu'ail, je 
'nns. la discuter utilement, si l'on n'a présenta A l'esprit les 
nmitsigui pciniissent avoir dtSterminé le vote suspensif du 
priniienl rran(,'ais,Oi'il résulte ti"és clairement des débals igiti 
WIlifÉKédé ce vote que, par le plus faux des caisonnemeuls. 
1 plus ou moins confondu le droit d'enquête de pavillon 
Hleilrait de visite, en chargeanl le premier des mêmes mf faits 
w le second '. 
D'aiilre part, comme le faisait rfiiianpHT M, Riliol, ct'llf 



nilii-c 



IBKH. 



i.iiii.! ! !'■ 1.11 1 > liislinry iiil pu écrire dans cette 

I ■ ■!■ I . !■ .1,; .,.■ liiinnar â d'autres rioUonn le 

,1 .iii\ suaimcts, etc. » Comme li- 

■,■: ■'■ M.i:...|.|.i I.LLi.- -,. .(,|...,i!i.' .■ M. Wa'ldLngton, en date il u 
itèuutiit ISStt, j'uiTiuiguuiuiil i|ui ^1 ^tù l'oriyinp des iosti'uctiaiiB 
^fnncaÏEes concertées le 1" juin IMi. et igui e.st l'eaté en vigueur, 
ifl» aux cTOisenrK anglais le lirnil il'an-t^li'i-, iti! ilétenii' et de livivr 
( anloritÀt françaises loul liâiiinpiit convu iniMi tt' usurpai ion du 

(rançaJa. 

Oo KOlj càlé, M. Lacau, consul de France à l^anzibar et dél^ué à In 
lafAvnee de Bnixellps. dit dans nue note datée du 39 novembre 1R89 : 
des uRicii^rs de la marine ai^laise se son! jamais trouvés, comniB 
l'affirme, en présence de boutreu saupi;unnés d'usurper les couleui-s 
rancalse», comment se fail-il qu'ils u'aienl pas, Mmme iii y itaifnt 
«doriiA, convoyé ces voiliers pour les remettre entre les ninins des 
nlOril^ hnacaist^s, lesquelles auraient, pmcéité à l<}uteslesi.'nijuêl«s 

Lu assertions relatives à rinsurtisaiice du luntrûle des autorité;' 
ftCaiaea ont él6 omcielteinent rectifiées. V. iï ce sujet le recueil 
p; intitulé : Lu traite dfs esclavn en Afrique, ]i. 321 et sni- 
ites (1885). 

Oisaonr» des députés Félix Faurvt l't Jacques Piou dans les séanceî' 
34 ol â5 juin 1891. — V. aussi La France. Cesciavage africain el (e 
il lie msUr. pur X. D.'sjariiius, p. 27 i;l lUi. 
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(-j-ilique et tontes celles ijui ont défrayé les discout-» des oppo- 
sants, se sont, |)our ainsi dire, condensées dans iin gntf 
exclusivement dirigé contre la |)i-euiiére puissance maritime: 
l'un s'est dit notamment, comme après les traités de 1831 el 
iW 1833, ((ue la surveillance, même réduite à l'examen îles 
papiers de bord, assurerait un privilège au profil de la nation 
t|iii possède les plus nombreux croiseurs, el l'on s'est cra 
d'autant plus fondé à prendre ombrage de ia prépondérani* 
policière de cette nation igue les annales maritimes attrihueni 
souvent à se.s anciennes rigueurs des mobiles plus ou moiiii 



La première argumentation lepose sur une évidente méprise 
fi l'on ne peut douter du bon sens qui en fera justice; les 
olistinés eux-mêmes n'y pourraient persister si le contrôh! 
négrier se tiornait à une seule opération, c'est-S-dire si la visite 
disparaissait définitivement du droit conventionnel. 

Quant à l'appréhension qu'a pu causer la supériorité mal^ 
rielle de l'une des puissances contractantes, comme elle s'est 
manifestée d'ancien temps en bien d'autres pays qu'en France 
el (jne sans recfiercher jusqu'à quel point l'histoire la jus- 
tifie, elle est un fait que celle liisloire confirme, ne convient-il 
pas de la prendre en considération dans l'élaboration d'un 
règlement conçu en vue d'une législation générale et perma- 
nente ? » 

Ainsi, sans doute, est née l'idée qui s'est fait jour aux Con- 



' u Les aularilés anglaises, écrivait, il y a peu de tenipâ, un avocat 
uiiglais, membre associé de l'Instilut, n'ont pas toujours observé strlc- 
ti'ment les purs principes et parfois ont eu des tendances à ne pas res- 
]i>%ler leH druils et l'indépendance des autres natiims dans leur ' 
ènflrgk(ue effort pour réaliser ce que de Cusay appeUe une idée ftie. » 
(Le droit de vUitt, etc., par Tliomaa Barclay.) 

* Lettre de M. Webster, sous-secrétaire d'État h M. Cetàti, du 39 août 
1HV2, - Messafje do Président Tyler, du 17 février 1813, etc., l'ii-. 
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rèrences africaÎDes de Berlin de 1888, i^eUe d'un tour de rôle 
par lequel les puissances qui voudraient y prendre pari 
exerceraient successivemenl la surveillance de la Iraite dans 
les parages aujourd'hui circonscrit^ dejs mers orientales. 

Cette combjaaison, si elle était ju^^e pratique, aurait pour 
elTet, comme je le disais dans mon second rapport, de répar- 
tir d'une manière égale entre État,>; d'inipnrlance diverse les- 
forces navales respectives et les responsabilités; et elle i-épon- 
(Irait directement au programme de la Conférence de Bruxel- 
les, qui tendait S « sutistituer une action commune à i'actioit 
inilividuelle' ». 

On réserve naturellement aux spécialistes le soin d'appré- 
cipr le mérite d'un tel expédient; l'expérience pourrait eu 
suggérer un autre; celui, par exemple, d'un accord sur l'ef- 
re<'tif mtl-Timum des ci'oiseurs cnmmissioiinés ', 



I Becueil det actet de BriiJC'.Ues, p. l$t. 

* Qu'il tav snit permis do mttaclier au luiir de nile uiia courte réponse- 
à In lettre ndressêc- le 27 août 1891 par M. John Westlake, Q. C, n 
M. Roliu-Jaeqitemyns, letlr» dana laquellp le gavant proFesseur de 
Cniiibridge lonch» ce point apécinl tt plusieurs autres traités dans mon 
mpport d'octobre 1890. {Annuaire de l'Institut, XI, pp. 263 à 287.) 

II Je BuiH d'aucord, dit M. Westlake, avec l'argumenl français que 
lui'me la ijiinple vériScalioii du pavillon n'est pas autorisée par le <trnil 

> international en l'nbtenee de convention. •• 

Ca qui vput i\itp logiquoinent itu'«n eat de convention ad hoc, cettK 
ïëriBeaUoii pent ^tre régulifircment i^xeroéo par les États cootraolanls 
tntrt tiu:- 

Or, plus loin, M. Westlake ajoule: ".le n'admets pas l'argunienl 
Irancais d'après; lequel des conventions autorisant la vérification du 
pavUlon DU même le droit de niiit and xearch seraient contraires nu 
droit inlomational; cet argument m'est même antipathique.... » 

Ces deux propositions paraissent dîfSeilement conciliables. La doi-- 
l^nièrei bien ûertainement, ne concorde pas avec les idées émises dans 
mon rapport de 1890, objet d'une critique aussi.... inattendue. H eat si 
p«u entré dan»! mon esprit de contester la stricte légalité des reatriction-'^ 
uatudlee apportées par certaines stipulations particulières au principe 
~e ta liberli^ des mers, que le syiitème «nique de l'enquête de pavillon. 
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L'iiniricalion de la pdlice nt^^rière dans le sens des consid^- 
riitions cjui précèdent ne ilélenninerail-ellepasdans l'npinion 
française un reviivnieni dont nn i-pciierrlit' peut-être l'occa- 
■ ,«ion ? 

Celte iinillcation, en dé1>niti\e, serait le frnit de concessions 
réciproques; car si, d'une part, l'Angleteri-e i-enonçail à la 
visite, sacrifice plutôt moral que réel, la France abandonne- 
rait à toutes les puissances un droit effectif de surveillance 
dont elle s'est toujours nionli-ée jalousf et (ju'elle ne partage 
jicluellement qu'avec l'une d'entre elles. 

Telle est, d'ailleurs, aux yeux du gouvernement sur l'ini- 
tiative et sous les auspices duquel la Conférence de 1891 s'est 
constituée, la solution probable du problème discuté dans ces 
pages. Aux termes de l'exposé des motifs qui accompagne le 
projet de loi portant approbation de l'Acte de Bruxelles, le 
ministère belge, rèsumanl les dispositions relatives à la traite 
iDaritime, exprime, en effet, très nettement la conviction que 
Je droit de visite, légalement maintenu entre les puissances 
liées à cet égard par traités, est appelé A faire place à hii régime 
nouveau et universel réglementai\t l'octroi du parillon et la 
vérification des papiers lie horii. 



dont tonte mon argumentatiuii h poar but de juslifier l'adoption iini- 
veraeUe, est incontestable ment une restriction à ce principe. 

Dans cette n délicate question « de régleni en talion internationale ijui 
met en cause la soiiTeraineté des Ëtats, » qui touche de si près l'honneur 
national u (message du Président Tyler, du II août 1843), n'y a-(-il pas 
une mesure à observer, mesure qu'indiquent et déterminent les néees- 
gilée mêmes de l'œuvre humanitaire à laquelle toutes les communautés 
civiliaées aspirent à «incourir? Suivant la thèse que je soutiens ave* 
nombre de jurisconsultes plus autorisés que moi, le droit conventionnel 
de visite, surtout de nos jours, dépasse celte mesure et peat dés lors 
être justement qualifié d'abusif. 

Je regrette de ne pouvoir, dans le cadre d'une simple note, ni'élendre 
jjlavnnlage sur fe sujet. T.'nccasion s'en présentera peut-être aitieurs. 
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Il appartient à l'Institut de coticimrir par sa haute tsi léfri- 
tiiili' auldril^ é la réalisation de cp pronostic, et peul-élrc 
IroBvera-l-il dans l'avant-projel ijiie Je viens de commenter 
h èltoenls des modifications ou des améliorations qu'il s'est 
tapressément i-éservé d'examiner par sa dèliliéralioii de 
Hanilmurg du !2 seplemlire 1894, 

Gfaies, en octobre 18ft3. 

Rtl. K%(]ËLHARnT. ^1 



2. AVANT-PHOJET 

Vil le procès-verbal de la séance de l'Institut en date du 
" wpleiolire 1888, portant création d'une commission spé- 
'ifllp chargée d'examiner les ifuestions de la traite maritime 
"dila réglementation de ta police des namces négriers ; 

Vu l'Acte gémirai de la Conférence de Bnixellesdu ïjuillel 
(«Met notamment les articles XXI el XXin, ijui limilenl 
l'iiclion répressive de la traite maritime à nue zone détermi- 
nède l'Océan indien et aux navires d'une portée inférieure 
i SOO tonneaux : 

Va les rapports el conclusions pré,senlés en octobi'e 1890 
ei 1893 par M. Éd. Engelliardt, rappiu-leur de la susdite com- 
Tuission de l'Inslilul; 

Vu la Résolution du 12 septemtire 1891, par laquelle l'Insli- 
lul, tout en formulant le vœu (|ue l'Acte général de Bruxelles 
«lil revêtu le pins tdt possible de la ratification des gouvei- 
wmenls qui y ont concouru, se réserve d'étudier ultérieure- 
nitml, en temps opportun, les modifications ou améliorations 
ilont cet acte serait susceptible ; 

L'Institut de droit international, réuni à , le 

Qphme l'avis qu'il y aurail lieu d'adoptej- un système uniqm 
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de surveilluiiœ el île répression de la Iraile dans les doublet 
limites posées pai' les articles XXI et XXIII de l'Acte gènén 
de Bruxelles et qu'à cet effet il serait désirable qu'une entend 
s'établit entre toutes les puissances marilimes sur la base defl 

dispositions suivantes : 

Ahtici,k phkmier. 

Si h présomption de nationalité l'ésultanl du pavillou qui 
aura été arboré par un navire de commerce peut être sériei 
sèment mise en doute, soit par suite de renseignements posi^ 
tifs, soit par suite d'indice-s matériels de nature à faire croir»- 
que ce navire n'appartient pas à la nation dont il a pris les- 
couleurs, le bâtiment de guerre étranger qui le rencontre, 
[leut recourir A la vérification île œLte prétendue nationalité^ 

Art. 2. 

Cette vérification consistera dans l'examen des titres aut* 
risant le port du pavillon, titres qui seront conformes à u 
type unique strictement obligatoire. 

On pourra exiger des bâtiments indigènes (boutres, dows); 
indépendamment des titres établissant la nationalité, le rAld 
d'équipage et le manifeste des passagers. 

Art. .'t. 

Toute j'eciLerche sur un aulre fait ijue celui de la nationa- 
lili' esl interdite. 

Art. 4. 

Lorsque, par suite de la vérification spécifiée à l'article j 
ci-dessus, le navire sera soupçonné de fraude, il sera conduit 
devant l'autorité la plus pi'ochaine de la nation don( il a ar- 
boré les couleurs. 
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iflle iulanif- pi-Oft-den :*i mu- l'uqiii^li' |ifé;il!ilili' i^ii |ii't^ 
•aiceile l'oflicier capUïtir. 

iïoir [Kiar l.n sriite île la |inic<^il)iiv li>s rirlicli-s M.I\ :i |.\ 
ilel'Arle fièn^r»! tie Bni\eltes.) 

Art. 5. 
bsiirveillaiia' des iia>ii-es df coiiinioire, lelif <|u'i;lle a^t 
r(^ parles a ri. 1 ;i i ri-dessus, sera exeiTéesmT#s.siTemenl, 
«aiTHitiin loiir de t'Aie (■«iivenii, par chacune des piiis.saiice.« 
siriliraes qui vuiidra s'en charger. 

Abt. h. 
Lwcrtiiseiii's désipués pour cette surveillance périodique 
[■fineront uu signe dislim-tif unirorme (|ui tera connaître le 
"ratWre mille de leur mission temporaire. 

Abt. 7. 
l'!W puissance maritime inscrilt' sur l>' tour de n^le un 
pourra déléguer ii une aulre puissance *'iri ilniil de sucveil- 
liiiteintemalionale. 

Art. 8. 
idébuld'un aword sur le principe des uiesuivsprfscriles 
P*f les articles B, (3 el 7 ci-dessus, on lixeia l'elTectir man-i- 
iles b^tiiuenls que chacjiie puà-ssance ponna coinmis- 
"Merpour la répi'ession de la traite. 
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HUITIÏ:ME COMMISSION' 
Conlrebande de fcaerre «t transports Interdits. 



Le premier Mémoire, avec Avant-projet, rédigé par M. Kl* 
pour exposer le sujet et provoquer les observations des me 
brea delà Commission, forme un volume in-8" de vu j -274 pages' 
qu'il nous est impossible de reproduire dans l'Annuaire. U- 
été distribué à tous les membres et associés de l'Inslitul et 
Irouve en vente chez ses libraires. Nous devons nous bomerj 
reproduire ici ; 1" les observations des membres de la Comn 
sion dont le texte a été communiqué au Secrétariat généi 
2" le rapport et l'avant-projet délinitifs de la Commission. 



1. Note de H. le général DEN BEES POOBTDQAEL, 
membre de U Commlssioii, «u membres et essodés de 1' 



HeSSIElIRS ET TRÈS HO>ORÉS GoNFRÉHES, 

Vous aurez reçu, comme moi, te livre remarquable 
notre honoré collègue M. Richard Eleen, sur la contrebai 

de guerre et les transports interdite aux neutres, d'après 
principes du droit international contemporain. 

< Membres de la CommissioD : MM. Banuiug, Broclier de la 1 
thÈre, Chrétien, Den Béer Poortugael, Lardy, Malzen, de MoatU 
Pradier-Fodéré, lord Beay, Edouard Rolin. 

* De la eonlrebaïide de guerre et de» traniports interdits aux neutt 
d'après les principes du droit international ofintemporain, par Ricin 
Klben ; Paris, Pédone-Lauriel, 1893. 
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t*! livre esl. selon moi, remarquable à dirers égards, il 

jii-ouTe que l'auteur a fait uue étude approfondie du sujet el 

nu'ila l'esprit clair et indépendant. C'est donc avec le plus 

urand intéi'èt que j'ai pris connaissance dudit livre, d'autant 

Vlnsiia'il renti-e dans le doniaiue de mes études .'ipéciales du 

>lroil maritime international, et qu'en ma qualité de membre 

de la VIII' Commission, j'ai reçu un exemplaire de cet ouvrage 

'le Messieurs les rapporteurs H. Ki,ek> et E. BnusA, avec la 

uiODtinn qu^ils ^oiit tombés complètement d'accord sur le 

fOBleiiii de ce livre, contenant les principes et l'aranl-iirojet 

il« loi, avec motifs détaillés pour la réglementation de la 

I 'Jinlrebande de gueiTe. 

J'aurais voulu pouvoir me rallier au.s.si complélHuenl el 
iKilement ;) l'avis de ces messieurs, 

A mon gi'and regret je ne le puis. Presque entièrement 
J'ficcord avec ce que Messieurs les i-apporleurs disent de U 
wntrelianile accidenlelle, — quoique je doute fort ijue les 
^W» puissent lombei' d'accord aussi facilement sui u- 
puiui-li, — je ditTére avec eux sur beaucoup d'auties points 
Mais quand l'un des éminentsrapporteui's a d'avance formulé 
sp* iiites en un livre, travail remarquable d'étude zélée et 
"Pprotondie, publié en deux langues, et que l'auliv tionoi-é 
rapporteur esl tombé d'accord avec loul le contenu de ce 
livre, sur tous les points, je comprends, — aussi d'après ce 
fntlenu, — que, dans la commission seule, je ne trouverais pas 
'faccneil pour les idées que je trouve utile, si non nécessaire, 
''«poser dans l'intérêt de l'étude impartiale du sujet. 

Voili pourquoi, ayant l'bonneur de présenter mes observa- 
tions el objections, premièrement à Messieurs les rapporteurs, 
i* les prifl de vouloir les mettre ensuite sous les yeux des 
antn-s menihres de l'inslilul. 
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" Art. 1, §1. Sont répiiléescoiilrebandedeKiien'elesniimH 
lidiis de sueii-e proprement dites, c'est-à-dire les objela qiii...J 
s'ils sont en chemin d'être hwéa à un ennemi ». 

On peul se servir à la rij^rieiir dn mot n munitions d 
guerre»; iniiis je crois qu'il \aul mieu\ se servir d'un moj 
plus général, parce que souvent le mot munition est emplo] 
dans une si^ilication plus l'estreinte pour des projectiles, h 
poudre à canon, lesballe-s etc. Dans le dictionnaire de LUtr 
on trouve comme exemple : « Elle abandonne pour avoir d 
armes et des munitions non seulement ses joyaux h. etc. î 
moi, il vaut mieux dire : les armes el munitions de gaen 

<• Son! sujets à saisie, s'ils sont livrés à un ennemi. » Mai 
s'ils .sont déjà livi-és à h un ennemi u, ils sont devenus propriét 
de l'ennemi et cessent d'appartenir k un neutre et d'être p 
là contr'ebnnde. Le mol i< contrebande » (= contra bantu 
présuppose nécessairement des objets qu'il est défendu ( 
procurer à un heltiRérant. Aussi longtemps qu'ils sont t 
rliemin vers r^lielligérant, c'est de la contrebande; d^ q 
celui-ci les a entre les mains, les objets changent, selon n 
de caractère. La définition n'est donc pas exacte. Il mes' 
plus correct de tenir la délînitinn à part el de ne pas la 1 
dès le premier moment, tout d'abord, à la punition : la saisiei 
Celle liaison produit une confusion d'idées: <iSont répatf 
contrebande de guerre... les objets qui. ...sont sujets àsaisie.J 
Le but doit justement être de réglementer quels .sont I 
ohjels sujets à saisie et dans quell&s conditions. Donc il l 
semble que (.a ne peut jamais en! rer dans une délinition. 

Je préférerais donc que l'on dit : 

« Sont réputés contrebande de guerif les armes, out 
el munitions de guerre, propi-emenl dits, c'est-à-dii* 1 
objets qui sont faits expressément pour la guerre et y peuvenl 

rvir dans leur état actuel iuiuiédialt'miml el spécialement. a 




Dans un autre article, ou pourrait ilire : « La conlrebande 
lie pierre est sujette A saisie si elle se trouve en i-hemiii 
J'te Ihrée à un lielligérant.» 

i'I Si, ilans le §1, on a bien défini quels sont les objets 
(Ir CHiitrebande de guerre, on n'a plus besoin de dire quels 
uhjeU ne le sont pas, comme cela est fait dans le g 3. Ce qui 
wliletrop nuit dans un Règlemenl, Donc tout ce raisonne- 
Miil, d'une grande utilité dans un livre, un tr'aité relatif à 
la ronlrebande. ne peut, selon mon humble avis, être admis 
"imme un parag'raphe dans le cadre du Bèglemenl, 
' î i- ba rédaction du î i me semble incomplète. L'intention 
ilcilHfii:: Il n'a pas encore été (luestion dans les paragraphes 
prfeAlents d'une intention. Probaldeuient on veut dire : 
* t'ititt'ntifin d'apporter la contrebande de guerre dans un 
i«»rt ennemi du capteur.» Mais, ilans ce cas, il était — selon 
"1"!! opinion — indi.-i pensable de faire pi-éréder un paragraphe 
|l*lis lo(]uel on eilt dit (|ne le transport de contrebande à un 
l"irt<ili autre endi'oil est iuterdit et punissable par la saisie 
s' ronliscation. 

Î5. Je suis d'avis qu'aprfe les mots: iralni i|u'ils ne leur 
PH fournissent pas •> il faut melire les mots : « en gros ». 

Cm exiger trop d'un État neutre que de vouloir lui 
îlBpoaer le rlevoir de prévenir et d'empècber que ses ressor- 
liisants UB procurent des armes ou munitions en détail à 
"1 Mligérant. Il se peut que, dans les États autocratiques, on 
*">it â même d'édicter des lois qui défendent même le tralic 
^> 'lélail ; mais je liens pour certain que, dans les États cons- 
"itilioiinels, les Chambres des députés n'accepteront jamais 
fl'i'oîi soumette le commerce â de pareilles entraves. Je crois 
flNe Vouloir prescrire de telles lois, c'est vouloir l'impossible. 

Vais supposons qu'il y ait de ces lois. 

'■'fltal neutre auia liesoin ;doI^ d'une armée d'employés 
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le long (le ses fi-oni ifiivs pour prévenir et empêcher 
jjitM'i par-là, une vingtaioe nu une ciniinantiiine rie Tusibi 
lie l'pvolvers, etc., nu quelques munitions ne soient [ 
Tiiutiiis au tielligérani par le pi^eiuier venu. Kt encni-e, aT*i 
loutes ces prér,autions, il n'est pas ilouteux que des fusil 
d'anti-t^s armes ou des muDitions éc^happeront à œtte si)r\ef 
lance. Quel danger alors pour nfltatneutre! Il devait préveni 
et empêcher, et il ne l'a pas fait Ruffisamment. Les armes a 
iiiunitions .séquesti-ées par le lielligérant sont )â pour i 
pi'ouver. Si celui-ci le désire, s'il enlre dans ses proj 
l'Iiercher un pi*élext« pour forcer l'État neutre à prendre ai 
part active à la guerre, de prendre son parti, il aura le iri 
d'imputer à lÉlal neuti* une violation à ses devoirs, 
l'accusera de mauvais vouloir ou d'une impuissance dan^ 
reuse : s'il y trouve son intârôt, il lui déclarera la guerre. Il 
semblables exigences sont donc une épée de Damo<^ 
suspendue au-dessus de la léte des petites nations neulres. 

Je n'cjubliepasiiHel'avant-projetdil « prévenir et empêché 
liuns les limites du possible » ; niais je uie pennets de faire 1 
uiéme demande que l'bonorable rapporteur dans sa note (| 
au bas de la page 32: • Mais comment lrac«r ces limite 
Il esl évident que ces mots seront toujoui*» interprétés p 
chacune des parties en cause selon son point de vue spécia 
L'un estimera «possible» ce que l'autre en\i.'*agera mmn 
« impossible». 

Si l'on veut rester dans les limites du possible, il faul i 
moins se borner à défendi-e l'envoi en gros, suivant l'appi^ 
cialion de l'État neutre. 

A lui le droit d'appréciation, parce que le droit des 
doit tout faire pour sauvegarder la paix et prévenir qn'ui 
^rnerre entre doux ou Irois Imitais ne s'i^lende. ne prenne é 
plus lari^es proporlion*. C'est déjà heaiicouj) que d'enlra 
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le libre commerce des nations n(;iitres. Quant >i moi, je crois 
i(ii'il vaul beaucoup mieux maioteuir le droit existant, à 
savoir, ijue les États aient â avertir et à prévenir leurs sujeLs 
ijiie le commerce ordinaire aver les sujets d'un belligérant en 
irtides de contrebande ne peut se faire qu'à leurs risques et 
périls, et qu'en transportant des articles de contrebande à un 
lielligérant, ils perdent par là même leurs droits de nationalité, 
itewrle qu'ils ne pourront jumais réclamer aucune assistance 
BU inlervention du (rouvernement neuti-e, lequel tes aban- 
iIûBne \ la merci du gouvernement capteur, parce qu'ils 
fessent d'être ses ressortissants. 

ffaprês mon humble avis, on ci-ée un danger considérable 
pour les États neutres en allant plus loin que les trois règles 
de Washington, ou que les déclarations de netitralilé de 
l'Angleterrft en !8fil et en 1877. 

Si l'on veut absolument aller phis loin, créer une innova- 
l'on sur ce point délicat du droit, et même ne pas permettm 
à un gonTemement neutre de tolérer que les commerçants eu 
anirJes de contrebande conlinueul à exercer leur profession, 
ai sorte qu'il ne soil procuré dorénavant à un l>e)ligérant 
MCun de ces articles, dans la me.sui-e ofi celui-ci pourrait 
y trouver l'éellement nne aide ou im moyen de prolonger la 
pierre, — il faut pourtant que ces sacriliœs suffisent et que 
l** belligérants ne puissent rien exiger de plus : ils doivent 
*«fierà la bonne foi, au bon vouloir des États neuti-es, qui 
Mroni à apprécier, dans les cas douteux, s'il est question 
'l'entois en gros ou en détail. 

S6. Ce qui est défendu, c'est le transport d'articles de con- 
trebande à ('ennemi, mais non le commerce. Le commerce, 
'l'iprÈs mon opinion, ne peut pas éti-e défendu, vu que l'État 
lïiilrene pourra jamais prévenir et empêcher qu'un de ses 
'■'^orlissaiits uf vendi' ;i un ;iutre des marchandises, armes 
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OU iDUDitions. Il ne le sait même pas. Pourvu que <;es arfflf 
el muDJtions restent dans le pays neiilrp, ce comraei-ce- 
nuit à personne, ne fail aucun Uni au Itelligéranl. Hëine 
('«s articles de coiilreliande étaieni vendus el ti-ansporlés di 
un auli* pays neuti-e, !e belligérant n'aurait rien à y redli 
Le transport il'îtrmes el de munitions à Vintérieur rl'un pi 
neutre n'asl pas cuntraire au ilroil des gem. Cela ue regai 
personne. L'État neutre peut seulement prendre des mestii 
atin que ces articles de conti'eLande ne soienl pas trai 
portés en gros kors de ses frontières à l'f-nnetni. Ce qui < 
proposé relativement an commerce pasiif ne |ienl donc, sdl 
mon humble avis, être admis dans le Règlement. 

Le commerce n'est pas un acte qui se fasse onvertemei 
mainte transaction a lieu en secret. Comment veut-on q 
l'État intervienne, prévienne et emiieclie, notamment 
l'État belligérant n'achète pas lui-même ou par ses agents 1 
connus, mais par des tiers, par l'intermédiaire d'agents secre 
piirdes personnes interposées, par de simples particulier 

On ne peut pas comparer ce commerce â des actes qui E 
lieu ouvertemeiil, à la barbe d'une autorilé présente sur' 
lieu, comme le fait de tolérer te passage de troupes, )'occu{ 
tion de points stratégiques ou de places fortes, les armem»' 
enrôlements, équipements, recrutements, etc., CrOrame 
fait, pages US et 6i iludit livr-e. Ce .«ont des choses tout k 
différentes. 

A la page fi;(, il est dit, pour déuionti-er que le eommeret 
passif en arlicles de contrebande doit éti-e prévenu, empôrhé 
el, au besoin, puni par l'État neutre: «Si la souveraineté terri- 
toriale signifie que l'Étal neutre a le pouvoir de tolérer chez, 
lui des conti'aventions ijui, en elles-mêmes et indépendam- 
ment du lieu où elles sont commises, constituent des atteintes 
anx droits des belligéi'ants, » etc. 
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IFïppès iiiuii opinion, ce |K>mt de ilépart, cette suppositidn 
BV^l[ias tout A fait juste. Le nimraerre tlaiis le ])ay,s ueiitr-e 
M BDlre pays neuli-es ne ^institue, pas une mnlravenlioii, il 
i^iKlpa;« une atteinte ans droits des liellifférants. Vouloir le 
détpftilre, re serait porler atteinte anx droits, i-eroniius peu- 
*liiit (les siècles aux neutres, lesquels ont eu ihns tous les 
temps le flroit inconlestahle du libre commerce. 

On se trompe en cixiyani iiue même les armes, les muni- 
lion» et aulius objets ifui peuvent servir immédiatejuent et 
spteialerienl pour la guerre sont c» lom cas, de leur nature, 
(te articles de i;ontrebande. Ils (.■ommencenl seulement à être 
de Is cflidrebande dix i/u'ilu sont transportés pour le service 
if'm MiiyératU. Cnmpai-ez l'Ordiuinance française île 1681. 
*rt. H : dérinitiou de ta conti'ebaiide de guerre : « Les armes, 
l"'iMlres. boulets et autres munitions, même tes ctievaux et 
è<|Uipa^ ijui seront transportés pour le .ser\iee de nos 
ennemis, elf.,w et l'arl. 12 du Règlement danois sur les 
pnnesmaritJTnes du Itj fMner 18()4, m il est dit de la con- 
Ifetiiinile : "supposez toutefois que le.s objets en question 
""ietil destiné» pour des ports ennemis. » Comparez Whka- 
■"«. L. 2, p. 138, édit. fr., Paris 1848, où il dit : « Pour les 
pitmi^res, il i,tîrotius) s'accorde avee tous les jurisconsultes 
IxmreiMlé.reudre aux neutres le transport cbez l'ennemi et 
pour leur jtei'mettre le transport des secondes, etc. m 

•^rtipareu dk Pistotk et Duvkhdy, tome I, p. 40S, où il est 
'lil : " C'est un devoir pour les neutres de s'abstenir de trans- 
PflrtKf des marcbandises de contrebande. » Comparez Blont- 
«811, Bag Modem'- VBlkerredtt àer civitisirten Staatea, 1868. 
J*)l. où il dit : « Die Zufubi' von Kriegseontrebande aber 
i** kein (■"riedensgeschSft. Jeile Krïegspartei ist berecbtigt die 
''Werung und die Znfulir vou Kriegacont rebande zu verbin- 
rtiTii.uEl 1805: «l)ie2ufubr'\onGegenstanden. welche aucli 
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(lem fi-iedlicben Geliraiirlie zuilienen... bl in (1er Hegel a 
erlaubt m helracliten, ii. s. %. » Comparez, si j'ose le n 
mer, pour des explications ptas détaillées, mon ouvragi 
Het iHtemittionaal maritiem recht (droit maritime inteni 
(ionai), Bréda, 18H8, pages 438-489. 

Les articles de ntntreliande de «iierre ne |)eiiveiii éire saî« 
(jiiVii flagrant délit de transport vers l'ennenri. Le cétèbfl 
Jutfe des prises atiKlais Sir W. Scott ext^mptsi VImnut et i 
i-argaison en vue de cette r^gle : 

'( The rule l'esperling r^ntraband, as I hâve al^vays atuif 
stood il, is, that tlie articles niusî he taken in delicto, m t 
actual proset'ution ol the voyafçe lo an eiieniy's porl«' 
|/6., p. 471.) 

Si, dans quelgiies tmil^s et dans <]ii^ques livres d'anteiU 
d'il y a plus de hO ans, il est qnestion d'un commeri 
interdit d'artirles de i^onlrehandt, il ne faut pas jwrdre i 
vue que, dans ces temps, le motconimei'cei'eiilermailoniina 
rement dans ce sens, l'idée et le fait de trans^iorl et i 
exclusivement de transport par mer, pai-ce que, ilans ces b 
de pénurie de chaussées et d'absence absolue de chemins i 
fer, les articles de contrebande étaient toujours transport 
par mer. Seuls les États maritimes se prèoccnjKiient de 1 
contrebande de guerr-e. 

Si j'ai pour mou opinion sus-menlionué : m: Mauteki 
KM'iHK.n. Lamprédi, Hkffteh, Ortolan. Wheakws, Buntswu; 
Travers Twiss, Fergi'son', W.-E. Hali.*, E'eiiel&% il est jusi 
de dire que HAtTEPEmu.E, Phillinore et Gbssner veulent qi 
l'État neutre prévienne, empêche et punisse même le cm 
merre de ses res,sortissants avec l'État ennemi, en articles d 

' Manuel of internatiottat laK, vol. II, p. StKi. 

* Stall. International law, pp. 67-69. 

s rKHFj.^. Uns iiiln-nationalr ii/fentiiclti'. Seecfeht, [ip. itli-ijl!. 
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l'imtrebanile. Pourtant il faut dire que j'ai cherché en vain rher. 
pffl illustres Jurisconsultes comment les États neutres doivent 
pntt*(Jer pour lie pas manquer fi ras nouveaux et dangereux 
'In-oirs qu'on veut leur mettre sur les épaules. Je trouve 
Ha'ils w tiennent pas assez compte îles dangers que ooureul 
«s Étals pendant une guerre, si on leur iui|h(is>' de semblable» 
'Imirs. Il reste A faire remarquer iiup m; Cistovk •■[ niiVEnur, 
qui se rani^nl d'une part à ci^li^ de ces iliiniiiTs ;iutenrs, sp 
weltenl de l'autre â ciîté de ceun qui ne veulent inlerdire une 
1^ transport. Ils disent, tome [, ])Rge 394 : « Si les l>eltigërants 
Ijisaienl faire des acquisitions d'armes chez df s neutres par l'iiL- 
lennMiaire de personnes intetposfies, il est riaii- que, luéme 
ilin« relte seconde opinion, on ne pourrait reprocher aux ueu- 
IfBs vendeurs d'être sortis de la neutralité. » Mais il est clair 
(|ne l'Étal tielligérant se servira toujours, ou de préférence, de 
pcrMiines interposées, d'agents secrets. Ce que je défends, c'est 
«'DlttDienl le commerce ordmaire, de ronimen;anl a commer- 
ïant, nnn pas un secours masqué de l'État neutre à un des 
Mli^^i'anls. Il faut bien distinguer les États des particuliers. 
L'Étal neutre peut peut-être .s'opposer à cb qu'un État helli- 
Kéraul vienne adn?ter des articles de contrebande. — ce qui 
'*f8rs toujours en gros; — mais comment veut-on interdire 
» un particulier de vendre ces articles en détail it un autre 
[iirticulier (personne interposée)? 

V, 1". Il me semble qu'ici il y a ane erreur Selon uioi, la 
wQtrebande n'a rapport qu'aux neutres. Aussi elle est n'allée 
par tous les auteurs à propos des droits et devoirs des neu- 
Irtn. l'ii national, qui procure des armes ou des munitions île 
Pterre â notre ennemi, tombe stms la loi pénale nationale et 
•^n (luti, le cas échéant, comme traître. Dans les Pays-Bas, 
l»!" exemple, il serait puni, conformément à l'art. 102 du 
c"<le pénal, de 15 ans de prison au plus. Mais il est rlaii' que 
Mia n'a aucun rapport avec le droit internatiimal. 
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Si Veim^mi porte des munitions de giieri'e A uii (ncit 
•■iiiieiiM. il hiiiilif sous les r^jïles du droil. de h guerre (v 
atl. 30 liu Manuel de l'InHitut et l'art. H du Projet rf'«l 
4-miv«ntion intematioitale de la Conférence rtf Bruxelles). Il 
Srtns dire qu'uu ne laissera jamais à reiintTiii l:i liherlé 
|nirter à notre ennemi des armes et munitions de guerre. 

HiL se rendra tout simplement maître de ces convois, i! 
i[ir*on pourra le faire. C'est un des actes ordinaires d'iiostilï 
dfijit la gueri'e fourmille. Même les navires ennemis 
iwirlent pas des articles de rontrebande restent exitosés à 
saisie el la conliscalion aussi longtemps gue l'inviolabilité 
l:i propriété privée sur mer n'est pas encore une règle 
lii'oil international, comme j'espt^i-e ([u'elle h; sera dans 
;i\fnir prochain. 

Donc, je ne comprends pas Lien comment le projet pe 
parler ici de contrebande, en parlant du fait qu'un navi 
national on qu'un navire ennemi porte des munitions 
fïuerre à un ennemi. On n'a, ce me semble, -k réglemeni 
dans ce projet que l'acte du navire wutre qui porte 
articles de contrebande à rennemi. Tout est dit, selon: 
avis, si l'on sait guels sont les articles de contrebande (| I) 
qu'il est défendu aux neutres de les porter à un belligéi 
Liï où il n'est pas question de neutres, il ne peut être questii 
de contrebande. 

I 7, 2" Pour les raisons déjà exposées an % H, je ne pi 
adhérer à ce qui est dit ici. Selon moi, c'est le transport 
contrebande qui seul est défendu. « La fin du voyage efl 
la culpabilité du neutre, <iui ne peut être puni que s'il 
surpris en flagrant délit. Ce principe a été reconnu par 
W. Scott lui-même, » dit Grssner, page !22. Berlin 186B. 
Par là, GussisiiH lui-même avoue qu'il existe un rappo 
direct entre la ruipaliililé el Ir \o>agoi>ii le Iransport. S' 
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n*s II lias fie vojagfi, s'il n'est pas encore roiuiueiu'.é ou s'il 
est fini, le neuti-e ne peut flm puni; Annr les faiU seuls 
nwintîdimés ici, qui ne conslîttieat pas un voyage, un Irans- 
piirl sui-pris en llagrant délit, ne sont pas pnuissahles. 

Ce ([iii est seulement rendu et pas encore en mule, en 
w^sgevers nn ennemi, est encore sur le lerritoire neutre. 
en h [tosïieHsion des neutres. En fait de meubles, possession 
Mal tilrfi. L'ennemi n'a donc pas un seul titre de propriété 
«lu-w marchandises en ijuestion. D'où veut-on maintenanr 
pe le gouvernement de l'État neutre puise ses droils de 
piinirson sujet commerçanl, ({ui se trouve enrai'e en posses- 
ïioo d'articles répute contrebande de guerre, et, — en 
nlmeltant pour un moment ijue ce droit exorbitant fiH 
lionne. — comment veut-on que le gouvernement recueilli* 
les preuves de ce soi-disant fait de contrebande i 

Déplus, les Ëlats neuti-es risquent que, si un belligéiant 
clierebe des prétextes pour forcer le neutre à prendre son 
pitti oti pour oiKuper son territoire en vue d'user de ses 
iresajarces, il n'aura qu'à envoyer des agents secret.^ pour 
(orrompre quelques commerçants de l'État netitre, et pour 
iw &ire livrer des preuves par écrit, des lettres, d&s factures, 
•ti!,, de ventes — soit réelles soit feintes — d'articles de 
lOlllrebande â son ennemi. Ce belligérant aura alors en main 
1<» preuves que l'État neutre a toléré que ses ressortissants 
ïifint transgressé, plusieurs fois, it son détriment, ce qui, — 
nw fois la proposition acceptée, — sei'ait devenu une régie 
lin lirait intei-nalioual. Je le répète, cette proposition aiwieptée 
«Hit l'épée de Damoclés suspendue au-dessus de la tôte des 
iwUrai ; elle engendrera pour eux une infinité de difficultés 
Pi lie dangers. 

Lés articles tirréi ou fournis sont, selon moi, hors de cau.se. 
Il* ne peuvent plus faii-e l'objet d'une réclamation : la lin du 
*i>J*|{e efface toute culpabilité. 
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Il incombe au lielligërantde prendre soin que son ad versai^ 
ne reçoive pas Ae inardiandiseR protiihées, qui pnurraie 
lui ëlre utiles. S'il se contente de ne rien faire pourem 
cher les Iranspoils de contrebande, s'il ne met pas en merdj 
croiseurs, mais se liorne, tout en restant inaclif, à porter I 
plaintes et des réclamations contre des États iiui sont hors d 
canse dans le difTérend avec son ennemi, c'est à lui seul 
<iu'il doit s'en prendre s'il subit les conséquences fâcheuses 
de son inertie ou de son impuissance. Il semit trop simd 
de mettre ses devoirs et ses intérêts sur le dos d 
neutres et de faire de ces États ses agents de police. 

1^ 8, 9, 10, 11, J'approuve ces gj. Seulement, au lieu il« 
mousi/uets, mousquetons, je mettrais: fusils, carabines. Les 
hallebardes sentent, â ce qui me semble, un peu trop le 
moyen âge; elles ne figurent plus, à présent, en dehors des 
musses d'antiquité, que comme armes de cérémonie. Les- 
hfiches d'armes ont l'air encore plus anciennes. Je ne connais 
pjjs d'armée dont les troupes soient armées de hallebardes ou 
de haches d'armes. De plus, une hache est d'un usage si 
universel, en temps de paix comme eu temps de guerre, 
qu'on ne peut pas dire et prouver qu'il en est fait expressé- 
ment usage pour la guerre (| 1). Je crois aussi qu'on pour- 
rait sans inconvénient rayer les cottes de maille. 

§1 12 et 13. Ces || sont superflus; donc ils ne son! pas à 
leur place dans un règlement. On sait déjà quels sont le» 
articles de contrebande. Inutile de dire alors quels articles. 
ne le sont pas. En énumérant les articles qui ne sont pas 
contrebande de guerre, on court le danger d'oublier une 
chose qualifiée telle dans des temps lointains. Selon moi, il 
faut tâcher de ne pas mettre dans un règlement nn mot de 
trop : Quod abundtU vitiat. 

^ 13. Le mot mais au comineuceineiil du § est de trop. 
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; 17. Même dans le système des honoi-és rapporteurs: igue 
Ift! russnrtissants d'un pays neutre doivent èlre condamnés 
[iuiirde.s itélits de contrebande li'api'ës les lois de cet État, il 
w peut, seluti moi, jamais ëlre question (|u'un tribimal de 
l'Élit belligérant juge et condamne d'après les lois de l'Étal 
lieilln;. Un État souverain ne peut pas tolérer et admetti'e 
que Bes sujets soient jugés ou ses lois exécutées par un autre 
lui. C'est seulement à l'Étal neutre que devra rester, dans 
tf cas, le droit de prononcer les jugements et de faire i-es- 
pwler ses lois. 

On voit, par ceijui est proposé dans ce l, quelles difficullès 
OMsecrée dans le système des honorés rapporteurs. On aura 
iKsoin d'une multitude de règles. Dans tel ou tel cas, ce sera 
i TÉlat ueutre, (vente, etc.) dans d'autres cas, par exemple, 

siisit en flagrant délit, ce sera à qui? Au belligérant, 

CMune c'est d'usage? Mais, comme je l'ai déjà dit, un État 
«sverain ne consentira jamais à déclarei' d'avance que ses 
sujets pourront être jugés par un autre État. Source l'éconde 
de contestations! 

Uès qu'il y aura des tribunaux internationaux, ce sei'a tout 
nuire chose. L'État neutre aura délégué alors de plein gré une 
|i*riie de ses pouvoirs, de ses droits souverains, pour qu'il en 
Vil fait usage en son nom. Aussi longtemps que œs tribu- 
iiiu n'eusteront pas, il vaut beaucoup mieux garder les 
prtncipes et les règles qui n'ont encore jamais occasionné une 
inierre que de se risquer â des innovations qui pourraient 
ïïnlr des suites déplordbles. 

9 30, 21, 28 et 23. Ces ^ sont de trop, d'après mon humble 
'^is, et peuvent éti-e supprimés, ils seront mieux à leur place 
ilans un mémoire explicatif, que dans le ciidre d'un règle- 
Dieat. 

524. Quand, alin di; continui'i' un vojage commencé, les 
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Il iiii'oinbe ail lieltig^ranltleprendresoinqLiesonaiivei'sa 
lie rei.'oive pas de marri laiiilises prohibées, qui poun 
lui être utiles. S'il se contente de ne rien faii-e pour e 
i;her les transports de contrebande, s'il ne met pas en merJ 
cj-oisenrs, mais se borne, tout en restant inactif, à porteriï 
plainte-s et des réclamations contre des États iiui sont boni 
t'ause dan.^ le différend avec son ennemi, c'est i lui i 
4]u'il doit s'en prendre s'il subit les conséquences fâchet 
de son inertie ou de son impuissance. Il serait trop siia 
de mettre ses devoirs el ses intérêts sur le dos di 
neutres et de (aire de ces Ëtalâ ses agents de police. 

^ 8, H, 10, 11. J'approuve ces ||. Seulement, au tieu4 
motisguet», momquetom, je mettrais : fusils, carabines. I 
hallebardes sentent, à ce qui me semble, un peu tropi 
moyen âge ; elles ne Ggurent plus, â présent, en deliOFsC 
musées d'antiquité, que comme armes de cérémonie. I 
haches d'armes ont l'air encore plus anciennes. Je ne COOI 
pas d'armée dont les troupes soient armées de hallebardes! 
de haches d'armes. De plus, une hache est d'un nsagt 
universel, en tfimps de paix comme en temps de j 
4|u'on ne peut pas dire et prouver qu'il en est fait expre 
ment usage pour la guerre (| I). Je crois aussi qu'on p 
rait sans inconvénient rayer les côttes de maille. 

^ 12 et 13. Ces || sont superflus; donc ils ne sont p 
leur place dans un règlement. On sait déjà quels sont-i 
nrticles de contrebande. Inutile de dire alors quels art* 
ne le sont pas. En énumérant les articles qui i 
contrebande de guerre, on court le danger d'oublier t 
chose qualiliée telle dans des temps lointains. Selon moîjl 
faut tâcher de ne pas mettre dans un l'églemeiit nn mot'J 
trop : Quod abundat vitial. 

1 15. Le mot laais au Cdunneucemeul du 5 est de trop. 
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ii^'eiits ou courriers .se pi'ésentenl devant les avant-poste 
d'une armée en «campagne, d'une arm^ assiégeanl une fortt 
resse ou «levant une ville assiégée, ils auront toutefois à « 
soumettre aux régies de prudence que les autorités roilitairc 
jugeront nécessaires pour empêcher les indiscrétion». 

Pnr exemple, ou pourra leur niellre un handejui ïur I* 
veux, leur défend i-e de parier, etc. 

S âti. N'est-il pas tout ;i fait superflu <[>• dire qu'u 
t«lligéranl n'a pas besoin de tolérer que son ennemi tram 
porte des troupes on des militaires isolés sur le lerriloire 
il se trouve lui-même en force ? C'est un axiome. Le premi* 
caporal \enu, chef de patrouille, qui voit un tel Ira 
l'altaqueia, il est superflu de réglementer de» clio.se5 ausi 
élémentaire^ Inutile donc depi'escrire (pie n le transport de 
personnes appartenant aux forces de terre on de mer d'ia 
ennemi (troupes ou militaire.s isolésl par de.* ennemis es 
interdit : 1° sur le territoire de belligérants, 2"..., 3"...: 

I-e temps me manquant pour m'expliquer plus longuemeQ 
sur le transport de mililaires, je prends ta liberté de ni^ 
i-éféi-er à ce que j'en ai dit dans mon ouvrage : Le droit man 
Urne international, pages 'tSd-^i. 

I 28. Reste à observer que, maintenant que le service irdli 
taire obligatoire, plus ou moins génénl, esi introduit 
presque tous les Étals du continent européen, les paquebot 
risqueront toujours d'être condamnés pour transport illicilg 
en transportant ne fût-ce que deux ou trois simples 
gers qui se trouveront être des militaires, conscrits ou autr^ 
rejoignant leurs régiments. Gela peut très bien arrivsi 
.surtout au début d'une guerre, sans que le capitaine di 
navire s'en doute. Pensez aux Allemands revenant de l'Ame 
riijue au commencement de la guerre de 1870. 

^ 30. J'ai l'bonnpur de me référer ;i ce que j'ai avancé au 
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S. 7. mneerniiiil le (.i"ins|)orl d'artides de routi-ehande. par des 
nnlinmus ou par dps ennemis. Selon moi, cela s'applique 
imi un transport, par des nationaux ou par des ennemis. 
Jfls ilèpérhes d'nn ennemi entre deux autorités ennemies. 

Î32, J'adhère complètement aux propositions relativesaux 
piHiaebots. Dans mon ouvrage Het oarlogsrecht (le droit de la 
pieppei, Breda 1872, piige 33», j'ai déjà fait la même pi'opn- 
silion. ainsi ijue dans mon ouvrage : Le droit maritime inter- 
Mtifluaf, page S57. Mais je ne comiireiids pas que MM. les 
raitporleurs mettent les voitureu Ai' poste sur la mènie ligne des 
pajueftob. Ces derniers font leur trajet sur la liaule mer libre, 
"pii n'fwt au pouvoir et sous la juridiction de personne, étant 
aoe roule ouverte à tout le monde. Les voitures de poste, an 
Mlraire, font leur sei-vîce. leur trajet, soit sur le territoii-e 
uealn;, soit sui'le territoire d'un belligérant. Dans le premier 
la», il va sans dire qu'un belligénnt, — il ne peut pas être 
'luestiûii ici d'nn autre, — n'a pas le droit d'exercer un droit 
âe visite, d'ai'rèter ou d'inquiéter des voilures de poste sur le 
territoire neutre. Ce serait une violation formelle, et reconnue 
partout le monde, du territoire neutre. Je me permets de 
rappeler à la mémoires de mes honorés collègues l'enlève- 
iWQl exécuté le fî décembre 1870 de la Feldpost prussienne 
P»r Jes francs-tireui's français, sur le territoire lielge. la 
sensation ijue lit en Europe r^t acte conti'aire au droit des 
Wns, et les suites qu'il eut. Les autorités fran(;.aises se bâté- 
f«M de réparer aussitilt que possible nette injure et cette 
inlnction hoi-s ligne. 

Donc on n'a pas besoin de réglementer nue chose qui 
'«'«ort du droit nalnrel- 

Diins le second cas, le belligérant ijui renconti-era sur son 
liwiiin, dans le territoire qu'il occupe, une voilure de poste 
Moire, — ce sera une grande exception, qui peut-être n'aura 



tHÎ IIKLIXIKIIK l'AIITIK — TU AV MiX liKS i:n)IMlSSI 

jamais limi, — obéissant au\ l'égies naturelles de coiisenatiotk 
arrêtera et visitera toujours ces voitures, pour s'assmvr 
qu'elles ne tiaiisporlent pas des dépêches ennemies, il doit te 
fairo pour sauvegarder les graves intérêts (ju'il poursuit. 

!i 31. Le pilotage des navii-es de guerre ou de transport 
militaires de l'ennemi, par des nationaux — hors les cas 
oi'i ils y auraient été contraints par la Torce — sera puni. 
selon les lois nationales, comme trahison. Cela ne regarde 
pas les autres nations. C'est un délit national, et non interua- 
lional; nous n'avons donc plus âaous en occuper. Voyez le|7. 

Quant au pilotage par des neuti-es, vu qu'un neutre n'a 
pas d'ennemis, je crois qu'il vaut mieux remplacer le mol 
ennemi par belligérant. 

Je finis mes observations, que j'ai l'honneur de soumettre. 
tout linmblenient, à mes honorés confi-èi-es. J'espère avoir 
développé ma manière de voir a.ssez clairement. Le temps me 
manque complètement pour entrer dans plus de détails, 
quoique, dans le livre remarquable de M. Kleek, j'aie ren- 
contré plusieurs phrases avec lesquelles je ne serais pas d'ac^ 
cord. Mais, pour faire une critique passable de ce livre, il eilt 
fallu écrire un livre, et mes devoirs de Conseiller d'État ne 
me laissent pas le temps de le faire, 'l'oulefois, je n'ai pas 
voulu garder le silence, puisque le silence, passé la lin de ce 
mois, serait considéré comme impliquant adhésion de ma 
part. — Bien étudier un gros livre et un règlemeut traitant 
des sujets très difliciles, se fait difficilement en un peu plus 
de six semaines. Je présente donc mes excuses aux honorés 
rapporteurs si je ne les ai pas bien compris, et aussi à mes, 
autres confrères pour les lacunes qu'ils pourraient rencontr* 
dans cette note. 
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i- Htta de ■ LARDT, mambrs de U Commission, au membres 
et associés de l'Institut ' 
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U temps (Itml j"ai disposé pendant le> det mères semainei 
a élè ai rigoureusement limité, qu d m a été iiiip(Hsible d étu 
<li*p|« très remarquable rapport de M kleen sur h contre 
liailde lie guerre et de formuler mes iibservations dans le 
AHii pi'Çstril. A riieure actuelle enuiie, je dispose de m peu 
tl'heures de liberté que je me vois contraint de me limitei a 
qUÈlijues ftlispr va lions ou objectioDr> piimipalps, sans pouvou 
«Blrprdans le détail, ni formuler, u)mme je le délirerais et 
•'"mille l'ela serait au fimd niiin devoii dis ronde pnipiisiliniis 
TK^ises. 



I 



L'olijeclion foiidiimeiilale que je me permets respectueuse- 
liii-iii lie formuler est la suivante i 

Dans son di'-sir d'être complet, le rapporleiir ine parait 
Jivoir étendu la notion de contrebande de guerre hors de ses 
limitas normales. J'aurais désii-é qu'il restât sur le teri'ain 
«clasiveinent maritime et qu'il ne Ht pas des incursions sur 
is terre ferme. 

M tiole lie M. I^j'ily e»l parveoue au R^crâlaire général à lui m<>- 
l*"' uù le rapport de la Gomniiasioii élail dëjà déposé et livré ù 
1 ÎKîHnwar. La CommiaBion n'u donc pu dÎ la dlatuter ni en tenir 
*iinplii itn» ses propositions. 



fin 
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Oui ilit eonlrehaniie dit douaiiiers, c'est-à-dire prévoit i 
visiie, une pen|uisitioii, un fonctionnaire chargé de U-l 
peiquisiLion. Tout cela se rencontre sur mer où les ofliciem 
des navires de guerre belligérants arrêtent les hàtiments de 
l'oinmerce neutres et examinent s'ils portent ou non de lu 
conti-ebaode de guerre. 

Sur terre, les choses sont radicalement différentes. Le* 
belligérants ne circulent pas sur le territoire des Étals 
neutres. Leurs ofiiciers n'ont à j faire ni visites, ni perguisi- 
tions. Les États neutres et leurs citoyens ont, en temps de 
guerre continentale, des droits et de.s devoirs. Si les Étals 
neutres violent leurs devoii's, .soil en fournissant assistance à 
l'un des belligérants, soit en laissant la guerre se continuer 
sur Jeur territoire, soit en n'exerçant pas une surveillanc<^ 
suffisante sur leurs nationaux, soit en tolérant des agressions 
partant de leur territoire contre u» des belligérants, etc.. ils. 
peuvent encourir des responsahilités, mais Ifiut cela est une 
notion sui generis qui ne me parait pas avoir de lien avec la 
contrebande de guerre. 

Dans les guerres continentales, il se peut aussi gue le» 
neutres, sur le théâtre de la guerre ou sur le territoire d'un 
des belligérants, transportent des personnes ou des objets- 
réputés contrebande de guerre; mais, ici encore, j'ai J'impres- 
.^ion que l'honorable rapporteur fait une confusion et qu'il y 
aura là, suivant las oiiTonstances, soit acte de trahison, soit 
fait de guerre et non pas contrebande. 

Dans cet ordre d'idées, je proposerais la snppi-ession de tons 
les passages de l'avant-projet relatifs à la guerre continentale 
et l'indication dans le titre qu'il s'agit uniquement de conlnt- 
bande et de transports maritimes. 

[| me semble que l'on devrait notamment supprimer l'ar- 
ticle 6, paragraphes 20, 21 et ti. 11 s'agit là de violations de 
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sr5 ilevoirs par un ËUl tieiilreou [liir les ressortissants lieefA 
Êlsl. En particulier, le fait de fournir à un belligérant des 
Milduls (ju des (ifticiers constitae un secours de guerre de la 
(isrl <le l'État neutre; il ne s'agit pas \à de contrebande. De 
même, je ne puis pas concevoir que l'on puisse reprocher à 
■III Beutit sur teiTe de laisser sa poste transporter des corres- 
IHHtdances ou des dtipôcherS pour le compte d'un belligérant 
im de laisser ses lignes télégraphiques passer des dépêches 
^111' le compte d'un des belligérants. H y a encore des pays 
ipii irapectent le seci'et postal et le secret télégraphique, et je 
iti'cnnnais aucun moyen, en Suisse par exemple, d'empêcher 
fa|iu8le ou les lélégi'aphes de li'ansmettre des comiuunica-- 
liniis i{ui seraient échangées entre l'Autriche et la France 
siiiées ronlre l'Allemagne, ou enlre l'Allemagne et l'Italie 
jlliées contre la Pi'ance. Si la Suisse n'est en guei're avec au- 
œndeces pays, elle n'a d'ailleurs aucun motif de se faire le 
|»licierde.s uns ou des autres et ne saurait être rendue res- 
pflnsatile du transit de con-espondances de ce genre. 

l'arLicle 8 1 24 et l'article 7 g 23 pourraient aussi être sup- 
prijaès pour les mêmes motifs et aussi pour i^el autre motif 
l'ie les transports sur le lerrllnire de l'ennemi de courriers 
nu dépêches de l'adversaire, n'ont rien de commun ,avec la 
l'vnirebande de guerre, mais sont des faits de guerre ou des 
faiUqui lumbent sous le coup des lois pénates militaires. 

De même, l'article 9, s'il est déclai'é applicable à la situation 
•It's neutres en temps de guerre continentale, semblerait devoii- 
Wrepifjfondément remanié. Avec le service militaire obliga- 
^>ffi, il y a des cenlaines de mille individus appartenant à 
l'itrmËequi doivent revenir des pays neutres dans leur patrie, 
au moment de la déclaration de guerre ou pendant la guerre, 
s'ile nouvelles classes de l'armée territoriale, de la landwehr, 
•"'•'■, sont appelées. Il peut se faire que ces homnie.s aient à em- 
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pi'unler le territiiiiv neutre. Kii disanl, au |iaritj;;ra|i)ie j 
i|tie « le fHil qiruii Iratispnrt iiiililaii'e est iiiterdil an iicitf i 
» ilépend pus du nombre des iiiilividus ti'ans|K>i-té« ». I 
lie i-ëglemenl imposerail aux neutres des devoir-s et des i 
ponsabililés qu'aucun Élal ne pourrait accepter. Pendant!) 
jîuerre de 1870-71, b Suisse a été (ibligée d'interdire le irai 
sil de masses d'Alsaciens se renduni snr Lyon, litr.< des levée 
faites par Gambelta. et le transit par Schatîiiouse el Bâie d 
levées de certaines classas de la ianduehr badoise; niai; 
n'a pas considéré que sa responsabilité tM enj^agée, 
individu réussissait à passer. La Belgique a, malgré les pre 
teslations de la Fi-ance, interdit le li-nnsit des prisonnieci 
français échappés d'Allemagne et clierchanl à regagner 1e^ 
pays: mais elle n'a pas davantage estiinéque sa respoiisabtlta 
fût en cause par le passage d'individus isolées. Il y a là évM 
demment une question de mesure, et le principe absolu qu'3 
n'y a pas lieu de tenir compte du nombre des individus traiK 
ifortés, semble difficilemenl acceptable. II en sérail de ruémd 
a fortiori, si l'on voulait rendre un État neutre responsables 
(Mimme semble l'indiquer le paragrapbe 27, du transport p 
les voies de trafic régulier, d'un seul militaire en servif-e a 
lif; si nn général français, dans l'hypothèse de l'alliance tl 
l'Autriche contre l'Allemagne, se sert des chemins de f 
suisses et décline sa qualité à la frontière ou dans un bdte 
le gouvernement suisse devrait-il faire interner cet offlcterS 
Qu un officiel de la lUdiine allemande en gueiieatec la Fran 
tiouve 1ana li met Balliqui un geneial fiamais, A bord d'à 
naviie norvégien '.e tendant en Russie pavs allie de la Pn 
lana II même guérie un peut concevoii que I officier ; 
inand tionvi le généial fianc^ais de bonne pu e mais obltgt 
la Sui se neuti"- i tiptuiei et a mteiuei elle/ elle ce généra 
f! in^ il (.eh e I evideninienl foil iilléipnl tt eh suffit i 
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dèmonlrer, semhle-l-il, que l'on ne peut pas traiter, e((lHns le 
luéineacteet d'après les iiiéiiies règles, les rievoirs fies États 
nealressiii' [erre et i;i cuTili'fliiinije de Kuerre sur mer. 



Il 

El) mali^re de coiilrebande de giierns sur mer, .j'avoue ijue 
j'»i lies idées assez radicales, mais j'avoue aussi que le temps 
me manque ab.'^olument pour les développer. Le droit de \i- 
sile. leiJroil de perquisition et, parsuile, la notion de con- 
Irebande de guerre sur mer reposent sur une nécessilé, à sii- 
ïnir qu'un bellip[érant a un inlérftt majeur à empèctier l'arri- 
1^ iW subsides à son adversaire sons pavillon neutre. — 
D'mlrepart, les neutres arfirmenl que, n'étant en guerreavei; 
persmne, ils ont le droit de faire les opérations commerciales 
iOuiDelles ils se livraient pendant la pais. Quelle transaction 
iwil-ori trouver entre ces deu\ opinions? N'y a-l-il aucun 
nwjen de respecler la propriété privée des neutres, loul en 
Rmpècliant la conlrebaiLde, dile absolue ou dite relative, de 
[oPTenir à l'ennemi'? Les usages de la guerre sur terre ne 
Nmissenl-ils pas quelques-uns des éléments de la solutiou, 
«nallendant que l'on respecte en théorie, sur mer aussi bien 
iiuesur leri-e, la propriété privée? 

Urs (le la guerre d'Italie en 181)9, la Suisse confisquait les 
"HBffl. munitions, etc., destinées li l'un des belligérants et 
("insidérail ces livraisons ou tentatives de livraisons couluip 
•1*8 délits contre sa neutralité. — Pendant la guerre francn- 
illemaride de 1870-71, le gouverneinenl fédéral s'est borné à 
Wremelti-e sous séquestre les armes, munitions, etc., qu& 
t'en tentait d'expédier de Suisse d l'un des belligérants et les 
* restituées à leurs propriétaires, à la fin de ta guerre, contre 
''«mbom-sement des frais de maijasinaKe et de narde. On peut 
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se deiiiauder si ce n'esl pas dans œl unlre J'iiJé*is gii'i 
vait chercher la solution. 

Quant aux objets de conirebaiidf dite relalive, i-hevaui 
salpêtre, charijon, ne serait-il pas possible d'admettre, jnt 
{|u'à des temps meilleurs, \m droit de préemption du l'ajl 
teui'? On lie fait pas la guerre en bas de soie ou avec i 
Kants à douze boutons. 11 faut tenir compte des nécessités) 
la guerre. De même igue dans les j^uerres continentales I 
neutres sont obligés de subir, lorsqu'ils tiabitenl le Itiéâtre t 
la guerre, les logements militaires et les réquisitions conll 
paiement, dans les nmditions analogues à celles des liabîtaU 
ilu pays, parce iiu'aucun cher d'armée ne peut laisser i 
rir de faim et de froid sa troupe, à côté d'un grenier bi4 
garni ou d'un chantier de bois de chaufTage, de même fl 
n'évitera pas, dans les guerres maritimes, que le commai 
dant d'un bâtiment de guerre laisse un neutre transporter 
l'ennemi, dans certaines circonstances, des objets d'usa 
double, tels que chevaux, glycérine, salpêtre, si ces objé 
doivent exercer une influence décisive sur l'issue de la guerij 
C'est ainsi que la France. l'Etal incontestablement le pfa 
libéral, et de beaucoup, en matière de prises maritimes, s'e 
arrangée à trouver uneformulepour ne pas laisser te riz a 
river aui Chinois du Nord, en i887. Ne pourrait-on pas co 
revoir, pour les cas de ce genre, l'obligation pour le belljgéra 
de payer au neutre la valeur réelle, augmentée de 10 ni" p 
exemple, des objets d'usage double qu'il veut empêcher ; 
neutre de conduire chez l'adversaire? Il est tr'és possible q 
le belligérant n'ait pas besoin pour lui-même de chevaux 
de salpêtre, mais il n'est pas indispensable que ce soit i 
nentie ù payer les avantages qu'un des lielligéranls veut i 
procurer à lui-même. En d'autres termes, on adoucirait, ( 
entrant dans cet ordre d'idées, les mauï de la guerre maritio 
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m\f heurter de fi-oni les néctissités militaires graves, et un 
(erail faire uu pas au rapprochement des usages «le ta guerre 
*nfiB«rel sur Ipitc, au profil du wimiiierceeLiii' ta [iniprièti^ 
uwilrei. 

III 

Cumitie otj^ervatioiiâ secondaires et de détail sur le texte 
il« l'avant-projel, je me permettrai de signaler, un peu au 
luunletsausaYoirla moindre prétention dVpuiser le sujet, 
teisuiïantes; 

Am. s. 5 H. Il seml)le inutile de parler des tialleltiardeH, 
•lards, boucliers, cottes de mailles et antres armes depuis 
lau^mps hors d'usage; on pourrai! utilement intercaler la 
mélinile, la dynamite et la roburile. ainsi que d'autres 
œojens de destruction plus modernes. L'expression d'articles 
Aecanlerieou d'artillerie semble trop vague. Les caissons 
«le munitions et voitures de guerre ne semblent insérées 
Mlle part Sous chiffre 7 du paragraphe H et sous cliitïi-e 7 
ilu paragraphe 13, il est Tait mention des machines dans des 
kmxs qui ne conctirdeul pas pour définir celles qui sont ou 
<1iti]ie sont pas contrebande; dans l'un des passages, il est 
pirlé des « machines de guerre proprement dites » et dans 
riulre, des « machines spécialement faites pour fabriquer des 
«iiie\» qui sont contrebande de guerre ». Les deux notions ne 
»nt pas identiques. De plus, il est A peu pi-ès impossible, de 
flUK jours, de savoir si une machine à raboter ou à forer le 
Irr, par exemple, sera employa à fabriquer des fusils, et il 
«Riitexcessif d'imposer à cet égard des responsabilités aux 
Huires. 

Oins la liste des objets qui ne peuvent jamais être consi- 
*ris comme contrebande, ne pourrait-on pas faire ligurei' 
iis médicaments, les objets de pansement el le mati^riel saui- 
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r;iiiv (If ()(ieiqiiP iialiiiv iiu'il puisse éire? Cela semble tntt 
:<u:^si iiiléressaiit i|iie leâ buis, les clous el aiilres article 
si'iMKiiiKive» mentionnés soiie le chiffre S i)a paragi-aphe 1 

Nous avons déjà exposé pins liant, sous cliiffi-e I, pourquoi 
iiux art. 9, 10 et It. il iiiius paraissait nécessaire lie ne | 
toucher, iliiiis le pnijel de règlement, à tout ce qui se rajl 
porte à la situation des neutres srir terre, fn matière ( 
transport de militaires, <le dé|>éches,. etc. 

A l'art. 5, § 19, au lieu de dire simplement que l'État c 
teurseia lesponsable de tous les i-elards et pertes occasion 
nés au neutre par des saisies in-éguliéres, il semblerait util 
et pratû/ue d'entrer davantage dans le détail. L'expérieni 
des dernières guerres a démontré qu'on se trouvait en pri 
seiice de tendances 1res différentes. Le (■apleur doit-il I 
valeur léelle (le lii marchandise irrégulièrement saisie, pltti 
le bénéfice i Ou bien doit-il le produit de la vente des objet 
saisis? Quid si le navire a été ctmlè bas sans qu'on se préotj 
cupât de l'existence de marchandises neutres? Il > aurait t 
tout un ordiv d'idées suffisammenl impnrtiinl pour faire l'ol» 
jfl d'une élude dèlHliliV. 



IV 



Kii ivsuuh''. t'i ((Mil eu lu'exciisanl de nouveau de n'avoii 
pu, faute de temps, me livrer à une étude suffi.sante du ma 
gniitque travail de M. Kleen, je tiens avant tout et surtout i 
demander à l'Institut de ne pas étendre à la guerre c^ntinen 
taie la notion de contrebande de guerre. Il y aurait lii i 
r-ecul {^rave. Sur mer, les neutres subissent encore le drc 
de visite de la pai-t des belligérants, et les belligéranl 
admettent encore le droit de prise des bâtiments de ceia 
merre. Sur terre, la propriété privée doit théoriquement êtri 




pispeclée, et les neuti'es n'atlnieUent pas tles visites, des per- 
<|Hi$iIions et un miitnlle de b (lai'l iIps lielligt^ranls. Voiiloii- 
mniraeltre les lievoir--* des iieiili't>s. par îinalogie, nii\ rf-gles 
ih- la rxiiilt-etiande de guerre maritime, même avec le lotiatile 
ilfsinle reslreindie la nulioii de cdntrebande, cela me parait 
If coalraîi-e d'iiii progrès, et j'ai la coufiaiicc i|U(' riiisiiini m- 
«ivn pas le rappiiHeiir dans i-etic vnif. 

Paris, le ;tl dèceinlnr [HUX 
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i|ort et arant-proiet préBAntés, an nom de la Commission, 
par HH KLEEM et BRDSA, rapporteurs 
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En wnsidèralion de l'étendue de iioli-e sujet, il nous a été 
iminssible de l'édairar siirrisammenlsans faire un travail qui 
'fiasse la dimensioii des rapports ordinaires. C'est pourquoi 
f*liri d'entre nous qui s'est spécialement occupé ilu problème 
J'iilB réglementation de la i-onlrehandu de guerre, a cm 
"J«t(ir exposer ses idées dans une monofrraphie. Nous ne 
pensons pouvoir mieux faire que de présenter à nos confrères 
f livre, qui vient de paraître sous le titre: « De la eontrebandf 
4e guerre et des transports interdits aux neutres^ etc.. pai- 
Aichai-il Kleen, Paris, 1893 •. en vous priant de vouloir hit-n 
k considérer, avec ces lip'nes. comme notre rapport liéliuilif. 
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s;uif les mudilicatioiis apportées aux paragraphes i)iie n< 
^iKtialons ci-après, ensuite des oliservations de divers mei 
lires (le la Cdmraission', Nmis avons l'honneur de joind 
l'^ralemeiit un exemplaire du texte dëfinitif et ainsi modifia 
(avant-projet de rëKlementinternulional, tel que nousaifll 
rions i le voir djscutéparl''lnstilut,ain5i qu'une listeilesmiM 
tications à apporter au Règlement international deii 
an cas où nos propositions seraient adopté«s. 

Le nouveau rëKlenienl tend à roncilier, autant que possîbif 
li-s exigences de l'éi^ioqiie avec le principe, essentiel dans toi 
l'érorme, de ne pas se laisser entraîner à des mesures trop nà 
cales. Si des esprits 1res conservateurs trauvaient peut-41 
i|ue quelques-unes des règles formulées sont encore un ç 
trop en avance sur les usages des dernières guerres ma 
limes d'où nous puisons nos précédents, il ne faut | 
ouhlier que ces précédents sont, piiisque tous, de date tt 
;uirienne pour pouvoir aujourd'hui servirde guide sflr. 

M. le général 1)en Bekr Poortcgaei. a adressé aux membi 
de l'Institut une note fort intéressante sur la maliéi-e. N< 
wiisissons d'autant plus volontiers l'occasion d'exprimer à H. 
général notre gratitude, i|ue nous avons profité de sa profoB 
mnnaissance du sujet pour introduire dans le régleml 
plusieurs de ses amendements et rectifications. Quant â ce 
4)u'à notr-e regret nous n'avons pas cru pouvoir utiliser, il ne 
a paru, comme nous nouspermettronsdel'expliquerpiusb 
qu'il n'y a souvent entre nous qu'un simple- malentead 
«(uelquefois une simple divergence dans l'emploi des lertnt 
plutdt qu'une ditTérenceile système. Dans quelques cas seul 
ment, son avis nous semble inadmissible et contraire A l't 
prit de l'Institut. 




(HilTEKMK r.l>» MISSION' CavniKB.^NllK l)K HliKIlHI': // 

Kn outre, des objections ont été formulées par MM. BrodiiT 
(|e la Fléclière el. de Mimtliii; '- 

rfliBiue, en général, les observations de ces ti'ois conri*iv> 
Mpoitent pas sur les mêmes objets et ne peuvent ôti-e Taci- 
taJHmt groupées, ei comme, d'ailleui-s, notamment celles iIp 
HileMontlufî se lient étroitement à des principes générau.r 
p'il pose en tête de son système, nous sommes obligés d'exa- 
uiiiier sépaii^menl les avis de chacun de ces tcois Messieurs. 

Nuuscorameni-'cns par les objections, plus détaillét^s, de 
M. iefîénéral Den Beec Poorliigael, en procédant par para- 
gnpliiw. 

i l. — C'est certainement avecj11ste3.se gne M. le général 
renisrqiie que la saisie, conséquence juridique d'un fait df 
milreliande, n'appartient pas à sa définition. Si né^nmoiiis- 
«Ikï» trouvé place dans nuti-e projel, c'était uniquement 
élis le but de lier ce paragraphe à son correspondant dans 
IttHëglenienl international des prises {% SO). Mais, cette liai- 
Mi pouvant être considérée comme superflue, nous suppri- 
■ûnsvulonliers le passage. Par contre, il n'est pas superflu 
d'flonler â la définition même ^ el l'on ne saurait y onieltiv 
ans la mutilei' — que les articles de guerre sont contrebande 
inilenieni s'ils sont livrés à un belligérant ; car autrement 
WD n'est contrebande de guerre, pas même les armes. La 
Wnilion de M. lien Béer Poortugael, qui qualifie simpie- 
uunt lie contrebande les munitions de guerre, sans ajouter 
«Hisquel rapport (elles le seraient alors sous tous les rap- 
pnrts, même entre deux nations neutres, en temps de paix. 
vtc.), n'&st pas adéquate. Mais, en ajoutant le complément 
Weessaire pour achever et perfectionner la définition, nous 

< Deï unlres membres de la CummisaiOD, la majorité a déclaré eu 
•"«es giïnérau» approuver noire projet, mins fonnuler iiiieune rpiiim- 
qni' i<( itaas nntrer dans \es liétails. 
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iicfonl<ins volontiers que l'expression « l)elligëi-Hnt 
|iro|}ose miti-e ti*s honoré coiifr-ère, est plus i-ntionnelle que 
'< ennemi », mol que nous avions choisi uniijueinenl pour 
ne i>as rompre avec 1h terminologie consacrée pai' l'Insliliii 
iliins son Règlemenl des prises. Nous nous somines ùow- 
4-in]iressés (te substituer la première expression à la seconde.- 
tjuanl à l'opinion (le M. Den Béer Poortugael, qu'en disant, 
<^omnIe nous l'avons fait : » (objetsi sont livrés ;'i... », cette 
expression équivaut à : « sont déjà livrés à... ", de telle sorte 
qu'on supposerait, par la première de ces expressions, que 
les objets se trouvent déjà entii? les mains (te l'ennemi ; nous 
ne saurions la partaj^r. Dire en français (ju'nne chose est 
iÙT^e, cela peut vouloir dire aussi, rroyons-nous, qu'elle se 
livre (comme en anglais par la locution plus expi-essi\e : n is 
going to be delivei-ed » etc.), la langue frangaise ne pos.sédant 
point d'autre forme pour rendre cette pensée. D'autre part, 
ta formule « èUv en ckemin d'être livrès » nous paraît peu 
conforme au stjle juridique. L'emharras peut être facilement 
évité, et il sera donné satisfaction ii M. Den Béer Poortugael, 
si l'on dit : « vont être livrés ». Comme linalement notre 
honorable confrère trouve, avec parfaite raison, peu logi- 
■que de lier le fait de la livraison à la définition de ce qu'il 
Faut entendre sous l'expression « munition de guerre », 
nous séparerons le premier de la seconde, et nous dirons que 
les munitions de guerre deviennent contrebande « quand 
elles vont être livrées u, etc. tl ne nous pai Jil ni nécessaire 
ni môme opportun d'ajouter au tenue i munitions • le» 
m-mes. Sans doute, le mot « munitionh • s emploie souvent 
dans le sens plus restreint d'accessoirm des armes (nous l'a- 
vons employé ainsi nous-mêmes, dans le ^ 11, 2"). Mais il 
s'emploie aussi dans riTie acception plus étendue, comme 
identique avec > articles de .ifuerre ». y coiitprin les armes. 
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El,earu]ue cet emploi se ivncouli'e pi'éciséineiit dans les lois 
d KruUnoIogies conleimes daii!: les rëglemenis dont il s'agit. 
H ijiie, d'auti-e part, l'addition du. mot armes aiiiait l'iii- 
cotiïénienl d'exiger fréfiuemmenl iiiw ptirase plus longue 
i|nilHl il s'agirait de parler des objets de contrebande., nous 
IruUTons à la fois plus juste et plus |initique de qualiJier 
«iix-rî tout simplemenlii munitioDS de guerre ». En expii- 
ifiianl, comme nous l'avons fait dans le secojid alinéa du 
paragraphe, ce qu'il faut comprendre sous ladite dénomi- 
naliu!!. il est impossible de se méprendre sur son étendue, 
les armes et outils de guerre y étant natui-elleuient compris. 

i^ 1 1^', séparé en deux points, aurait ainsi la teneur sui- 
T»iile : a Sont i-éputé^s contrebande de guerre les munitions 
<l* guerre quand elles vont être livrées à un belligérant ». 

"Sdiis la dénomination de : « munitions de guerre » , 
MUI ici compris les objets expres.sénient faits pour la guerre 
''ïservanl dans leur étal actuel inimêdialement et spéciale- 
"Hail ». 

(iuïul â ajouter un article spécial len deliors de la défiui- 
liwiiïflnceraaDt la saisie, c'est inutile, puisque la saisie est 
'iifliaanimenl réglementée à l'art. 5 et dans le Eèglement des 
piises, 

13, — Ce pai'agrapbe ue dit pas, comme le suppose M. 
[•«Il Beei" Piiortugael, quels objets ne sont pas de contrebande. 
H établit simplement le principe que la deslinalton à im usage 
■U'joue aucun rdle dans la notion. Selon nous, une dispo- 
«i^nn Semblable est d'autant plus nécessaire dans le règle- 
ment que, pendant des siècles et jusqu'à notre époque, on a 
'Wllase servir du principe de la destination à un usage pré- 
*nmé pour couvrir des poursuiles arbitraires. De telles pour- 
suites ne sont pas absolument exclues par le seul | i". 
U liste de ce qui est coutrebaude change a\ec les progrés et 
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Iks invenlioiis; et si les interpréialions fanlaisistas n'étaienl 
pHs pxpress^menl exclues par la toi elle-même, il pourrait 
p»rfaitemenl. arriver gue, â défaut d'une entenle sar la teneur 
^e la liste, et dans une période de guerre acliarnée, un 
belligérant pltl. — (pp. 32-.t5 du livre) — au moyen d'une 
fausse interpréta lion du § l", confondre la destination 
(momentané) à un TM<i(/P militaire avec la qualité qu'aurait 
iin.arlicle d'être fait pour la guerre. « Ce qui est de trop nuit 
daus un i-èglement ». c'est vrai : mai.s ce qui cM de trop peu 
nuil aussi, surlimt si leslyleest condensé au point de devenir 
ambigu. 

% 4. — M, Den Béer Poortugael nous demande ce (|ue veut 
dire ici le mot • intention ». Na tu reliera ent r*lle d'aider un 
belligérant. Il est de la notion même de la contrebande, rie 
s'en tenir exclusivement aux faits extérieurs, sans égard aux 
mobiles internes. Maintenant, quant à la néce.ssité de relever 
cela expressément dans ie règlement, la rai3<m en a été si 
longuement expliquée (v. pp. 3841), et elle est si clairement 
démontrée par les expériences des guerres maritimes, que 
nous n'avons pas cru utile de le répéter dans le paragraphe. 
Cependant, pour être tout à fait explicites, nous pouvons 
ajouter aux mots : « intention >i ces mots: » d'aider ou favo- 
riser un belligérant' >. 

g 5. — I! a déjà été dit (p. 52, note 2) pourquoi il .serait 
peu convenable de limiter i'i des livraisons en grt», mesure 
élastique et sujette a toute inteiprétalion, la responsabilité 
de l'État neutre pour la fourniture par ses ressorti.ssants. 
d'objets (le contrebande aux belligérants. Il nous est im- 
possible <le voir, dans la responsabilité stipulée, un danger 
pour un gouvernement neutre, qui serait loyal et qui userait 

' Il VH de soi qu'une telle faveur est un délit de tmutj'alilé. Mai» 
aile ii'rhI pas. ■! elle seule, un tait de eontrebande. 
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ilelj I ililigenœ requise », comme l'exi^nl déjà les règles 
de Washington et celles de l'Iiistltul adoplées en 1873 â La 
Hase, Si, comme le suppose H. Den Béer Poortugael. un 
beJJigèranl pouvait déclarer la gueri-e A un Élat neutre pour 
n»^ pas avoir fait sou i possible» (noli-e expression) pour 
finpêcber le trafic de conlrebande de ses ressortissants chez 
lili, il pourrait en faire anlant, ce nous semble, en préten- 
iliDl que l'Étal neutre n'a pas pris les mesures « nécessaires» 
(«pression de l'institut), ou qu'il n'a pas usé d'une diligence 
■ ilnei ou B sufUsunle » ou o dans le pouvoir de l'Étal 
ueulre .., de • mesures disponibles » etc., (expressions 
iIh régies de Washington et du tribunal de Genève). S'il est 
difficile de tracer, comme le dit noti'e honoré confrère, les 
limites du poMfWe, il est tout aussi difficile, ou même infini- 
ment plus diflicile, de tracer celles de ce qui est « dû a, 
"nécessaire «, « disponible b, • suffisant », « dans le pou- 
'oir ", etc. Il est cei-tain que l'on peut plutôt disputer sur la 
(Hiriée de tous ces termes, que sur celui de < possible •. La 
Jiiaple raison dit ce qui estimpossible. — D'ailleurs, le danger 
d'ftenJre la guerre au neutre, par le tracas que peut lui cau- 
^r l'interdiction du commerce en détail, dam ta mesure du 
?M>»Wc, est lourdemenl contrebalancé par un autre danger, 
s>™ir : celai d'aggraver la guerre en y apportant la déloyauté 
*llii nise de la part des neutres pour tolérer le commerce en 
îros, masqué sous l'apparence du commerce en détail. Il faut 
iiMl(|uer ati neutre, dans son propre intérêt, le devoir 
«rict qu'il a d'empêcher tant qu'il peut des manèges qui 
ponrraient ponsser le belligérant à des actes capables d'ame- 
ner de nouveaux troubles internationaux. Ce mémento ne 
pCDt ntiUemeut se comparer à une loi de soupçon, à une 
inquisition. Et encore, il ne faut pas oublier ici que le trans- 
port en détail de certains objets de contrebande, par exemple 
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la djuainile, b métiiiite. la pancbslite el probablement bieo- 
tAt la fulguriU*. pourrail être conseillé par la priiJenœ tai 
(Us qu'il foiiruirail une aille de ftranile importance ponv I) 
belligérant. 

11 n'est pas plus difficile d'empêcher l'esporlalion de mi 
lions de guerre que d'autres articles défendus. M. Den Bet 
Pooi'lugael estime que cela exigerait toute une ai-mée d'en 
ployés sur les frontières. Pourquoi î Gela exige seulement li 
agenU des douanes qui y existent en tout état de cause e 
vue d'empêcher les exportations illicites, de quelque natm 
qu'elles soient. De môme que les lois douanières prohibei 
l'exportation de tel ou tel article défendu d'une manièi 
générale, sans ajouter «en gros», quoiqu'il soit clair qt 
dans l'application aucune administration ne poursuivrai 
l'exportation illicite d'une épingle: de môme, il est évidei 
qu'une restriction subjective n'est pas nécessaire pour 
dans l'application des lois sar la contrebande de gnerre, 
ne pousse l'exécution jusqu'à une pédanterie tracassière qq 
serait ridicule. Évidemment, notre honoré confrère présuj 
pose ici un belligérant de mauvaise foi. qui cherche querell 
à un neutre. Mais nous demandons quel serait, devant un U 
belligérant, le devoir de neutralité qui ne pût être emplo; 
comme une arme? Le seul correctif contre de telles annej 
c'est l'évidence même de la mauvaise foi. Il est contradictoii 
de reconnaître au belligérant « le droit • d'imputer auneuti 
un mauvais vouloir ou une impuissance que le helligéntl 
cherche comme « prétexte ». Un prétexte n'est pas un droil 

Selon nous, ce n'est nullement trop que d'exiger de l'ÉI 
neutre qu'il surveille et empêche ses propres sujets de i-oifl' 
prêchez lui sa neutralité. C'est précisément là le princiii 
d'aujourd'hui, déjà adopté par les Foreign Enlistment Aci 
anglo-américains, pai' les l'égles de Washington et par l'in»- 



'M>iissiiiN — ai.vniKiiAMiK ut. i;lkiihk S:t 

'-'filBhlaiis ses i*glps de Ui Haye, tl est Iraji tard iioiir \oulni]', 
muiiilenanl, félfograder ;i l'époinu- iiii un proiivpnicnifiit 
liailrepiiuvail. négliger ce devoir (romp. pp. SI et stiiv.l. El 
IX iirtiicipp iiitonteslable, ijui ne .saiirail plus être écai'Ié 
d'aui-un i-égleiiienl concernani Ips devoirs neutres, étant de 
imii iutentatioiuil, il ne serait pas de la fompéteiice il'iiiii' 
clwmljre de dèpulés, représenta lion puivinent nalional^, de 
s') opfioser, comme le pense M. Den Béer Pourtugael. Car la 
l^^slaiion internalionale passe avant la législation nationale. 
Tel parlement, nui se reruserail à accepter l'application ilans 
iHinpfiysdes devoirs des neutres tels t{ii'ils sont admis dans 
le roncerl des ÊtaLs, romprait par là même la neutralité de sa 
pairie el exposerait celle-ci à toutes les conséquences d'une 
SËiiililable j-npture. 

I 6, — L'olijeclidn que fait ici M, le général Uen Béer 
Pmirlugael étant au Tond la même que celle contre le § S. les 
riKisiilération.>* qni précèdent s'appliquent également ici. 
Nuire lionorable confrère n'admet pas, dans toutes ses consé- 
quentes, la rasponsabilité dn gouvernement neutr-e, quant 
iUi (léiiLs (le contrebande commis ou préparés sur son lerri- 
toire. Or, sur ce point, il nous est impossible de marchander 
m d'admettre des restrictions. S'il incombe absolument à 
l'Étii de faire respecter sa pi-opre neutralité au dehors, vis-;'i- 
vis lies Ijelli gérants, le même devoir lui incomlte au dedans, 
'iï-ii-visde ses sujet.s. C'est à lui, l'I^tat, d'obligei' ses sujets 
j ob.<erver la neutralité ; autrement celle-ci ne sera qu'un 
«in mol. C'est là le principe moderne déjà admis, comme il 
ft*l exposé sntlisamment, croyons-nous, dans le livre (pp. 39 
«t.iuiï,, notamment 67-70). Ajoutons que ce principe, loyale- 
ment appliqué par une interdiction formelle de tout com- 
merce même passif de contrebande, est entièrement prorualjle 
J l'indépendance de rÉlal neuli'e. notamment dans les cas uii 
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SH faiblesse, vis-à-vis d'un l>elli)^nint arrogant et mornenl 
nëmenl stipérieiir en force, i-eiiilrail difficile t'accomplis 
ment sincère An ilevoir de neutralité. Notre honorable « 
frère dit i|ue l'État neutre peut même u'aïoir pas connaissanU 
du commerce de contrebande ({ui se fait sur son lerritoli 
Mais c'est là un cas i]iii est en dehor.'^ de la ijue^^tion, puisqi 
le paragraphe dit : « sciemment ». La même i-emangue pou 
rait se faire A propos de tout délit de neutralité sur le lerritoin 
armement, équipement, etc. L'Institut a déjA accepté la r 
pimsabilité de l'État pour ces faits. C'est au gouvernement 
surveiller, donc de savoir. S'il néglige ce devoir, il ne pel 
être disculpé que par la répression qu'il exerce après coi 
par le redressement et la réparation, ou bien par la preul 
que, dans le cas spécial, ta surveillance n'était pas possibli 
Le l'églemeut ne demande pas, comme le prétend noti 
estimé confrère, que l'État prévienne et empêche «qu'un i 
ses ressortissants ne vende à un autre des marchandises 
notamment pas celles qui « restent dans le pays neutre >, 
non plus celles qui seraient transportées «dans un autre paj 
neutre ». Il ne s'agit ici que d'interdire et de poursuivre un 
livraison d'articles de guerre • au belligérant, n ges agei 
à les ressortissante ' «, et encore, seulement celle qui se fa: 
Il sciemment 'I, Sous le terme de commerce passif, le règll 
nient n'entend pas » le tiansporl A l'intérieur », mais I 
livraison, sur le territoire, à l'un des l>elligérants. Qa'y a-t-ï 
dans la répression de tels actes, d'impossible, de non-exéoi 
table, ou même de difticile et d'excessif? D'ailleurs, le régN 
ment ne demande pas que l'État piévienne les irrégularitéi 
mais seulement (]u'il les interdise, les empêche par l< 

' Il n'est pas supposahli; que des ai-ticles de guerre puw, livrés i 
lin bplligéranl, à ses agents ou à ses reasortisaants. seraient par e 
laix^ég dans le pays nentre ou Iraiisporlés dans un autre pays nentri 
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mesiiivs [oui oivliaiiires, enlin les poursuive et les puiiis.«e si 
diesoiit eu lieu. Il n'y a l;i rien au delà de ce rgui esl exigé, 
eii tiiiii ce i|ui Uinclie au bon ordre, dans un État bien réglé. 
Nod'e honorable confrère objecte ([u'nii tel trafic se fait soii- 
ïenl.*«Tèteinenl. Mais est-ce une raison (lour l'exemiiler de 
lflute[)oursuite? Il n'est délit au momie iiiii ne puis.se ab 
fiire (l'une manière clandestine : mai.s la loi ne le laisse pas 
inipani pour cela. Il s'ensuit tout au plus {|ue certaines 
«linus échappent an châtiment. Or, cette fatalité, la répres- 
sion des faits de contrebande et autres délits de neutralité la 
pirlage avec toute autre répression. D'autre part, ou ue s'ex- 
plii|ue guère que le trafic de munitions de guerre dans l'inté- 
rieurd'ua pajs, avec destination finale à l'ennemi, doive é(rfi 
plus lUfficile à découvrir que, par exemple, la conq)Ucilé 
itanstJes équipements de vaisseaux poui' le compte du belligé- 
iWl. dontia surveillance engage pourtant la respoRsabililé 
'te l'État neutre, selon les règles de Washington, les Aclg 
'Dglo-américains et les principes admis par l'Institut. Pour 
l'équipement en port neutre d'un navire, même de guerre, le 
^ heliigéranl jieut se servir d'intermédiaires et d'agents 
%rets. Hais, même dans ce cas. les règles de Washington 
ïilmettent la responsabilité, avec une seule i-esl riction, quant 
' la surveillance exigée, savoir la restriction qu'implique 
l'îdjectif «due«. 

Pour démontrer qu'un article de guerre ne devrait être 
f^puté contrebande que par son transport (non pas seulement 
par sa fourniture) au belligérant, H. Den Béer Poortugael 
ÏBïoqoe de vieilles lois (remontant jusqu'à iG6ï) et des 
Wteups. Nous pourrions invoquer des autorités analogues 
P<Hir|a contrebande accidentelle, la juridiction par les croi- 
"Sors, etc.. en somme pour tous les usages de contrebande 
qualifiés de surannés de oos jours, et même, sauf erreur, par 
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nul IV liiirioi-^ winfrère * . Si nous devions en rester an ile^iéd 
(k'veloppeineiit ijue pr-fsentaienl. les rë»rleiiients :l'autrefiiis 
Hii\ épo(|iiPs {les injiisLices les plus criantes, à quoi sen'iral 
nue réglementation nouvelle ? Les rf-jrleiiienls se transformen 
avw les progr-^s de la civilisation. Plus nii rivilise la guerre 
plus on devient rigoureux en exigeant de 1» part îles neuin 
In conduite d'impartiaux zélés. Et, plus est louMe leur tich« 
plus ils s'efforcei-onl, île leui' crtié, de travailler, par une att( 
tude corretle, à consei-ver chez eux IVlal de paix. L'abolitioi 
^'raduelle de la guerre a marché, el niarcliera, du même pa 
que la responsahilitë croissante îles Ëtats neutres. 

La (ilalion de Bluntsclili ij 801) est eu faveur de noire sj-s 
l^me. En effet, il ne tlil pas • Zufulir », mais n Lieferun^ tôt 
Zufuiir ». — Quand noli-e honorable confrère allègue comm 
pieuve, contre notre opinion, que, d'aprf-s les principes géM 
ralemenl admis, les articles de contrebande ne peuvent ëti 
saisis qu'en flagrant délit (in detieto), ceci ne rentre pas dan 
notre sujet. Notre règlement n'a pas en besoin de répète 
i-etle disposition, qui se trouvait déjà dan.s le Règlement d« 
(irises de l'fn.stitut, mais nous en avons proposé le msînliel 
Elle n'a ti'ait qu'à la question des lieux et occasions où l 
beUigérants sont admis à faire les saisies (([ue celles-ci i 
peuvent pas avoir lieu conti-e i\eA navires en voyage i 
retour, elc.l, niais elle est indépendante de la question é 
répressions faites par l'État neutre*. 

57.^ — 1" M. Den Béer Poortugael fonde sa thèse, que 1 
notion de contrebande n'a trait qu'aux neutres exclusivement 
fl non aux rapports entre belligérants, sur la supposition qij 

' Eel surtout surannée l'Hutorité de air Wai. Scott, le trinlemcij 
céli^hre représentant oulrë Un despotisme iiiaritinie d'antrefois. 

» Voir Wbeaton, S 36; Heirter. H6I ; l^a^™- S inî : Gessnpr. 
(éditions et parties citées dans le livre). 
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rinvioliibilîté île la piopri^lt^ privée ennemie ne sérail pas 
ileHroil inlernalional. Selon l'InsLiliil, elle l'esl. El llnslitiil 
ilislingue, en conséi|Uence, juslemenl b i-onli-eliamle d'avec 
\) nrm-conli-ebande entre helligéi'anls. iRè^l. inleni. îles 
[irises, H 4, 23.)N«iiis ne pensons pas que rinstiliil veuille, à 
wtlencpasion, se contredire sur ce poinl. et retirer une ilis- 
(Nteilioa considérée, à juste tili*. comme un progrès, exifîé 
|utr|ireM]ue tnutp la litléraliire moderne et plusieiiis asseni- 
lilte nationales, et appliqué déjà dans plusieurs des (nierres 
lie iifilre épo(|ue. (Ir. la conlreliande étant Innjonis exceptée 
itï la libellé de la propiiété privée ennemie, il y a toujours 
, lifii dp tenir séparée la contrebande d'avec la propriété libre, 
nnti pas seulement vis-à-vis des neuti-es, mais aussi par rap- 
port aux sujets particuliers du liellifférant ennemi. — Mais un 
penl, sans inconvénient, exclure le passade entier aiupiel -^e 

rapporte Tobjectiou !• par ennemi o. 

i7-— i° Hfl re qw la fin d'un vo>ag:e de cunli-ebaiide 
ifliffi la culpabilité, M. Den Béer Poortugaet rimclnt qu'arant 
^lo^age il n'existe pas de culpabilité. Nous avoumis ne pas 
bien comprend i-e celle logiiiue. C'est là — nous l'avons déjà 
tiit oliserver — ronfoudre la nuestion des occasions <le saisie 
vtf: celle des répressions m général, la i|aesiioii de fait avec 
la question de principe. — Pour te i-este, nous ivnvnvuns li 
i»([ue nous avons dit plus liaut. sous le s 6. Interdire et 
punrsuivre certain commerce, conti'aire à la neutralité, d'ar- 
ticles ayant telle destination, notaminent ijuand il s'agit d'riu 
tnftc aussi spécial gue celui d'articles de gHeri'e pendant une 
pierre, ne saurait élre considéré comme queUpie chose d'im- 
(iratiquable. ou d'inopportun, par la seule considération de 
bilpe la loi peut ici, comme d'ailleurs flans tout lapporl 
juridique, éli-e éliniée par une fraude. Nous ne voyons pas 
linnpllis [lourqndl de tels actes devraient toujours échapper 
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à la preuve. Si, par liypotlifee, le lielligéraiit rèussil une 
fût-ce une seule fois, à surprendrp la livraùov ou fournitî 
(le la marchandise de rnutrebanile. de quel droit, et en 
ment, entreprendre de condamner te fait de lègîli: 
défense? L'État neutre onvriru mieux les veux pour si 
veillei' dan» la mesure du possible, et les particuliers seroS 
utilement avertis par une menace salutaire. 

^ 11. — Nous avons acwpté avec reconnaissance les chMi 
céments proposés ici, et nous les avons introtluits dans I 
i"ègleinenl'. Si ijuelques armes passées de mode avaient él 
langées dans notre liste, cï^tail dans la pensée que ces armi 
étaient peut-être encore en usage chez certains peuples, dai 
des parties éloignées du monde où les Européens portent pooi 
tant la guerre aujourd'hui même, en prétendant aux devoii 
d'ahstenlion chez les neutres. L'expérience n'a-l-elle 
démontr-é récemment que les commerçants neutres peu' 
fournil' des ai-mes même au\ peuplades de l'intérieur 
l'Afrique ? Cependant, comme mms comprenons parfaitemi 
que les « hallebardes, haches, dards, mousquetons 
autres armes semblables, ne plaisent guère aux hommes 
métier, nous pouvons d'autant plus facilement les 
qu'un con-ectif sufiisant existerait déjà contre leur transpoi 
le cas échéant, dans l'alinéa 6". 

Il 12 et 13. — La nécessité de ces paragi-aphes est al 
Le ^ 12, notamment, est le plus important, et le plus net 
saire. dans le règlement entier. En elfel, si l'on ne se d 
pas à abolir et à condamner ouvertement l'ancien usage 
contrebande accidentelle, le reste du règlement perd sa pi 

t il'aiilanl plus vutontiers. que l'BuIeiir de la inoiiogra|ilii« 
sert lie rapparl, a déjà signalé, dans l'édiliOD originale i1e sui 
tonibien ce« sortes d'armes, qui SgnrenI pourtant encore Hnjonrdlil 
i!ur lu plupart des liHteH de conti'eliande, ont tesaè d'élre en usag 
(OïDip, R. Kleen, f>m ffrtsiftonti-aftmirJ, Stockholm 1888, p. ISB, nMeBiH 
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fipil*. sa meilleui-e raison d'être. [I esl à uoter que ledit 
— lien que llétii par l'npinioii. i|ui de nos jours exiffe 
absoluiueut une liii aux ahus el exagérations t|in, au moyen 
delà cnnlrebaiide relative et accidentelle, ont frappé le l'oin- 
neite inolTensif de la manière la pins violente et absiii-de, — 
Il juiniiis été espi'esâéirienl supprimé p;ir aucun acte 
jÉnéral, Et le seul Tait de l'énniuération des articles prohibés 
]ur eDiente commune n'exclut nulleuient. comme le pense 
H. lien Béer Poortugael. la possiliilité d'en tenter la léiii- 
Irwliiction. ni telle de disputes dangereuses sur laijueslion'. 
En l'absence d'une interdictiou expresse, un belligérant pour- 
rait riéctarer ijue. pnisijue la lui ne contient anciuie inlerdic- 
6m (les déclarations accidentelles, mais seulement une 
liste des objets de contreliande absolue el pei-manenle, 
rien n'erapécbe le l)elli^ranl de traiter comme cimti^bande, 
dite saisir à bord des bâtiment.s neutres, en dehors de ladite 
liste, ce qu'il juge lui-même, à tel moment donné, constiluei' 
nue aide à son ennemi. Ici. il faut absolument une loi claire, 
Inrmiilée txpressis rerbis, contre un abus (jui s'est enraciné 
\w dei> pratiques séculaires, abus (|ui mène â d'insupporta- 
bles tracasseries ipt'aucun droit belligérant ne saurait 
jnslifler. An cas où le 5 12 ne serait pas adopté, cet abus 
«rail encouragé par cela même. Dans une telle éventualité, 
triste qu'inattendue, nous n'hésiterions pas à voir dans 
^ reste du règlement, ainsi mutilé, non pas une réforme, 
Miis un retour â la piraterie légalisée des tenqis passés. Alors, 

ne nous resterait qu'à retirer noti-e projfl. 

Quant au S 13. sans être aussi indispensable que le précé- 
*lfHll, il n'est toutefois aucunement superllu. Car, s'il esl viai 

I* Jl:i ne Uil pus »i]uelsi arlidefl ne sunl pus dp tim t relia nilf ». Il 
V^izA une procéiurt de contrebande inii|ue. iidp manière InJN.ili-. l'n 
fowip «1 un fcintl. lie ei-^tr liei lois <\e cotilreliamle. 
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(|ri>'. (liiiis une I^KtsIiiIioii nationale, lonle iiioliibilioii directe 
(iiriniilt^ nmlre un usage ii cnniJamiier peut être rousidérée 
nmiiiie rendue sutiei'IIiie \mv une |irnliihiti(iu indii^rte. il 
iiVii est pns toujours de iiiônie iIhus une i'é);lemeiitati<)n 
iiilenialiomte, surloul devant IV^pêrieuiv, i:oinniP r'est le 
Ciis ii-i, de subterfuges de limte sorte pour lonnier lu lui indi- 
i-erte. Nous nous trouvons ici en pi-ésence d'un cas limi ii fait 
exL'eplionnel, où ia letli-e de ïa loi doit être tout particolif^iv- 
ment ex})licite. Dans llnstoire des guerres nmrilinies, il n'est 
arrivé i|ue trop souvent que les croiseui'S ont altiiiiué taiitdl 
l'un. tantiH l'auti-e des neuf articles ici en <|uestiou. en dépit 
des (■on\entiiins, et en pnMendanl f|iie le transport de ces 
articles était un acte faisant exception à la loi. Ce sont 
précisé meut eux, c<?s neuf, i|ui ont cunslanimenl olé l'objet 
di- convoitises illicites, et dont les saisies ont donné lieu à de» 
plaintes. L'absence de la prohibition directe, en sus de la règle 
ordinaire d'oii ia prohihition se tirerait par une déduction, 
est devenue ici une .-iource de gra\es infractions aux droits 
Ifs plus uiauifesles des neuti'es, infrai^lions ijui eussent pii 
être évitées si ceux-ci avaient été à même de s'en référera 
une lai internationale déciai'anl ces articles libres en les nom- 
mant. D'autre part, les noinmer n'impliijiie pas danger d'atta- 
que.s sur d'autres articles iiniocents. Toujours, et presijne 
exclusivement, c'étaient ces neuf igui furent injustement atta- 
qués; et la liberté des autres est snfllsamment sauvegai-dée 
par la régie générale. 

î 17. — Il y a ici, évidemment, un malentendu. Notre para- 
graphe ne dit pas, qu'un État doit laisser juger les délits de 
contrebande de ses sujets par les Irilmnaux d'un autre Ëlat; 
notaiument pas, que le tribunal du lielligérant doit juger 
d"aiiT-és les lois dp l'Étal neutre. Ce qu'il dit. c'est qu'aucun 
piiu\oir judiciaire ne dnit èli'e conféré au croiseur, puui' être 
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neiïésur place. C'esl là pi-^risément un principe diainétralf- 
niPiil opposé n celui i|iie nous altribue M. Den Béer Poorlii- 
iwl, lyaillfiirs, l'onire ite procédure cl le Lrilunial i-oiiipéleiit 
mt prescrils par le R^'glement internalional des pi-ises, el 
liiiii par le nrtlre- Pour pj-évenir totil iiialenlenihi là-ilessiis, 
tmiis piiuvons j i-eiivojei' expressément. N'uus avuMs. daiii- 
ivliiil, introduit un passag^e j relatif. 

^20-2^1. — Nous supprimons ces quiitiv paraj^ra plies, sur 
il iiropusition de M. Den Béer Poortui;ael '. Ils nous avaieni 
piru désirables pour faire saisir le Tondemenl de la légle- 
neouiion îles » transports interdits », notamment la profonde 
iHIKreuoe de nahire ijui sépare res sortes d'actions de celles 
ie 1» contrebande pure et simple. En effet, sans ce préambule 
il est itiflicile de dissiper la confusion (|ui. par suite d'une 
Ifnninolofïie erronée et an détriment d'une bonne entente sur 
'"jMirtée lies délits de neiiti'alité apparlenanl â noire matière, 
"l'igné jusipiVi pré.^ent ilan« le classement des actes relatifs 
" leui-s lieux groupes principaux, cinnuie il a été exp!if|ué en 
iWaildans le livre. 

Î28 (3i du projet oi'iginan. — Sans pouvoir adhérer aux 
wtifîdes belligérants ijui invoquent i< l'intérêt » et « la règle 
Hitarelle de propre cnnser\ation », — prinri|>es èlastii|ues 
rt éqaiv(H|ues qui, étrangers au droit international, ont été 
liK tout temps adaptés ans convenances des belligérants dési- 
fin de colorerde beaux noms leurs abus de force, — nous 
'fwpilons ^olontiers que les « voitures de poste neutres <> peu- 
'enl, sans grand inconvénient, être exclues dn paragraphe, 
Iwir présence sur le lliéàlre de la guerre étant, comme le 
ivmaniue non sans raison M. Den Béer Poortugael, si exception- 
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«elle — ajoulnns tiiérae si peu opportune — i|u"elle peu 
ifrrioit'ie itaii,* le règtemenl. 

Toutes les reiiianiues nn'a liiripées M.DenBeerPoorlugi 
caiili'e l'opportunilé des proliibitiujis dans le l'ëglemeul i 
«certains actes illicites coniniis pur les mtionau.r, sonl parf 
teitient justes en théorie. Nous hilTons, en consét)uence, ( 
passages, que nous n'avions inninteniis que par respect p 
lu continuité dans lii réiiactiun de tontes les lois votées, ( 
voler, par l'Institut. En effet, dans son Règlement des prise 
l'Institut interdit et poursuit, dans tous les cas analoguea 
ceux dont il s'agit ici, les transports ou autres actes illic 
" par des nationaux, neutres on ennemis u. 

Nous avons rectilié également le ternie « ennemi » 
remplaçant, comme le veut M. Den Béer Poortugae). par« 
de « belligérant », à tous tes endroits où la substitution a 
faii-esans altération dn sens. Ici encore, le terme était e 
pruntë au Règlement des prises, voté par l'institut, dont q 
ne voulions nous départir gu'en cas de nécessité. 



M. le professeur Brocher vv. hx Fi.f.chèiie, du reste d'at 
avec nous sur tous les auli-es points de notre projet, 
le I 33 cm du projet actuel) comme « dangereux et ca] 
ruiner notre système, en réintroduisant la conlreliande 
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Ce paragraplie ne l'entrant pas dans les faits de < 
hande, il est clair i^ii'il ne pourrait en être abusé, dans le ^ 
de contrebande accidentelle, que par une fraude, c'est-à-dil 
sons une forme déguisée. On pourrait se figurer — 
probablement ce cas que notre honorable confrère de Gend 
a prévu — qu'un croiseur belligérant, rencontrant en pleii 
mer un navire neutre chargé de provisions, non de contri 
hande mais convoitées par le croiseur, s'en emparai t 
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Ppràlfmlaiil, coiilre la vérité, que le uaYire s'êtail mis au 
lie l'eiiiieini pour les transports de celui-ci au Miéâtre 
guerre et en vertu d'un contrat spécial. Il va de soi 
(|ijW U-lle fraude est facile â prouver el que, de même ijmt 
luale Btitre olfense contre la neutralité, elle serait, d'après la 
fÉgle (fénérate, |>Qiirsuivie el satisfaction accoixlée. Mais 1» 
IcjlUtion devîetil. sanscoiilredil. ici esœplionnellement forle 
funr le croiseur de commellre des excès semblables, il'autaiit 
|lius que répoijue où ils trouvaient excuse, même dans 1» 
itOGlrine, esl à peine dej'riére nous. Aussi, la remarque de M. 
iBnctier ne ntanque-t-^lle nullemeid. de lionnes raisons; fl 
Tuteur de ce paragraphe avoue volnntiers que, de toutes les 
iisposilioiis du nouveau i-éjtlemeni, celle-ci esl celle devant 
bifoelle il a le plus liésilé. Mais c^imme, d'autre part, il faril 
llésiter nussi. et plus encore, devant l'alternative de laisser 
mpUDie et non poursuivie une action aussi conlraire à toute 
neutralité loyale ijue celle dont traite ce paragraphe, savoir 
I'kIc par lequel le neiitiv se mettrait sytiématiqiienieni au 
«rrireirim liellijiéraid pour l'aider dans ses transports pour 
Upen-e, indépendamment de la nalui-e de l'objet, nous ue 
jnavon* nous résoudre II supprimer entièrement ce pai-agraplie 
de luilre chef. C'est poui-quoi nous vous prions de vouloii' 
Meii prendre sa teneur en considération : et, devant l' Assem- 
blé»' générale, nous en proposemiis la discussion, nous sou- 
nellsnl de bon gié à l'avis de M. Brocher au cas où il eni- 
pnrtcnil la majorité. 

El attendant, nous espérons pou viii r écarter ses scrupules, 
"I moinsen partie, en relevant dans le paragraplieque l'inler 
"liftion lie fnipi* que les tr;uis|iorls elTecliiés Ki/stemulii/ii»- 
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i\r diMail failes par M. le conseiller de Miixth;!:. Par roiili-e, 
sur li's poiiils (111 noire lionoralite conrrère nous senibte voii- 
liiir purlt'i' le riVgleiiierit, on. eu arrière île ij)iel(}tie.« siècles, 
nu liien. en avanl, jiisigu'à un avenir lointain l'iu-ore iiiconnu, 
juins reprenons de ne pouvoir le suivre. 

Comme points de dépai-i. de se.s jugement.^. M. de Munlliic 
[tme ces i|UHtre principes fundamentaux : 1" pniut de drciil 
(le prises sur les nenti^s; 2" la guerre rompt le droit inter- 
national entre belligérants; il" l'étal de paix subsiste entre 
les non tielliKéranls ; i" les non tielligéi"<inl.s restent dans le 
stntiis juridiciu. 

Quant an '-i" poini, axiimie i|ui n'est contesté par personne, 
il n'appartient pas n notre sujet. En effet, la régi enien talion 
de la nmli-ebande de fruerre traite un rapport, non pas entre 
les neutres eux-mômes, mais entre eux et les belligérant». Le 
2' point ne nous tonclie pas non plus, puisqu'il concerne les 
rapports entre les belli^rants, et non entre eux et les neutres. 
Nous sommes donc dispensés de nous prononcer sur ce prin- 
cipe, iiui i-emonte le cours de la progression liistoriiiue pour 
faire de la guerre ce iprelle était avant Grolius, ou pour 
miens dire, avant toute civilisation*. Enfin, le premier et le 
quatrième point n'iinplii|uenl rien moins que la suppression 
complète de tout cet étal juridique qui s'appelle neutralité. 
Selon le droit des ^ens aciuel, qu'il ne nous parail pas possible 

< Sijliiii te principe, non tteuleuienl les lois volées par l'inatitut en 
matière de la guerre sur terre, mais tontes les règles et inetitutionii 
nioderiiea qui ont rendu la guerre inoins barbai^^ : la Croix-Rouge, le 
respect des dod combatlants et de la propriété tnnoiMinte, etc., seraient 
autant d'erreurs t Notre lionorable confrère a-l-il pensé aui conséquen- 
ces ? Aimerait-il, vraiment, voir le» armées tuer leurH priRonniers, mas- 
sacrer les vieillariis et le» enfants, piller les maisons des particuliei-s, 
saccager les villes et les cliampa, emmener les femmes, elt.. elc, — 
tout comme cela se passait au temps où la guerre était censée rompre le 
droit intern:itional entre liell i gérant s î 



«j'itmlir niiji»u-<1'liiii par nu simple >c>te. l'élat île iieiilralité 
a'tsl|ias i<lenli(jiie»^e(.' l'élaC depiiix. Lesneiiti'es sont.soiiniiii 
ides ileviiirs iriniparCialité et (l'^bstenlimi i|iii. ajaiii lott 
tHiement A la ;riieri-e, ne subsistent pas en temps de paix : 
ftitanl aii^i A lies ciinséiiuen(-«s jui kliques de romission île 
CSileToirs. Noire coaimission a porir luit lie limiter ii ce iiiti 
(ttrawoBnrtô/e ces devoirs, jusiiu'iti certaiiieiiieiil exa^éii*s; 
mws les abolir tout ii fait ne rentre pas liaus le cailre île ses 
tntuux. el ne serait d'ailleurs pas même au pouvoir de rin^^ti- 
tut. L'ex|>érieiite ne prouve-t-elle pas assez, ilu reste. i|ue 
kiBte réforme précipitée échoue':' Pour réussir, il faut pro- 
tàler pas â pas: el chaque réfoniie iloil être l'espressloii 
nuit? et fidèle de son époi[ue, ni plus ni moins. 

Il va (le soi iiue, si par ces raisons nous devons nécessaire- 
ment considérer comme plus ou moins cliimériques les pn»- 
}iilsprémaluré.s des points 1" et 4". il en est de même de lou- 
IM les objections el proposilions i|ue M.deMonthic fonde sur 
m. Elles lomlienl avec leurs fondements. Tel est le ra^, 
l'ani tout, de ces deux corollaii'es, tirés par noti-e hoiuiré 
«HiJrére de sa tliét* ijui identilie la neuti'alilé avec l'élat de 
p»iï,i|ue: 1» c'est aux États neutres de r-égler eux mônu'S 
wniiue bon leur semble et sans s'inquiéler de ipieliiue droit 
inlei'ualiunal général, c'est-à-dire par Aa-i décrets natiomii.r el 
f^tiit^i eonventiûiis spéciales, l'application in casit de leur obli- 
gïtion de ne point favoriser les belligérants ni laisser leurs 
temioires servir de biise aux opérations de guerre : et (jue : 
^c'estaux belligéranls de réglei' seuls leurs devoirsen\ei's les 
oeuires, décider ce qu'ils considèrent comme conli-ebande im 
non^elc. —Laisser ainsi à chaque État le soin de régler par sa 
^islalion nationale des rapports qui. par leur nature môme, 
^01 iHterttationau.T el touclienl tOm les Étals, c'est évidem- 
tient i^ablir l'anarctiie entre le* n;itions et lunrir la porte à 
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Ih licence iiileriiatinnale. Tel Ëtat posera des règles qi 
tel aiitie Etal cimlrpitira el reniei-a, et il iturgira de loul' 
|)ai-l descontesiatinns el lie^ violations. C'est précisément la 
rdison pour laquelle, de nos jours, le droit inlernatinnal re- 
vendique le r^glenienl de ce qui est international. Laisser au 
règlement nutiutial ce qui est international, c'est maintenir 
la (liviuion et la discorde entre les nations. De là. des querelles 
et lies gueires inutiles. D'ailleurs, si l'Institat adoptait le prin- I 
ci|ie que la contrebande de guerre ne doit pas être i-églée par I 
ItMiroit inlernationa), mais seulement par le droit national, I 
non seulement il faudrait dissoudre ta Vllh Commission', é 
triais supprimer le Règlement international des prises. En | 
somme, les législations nationales et les conventions spéciales | 
devant alors remplacer, dans les atfaii'es <le guerre et de neu- ] 
tralité, le droit international, celui-ci n'aurait pas à s'y mêler. 
Ce|)endant, la création môme de la V1!I" Commission ei l'objet 
que lui a donné l'Institut présupposent pi-écisêment le con- 
traire. Or il est difllciie aux rapporteurs de faire rentrer 
dans leur rapport un principe qui se fonde sur la non compé- 
tence de la Commission et de l'Inslitut même dans la question. 
D'anti-e part, une institution de droit international ne peut 
pas s'occuper des législations nationales et des conventions 
spéciales : celles-ci restent en dehors de notre compétence. 

Bien que M. de Montluc conteste l'opportunité d'une i-égle- 
mentation internationale, il a bien voulu s'occuper de nos 
paragraphes. (Juant aux amendements qu'il > propose, il est 
clair que nous ne saurions accepter ceux qui sont fondés sur 
le refus de reconnaître le cai-aetèi'e international du règle- 
ment. Tel est le cas en ce i|ui concerne les propositions de M. 

* Son objel, c'est Ih uRégleincntation fiU^riuditmoIedels contrelianite 
de guerre o. Or, selan Vopmion de 51. de MonUuc, il ne faut aucune 
réglemenlntion internationale. 
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• A" MiiNlIuc il'adiiieltfe i|u'uii Iratté enliv le Leriti'e ol l'un des 

Mlipéraiils puisse dispenser de [a loi île contrebamle. [iriri- 

npe depuis bien lon^^teinps condaiiiué (v. pp. 173-177), et 
lie laisser aux conventions et aux législations nationales la 
I faoclioii et la i-épression des délits'. 

En outre. M, de Montluc propose les moditic-i lions suivantes 
i notre avant-projet : 

i i". — Ëxchii'e la délînitiuii de ce qu'il faut entendre .sous 
l'npression : « munitions de guerre », — Notre honoré con- 
li^re veut donc maintenir les dissensions qui, par suite du 
nuque d'acconi pi-éciséuient sur la signi/ieatiàn île cette e\- 
liression, diuseiit les guuvei-nements et les auteurs, et lais- 
wnt h l'éXii de confusion, et par suite à l'arbitraire des beili- 
l^iïtits, la notion niéine de la contrebande? 

i3. — Exclure le second point (« La destination, etc. a). — 
Us controverses regrettables sui' les diverses manières de se 
«nir du principe de la destination, si différemment compris 
'T. jqi. ai et suiv. du livre), devraient donc continuer? 

S i, — A stipprimer. étant « inutile h. — Selon nous, il ne 
l'est pas, puisi]u'une des cau.ses les plus ordinaires des pour- 
suites injustes contre le trafic neutre et innocent a consisté 
lii^isément dans l'Iiabitude de poursnivre /'intention comme 
Ktle. et les motifs internes, dans les actes de contrebande, 
taiHlisque, d'après le principe moderne, qui, pour être ob- 
fVTXv, doit nécessaii-eraent être expHmé dans le règlement, 
il faut, dans ces actes, s'en tenir exclusivement aux faits exté- 
rieurs et matériels (v. pp. :î8-4l du livre). 

Supprimer: dans te S S (• non seulemeut*, et) à partir de 

' M. Av Miiiitluc iiiviHiiie pour eela <• l'hialoire n, en se i^f^rant à 
''nnnple de l'antiiiaitè et du moyen âge, mentionné p. 154, note, du 
"'n.— Mais, ne serians-nous pas, à la fin du XiX* siè<Je, plus avancés 
^VID (emiiG où ni la contrebande do gueiTe, ni en général la neutnililé 
"^H, n'existait dans le sens juridique cnodeme? 
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« mais eiiooi'e»; tniil leï)J,ell(?î7, i".— ParressuyiHVssinn*. , 
VtùM neutre serait, cotitrait-enieiil auv princijies élalilîs pa r 
tes i-è^ies lie Wnshin^ton et élar^-s pur rdistilul, eseiii)it<^ <1 li 
devoir (i'nbliper ses sujets à robservation de la neutralité;?! 
Ie!( devoirs de celle-ci n'existeraienl i|iie hors du t«rrititire 
neuti-e. Ce serait là revenir à la licf née d'un leinps passé. Il s 
été S! longuement expliqué dans le livre (pp. 50-80) pourquii 
la maxime prédomine de plus en pins, chez les anteuis \h 
plus modernes et chez les gouvernemenLs depuis les iternièrw 
guerres, de niainlenir la neutralité, notamment en fait île 
conli'ebanile. aussi par l'État neutrf H sur son territoire, ijiie 
nous ne pouvons gu'y reuvover pour les motifs. 

g 13. — Déclarer contrebande les navires de commères, I 
parce qu'il suffit d'un télégramme pour les mobiliser. — H 
suffit aussi d'un télégramme pour mobiliser les pay.saiisen 
soldats. Cependant, à juste litre, on ne les tr<iite pas comme 
tels, tant que la mobilisation n'a pas eu lieu. Le i-églemenl tout 
entier repose surce principe fondamental, et ijue nous ne sau- 
rions allèi-er. de ne traiter comme conirebande que les otijels 
qui, itans leur état actuel, lont déjà des armes ou instruments 
spécialement adaptés aux usages railitairest^. p. 30). 

|17. — Admettre les confiscations sur mer pai' les croi- 
seui-s. — C'est pourtant contraire à la maxime, devenue 
aujourd'hui un axiome, que le croiseur, qui n'est qu'un 
organe exécutif, ne doit exercei' aucun pouvoir judiciaire. 

D'ailleurs, nos honoi-és confrères trouveront dans le livre 
qui nous a servi de rapport, en détail et au long, sans qu'il 
soit nécessaire de les répéter, tous les motifs — qui nous 
semblent appuyés par les autorités contemporaines — pour 
lesquels il nous serait impossible de nous associer aux 
idées exprimées par M, de Montluc, sans compromettre noiî 
seulement la base entière sur l;n|uelle repose notre projel 
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«IIS ettcnrv celle sur l!ii|iiHle l'Instiliil ;\ r(irii|p jnsiin'â (>rt^- 
«miwiies ses [vtoniie-s en iiiiilièi-eile iii-iilralilr. 

D'autre i-arl.. ilnoiisesi. a^r^'alileilf iicunoinioiisapproiiriei' 
tfU«lqnes ainejulemeiils de déUiil, Tdrt jinlirieiix. apportés A 
nnlii- pi-(ijel par M. île Moiilliic [| n'iiiiin|Me avec raison 
i|w'il ftut rayer les plaques île hliinla^re île l:i liste îles iilijels 
Man'.s lihiTS. et il consiilt'i'e ëj^aleiiieiit coiiiiiie conlreliati'le 
ICK uiiitoniie>. Nuus a^ons. saii.s liésitatluti, iiilriidiMl il tits 
Tavant-projel la première île ces rvcliHcali<ms, et mius mms 
penue tirons île soumettre la secmiile. ijni nous senilile moins 
iwonliislatile. à l'appcéciatiun el à la discussion de I Asseiii 
blée. Il serait peiil-élr« opportun irajoiiier au j 11 1 te^ 
noU: les nnifoniies des lietlifrérauts u. el au ^ li i' 
«sauf les tiiiirormes des liellifri^ranls ". 

En iferinié. voici le,s imieiiilenieuls ijue, par siiile des 
IWianiues faites par MM. Deii Reer Piiorlugael. Broiiier de la 
fWctière et de Montluc, nous avons ou bien iniroduîls dans 
)S prujel déliiiiirr i|iie nous a\ons l'Iionneiir de soiimellie à 
riiisliiiii. i.ii i'és<-r\F>s à sa ilèlih^raliini : 

Amendements introduits : 

1 1. ~- Heroiidu de matil^ie à exclure la ijuemtiiiii de saisie 
Ml mettre en évidence le transport (el la livraison) au belli- 
^rant. 

Bi-i. — Hédifrès aiiIrenLeril. dans le luit de reiidi'e le sens 
plosfiïideril. 

l'S. — L'e\ pression !euiie?iii> est reiiiplricée par « tielli- 
K^raiil ,. 

S7. — Mt^me clianseiiietil en plusirurs eniiroih. — Kn 
Wlre. esl siipprliM^. à raliiit'ii I". le [lassa^-e i |iariiii navire 
Mliunal, neutre on ennemi >. 



KHI iii-:i xit^uK p\HTti-: — riiAtAix des cumhissk 

g 11. — Sont supiiniiiés, à raiiiii^^ 1": • iiiou-Siiuels, moi 

qiieton.s >, • hallebardes, haches il'Hi'iiies ■ el • ilards ■ 

l'alinéa 3" : ■ colles île maille •. 
§ 13. — A l'alinéa 5° est rayé : > |ilai)ties de blindage 
^ IS. — Le mot • mais >, au coiniiiencemenl. est.«uppriid 
Il lfi-17. — On renvoie expressément au Bt-frlemeiil inlw- 

nalional des piises, alin de pi-évenir lout malenlendii ijuant â 

la procédure et à la compétence judiciaire. 

Les art. (î-7 de l'avant-projel ori/final .■^oiit eiitièr-praenl 

supprimés. 
SS «0, iftt, 26, au, 30. — Lexpi-ession • ennemi . esl partout^ 

remplacée p.ir ■ helligéranl >. 
i% iO, a, 26. — Sont supprimés les passages : « pard 

nationaux, par des neutres ou pur des ennemis •. 
g 28. — Sont supprimés les mois : i ou voilures de poste 
% 29. — Est ajouté le mot i systématiquement i. ( 

% 30. — Sont supprimés tes mots : < aux nationaux et at 

neutres ■. 

A discuter : 

1" — S'il l'iiul ajouter: 

Au S II- 3". — Aux objets ici probiliés: • lesunifiii'mes 
belligérants «. 

Au I 13, 3". — A h [in: ■ Sauf les iinifonnes des bel 
géranLs >. 

2" — S'il faudriiil siiii|irimer fuliéreineiil, ou modifi 
encore, le | 29. 

En outre, nous avons donné à ijueiijues passages une e 
leure rédaction (|| 1-4, 11-13, 17-18, 32-33, 3S). 
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B. AVA\T-I>H(lJm- 

PREMIÈRE PARTIE 
Contrebande tle guerre. 



Ahti(:i,k I'Hkhi 



- Définition et notion. 



I 1. Soul réputées uontrebandp de guerre li> iiiiinitioiis dp 
guerre, quand elles vonl fitre livrées à un helliyéi'anl. 

Soucia dénomination de munitions de guerre sont compris 
ieiks nbjets expressément faits pour la guerri- el y servant 
lUng !enr état actuel iinraédiatfjnipnt lît HpL'cialpmfnt. 

S 2. On considère comme appartenant actuellement à la i^a- 
t*goris des munitions de guerre, les choses qui. pour en pos- 
»Alerle« oaraotères, ne demandent qu'à être réunies ou Juxta- 
(HWfea, sans autre travail ou transformation. 

î 3. La simple circonstance qu'un objet peut être, dans un 
bnt militaire, utile à un belligérant ou utilisé par lui, ou qit'il 
est destiné à son usage, ne suffit pas pour le faire rentrer, A. 
l'effet de te caractériser contrebande, dans la catégorie des 
munitions de guerre. La destination* l'usage d'un belligérant 
l'est illicite qu'en tant qu'un objet, qui est déjà contrebande 
par Bï nature propre, lui est expédié ou bien est réservé pour 
loi être rerai^. 

I 4. Ln seule intention, si manifeste qu'elle soit, d'aider ou 
^*oriserun belligérant, ne saurait jamais conférer la qualité 
* contrebande à nn objet indépendammtfnt des qualités qui 
"Caractérisent comme telle d'après le présent article, ni, non 
Phl», feire de son transport ou de sa livraison un acte de con- 
•«bande. en deliors de-, circonstance-, prévues à l'art- 3 ci-ile.s- 
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- Devoirs des neutres. 



1 



S ■">. Toul fttiit iifiitii' <loU. Tioii Mpulpinent s'sbsti'nir lii_i- 
iiieiiie di- fournir aux beUigërmiU, ou h l'un d'eux, îles objets <>« 
contretwndp, tuais atioorfi surveiller ses ressorti Riants et Ï¥*s 
individus qui se trouvi^nt sur son terrïroiiv. afin qulls ne leur 
Bii fournissent point: faire interdire par la loi. prévenir et em- ,■ 
p^her dans 1»» limites du possible, et punir l»» délits de con- 
trebanile, dans tous Vs lieux où s'exerce son auloriti^ souve- 
minn. Lesléi^îslatioris nationales sur ces points doivent être 
identiques. 

î «;. ( Les lii'VDirs innuulDciil iui neutre, autant par rapport a) 
cuRinitTL't: pasuif, par lequel cl<>s objets de contrebande serueri 
livrés à. un belliiféran t. à ses agen ts ou k ses ressortissants, s 
le terntpire neutre ou dans les ports neutres, que par rapport 1^ 
commerce nclif, par lequel les objets seraient transportés dai 
un lieu relevanldii-eclementiiu belligérant. Un moment que 4 
objets de cette nature sont memment transmis au belligéra 
la responsabilité de l'Rtat ou du citoyen neutre est engf 
que l'acte conli-aire â la neutralité soit commis, on tolérA, »■ 
B.:.n propre terriloîi-e ou au-delà île ses frontières. 

Aht. :i. — Actes de contrebande, 

S 7. Sont réputés actes de eoutrebiinde les faits suivants : 
l"Le fait que des articles de contrebande sont apportés à nn 
belligérant, h ses armées, flottes ou navires, dans ses ports, ou 
dans un territoire lui appartenant ou occupé parlai. Les articles 
sont présumés lui être destinés, soit qu'ils aie.nt eux-mêmes. 
directement ou indirectement, cette destination, soit que le 
navire transporteur l'ait à lui seul. 

2" Le fait que des articles de contrebande sont livrés, foui'- 
nis ou vendus {soit sur les territoires mêmes ou dans les eanx 
des belligérants ou des neutres, soit après en être sortis) direc- 



i:i»l)lisNio\' - 
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bnenl à nu belligérant, à ses ressortissaDU,ageuts. territoires, 
ixirisûu navires, ou inilirectement. le fournisseur sachant ou 
lyanl lieu de savoir que les objela lui parviendront. 

{ 8. Lit preuve de la deslinatîoit, pour les transports uiarl- 
(iiiies. l'Insultera des papiers de bord, A moins qu'ils ne soient 
fiiitï. incomplets, ou insuffisants par suite d'un but final plus 
éloigné que le lieu de destination immédiat. Dans ces cas. on 
«diiii'Ura les preuves jugées valables par le tribunal, si-lon le 
Ri'glcnnîiit inlernational dus prises. 



Art. 



- Articles de contrebande. 



î il. Les Èlals ttVnteiiJi-ont. pur unn convention internatio- 
DiiJe générale, sur les articles qui seuls doivent être réputés 
WDlrebande conformément à. la déflnilion, donnée au % i", 
Ats munitions de guerre, ainsi ijue sur les changements à 
bitrodiitre, s'il y a lieu, dans la liste desiiils articles, par 
tuit« des inventions, des proi^rés de l'art militaire, ou de 
nuaveaux piincipes de droit international. Nulle loi de con- 
Irebtinde pronmlguée dans un Ëlat n'est oppo^^ble aux autres 
Kuts sans leur assentiment; chaque gouvernement doit se 
iwmer l'i porter à la connaissance de ses ressortisMtnts la liste 
d'Mrtides de citntrebande qui aura été dressée d'un oojiimun 

S il). A. défaut de comtuuu accord sur tes changements 
éventuels à introduire dans une liste déjà acceptée, celle-ci 
reniera en vigueur jusqu'à entente générale. 

{ 11. Les articles suivants sont contrebande de guerre à 
rexdusion de tous autres jusqu'à nouvel ordre concerté entre 
\e% puissances : 

Les armes de guerre, à feu, de jet, d'estoc ou de taille, 
Klles que canons, mortiers, niitmilleuses, coulevrines, obu- 
•iernj fusils, carabines, revolvers, pistolets, pétards, épées, 
glaives, sabres, poignards, javelols, lances, piques; 



DRI XIRHK P\l 



nWAUX DKS a»IXlSMII*>S 



101 

2" Les munitions de (juerre, leile» que bombes, obus, gr^ 
nades. boulets, balles, torpilles el autres projectiles; mitraille 
grenaille, drag^'es, fusées, saucissons, cartouches, capsuler méi 
Lalliques, poudre, fulmicuton. matières explosivt^s ou fulmi 
nantes propres h remplacer la poudre, charges de toute sort*' 

30 Les objets d'équipement de guerre appartenant l'i l'aniie- 
ment, tels que casques, cuirasses, armures, plastrons, bou- 
cliers, baudriers, ceinturons, porte-épée, porte-mousqueton. 
fourreaux, gatnes, fon[«s, gibernes, cartoucbiêres, mandiin^, 
bandoulières, tire-balles, objets faits pour porter des armes on 
pour servir de protection contre celles de l'ennemi ; les artici*» 
d'artillerie ou de cavalerie ; les articles de harnachement: ks 
tentes militaires; 

4" Les navires et embarcations de guerre ou de transport 
militaire, cannnnifires. monitors, torpilleurs, batteries flot- 
tantes, mines : 

5" Les parties constitutives de tous ces articles, ainsi que 
leurs accessoires, pourvu que les parties soient déjà, dans leur 
état actuel, sans remaniement ou façonnement ultérieur. 
prêtes et propres à ^tre jointes à l'objet dans ta composition 
duquel elles entrent (affûts, crosses, etc.) ; que les accessoires 
appartiennent évidemment aux objets principaux respectifs 
(attirail de transport militaire, voitures d'armes, baïonnettes, 
baguettes de fusil, cercles goudronnés, mèches, etc.) ; et que 
ni les parties, ni les accessoires ne soient de nature à pouvoii' 
appartenir ou servir tout aussi bien h des objets ayant une 
destination essentiellement pacifique ; 

C<" Les objets d'armement ou d'équipement propres h rem- 
placer ceux qui sont énumérés ci-dessns. expressément faits 
pour la guerre ; 

7^ Les machines et instruments spécialement faits pour 
fabriquer des objets qui. selon ce paragraphe, sont contre- 
liande de guerre. 



S it,*. Sont et demeurent nholies 



s prétPi 
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désignées SOUS les noms, soit de contrebande re/alife, conccr- 
ntntdes articles (usus imcipitis) susceptibles iVêtrt? utilisés 
ptr DD belligérant ilans im but niilKaire. mais dont l'usage est 
»ss8nliellement paciflqup, soit de contrebiinile nccidentelli', 
fuind lesdits articles ne deviennent aptes à servir purticuliB- 
Ktaml ans biita militaires qni- dans une cireonslniice toute 
ipéciule. 

1 13. Ne rentrent pas sous la dénomination di' contreJiaiiile. 
«1 il n'est permis sous aucun prétexte lie poursuivre ou île 
<»Î8Îr comme telle, les objets suivants, autrefois qualifiés de 
«mtïftbanile relative ou accidentelle, i> savoir : 

I" La monnaie et les métaux : 

*• Les vivres et les céréales ; 

3" Les étoffes, draps et vêtements ; 

i" Les navires de commerce ; 

5" I.f raatérlBl maritime (parties de navireij, telles que mâts. 
ïiriJes. agrès, cordages, roues, rouages, hélices, ancres, gouver- 
nafle, chaînes, maillons, câbles, eic. : les matières qui entrent 
dlas leur composition, telles que cordes, toiles, lil, chanvre, lin, 
Isine, coton, etc. : les mécanismes appartenant a la machinerie 
d'un navire, ainsi que leurs parties, êcrons, vis. etc. : les arti- 
cles de bois, de métal ou autres, qui entrent dans la construc- 
tton, te radoub, l'équipement, l'aménagement et l'armement 
purement maritime et non militaire d'un navire, tels que mi- 
nenia, bois, charpentes, planches, poutres, solives, poix, gou- 
' dron. résine, ciment, brai, métaux de construction, etc.) : 

^ Les matières premières pour lu fabrication des armes et 
^ inimilion» de guerre (fer. soufre, salpêtre, etc.) ; 

î° Las machines autres que les iirmes et les machines i|e 
jusfre pi-oprement dites ; 

1^ La houille : 

^'•LeB chevaux, 

JU- Les article» réputés contreliamle eu vertu du g tl et 
pMconaiquent prohibés Keront pourtant, conforinéineut au g^^i 



\m 



M\ iiKS i:o)ivrssiii< 



lii lU^luuieril inUrnatîonal des prises, excepU-setlaisséslib(%i 
) horA lies bâtiments de coinn^rce, en tant qu'ils sont ûuliï 
liles aux besoins et l'i la sécurilé du navii-s liii-inëiae, tf 
ion érjnipBKe ni de ses p&s&ngcre. 



p^i 
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Si."». Aucune dispense de la loi de oonlivbiuiile 
ëti'P réclmnée sous les pnUextes «uivanls: I" qu'un tmitA 
^té conclu dans ce but entre le neutre et l'un des bellîg^rautst 
soit par rapjiort A une certaine guerre, soit pour toutes ]«s 
t'um'i-es eu généra) ; i" que des transports semblables ont 
lieu pendunt la paix, d'une fa<;on liabîtuelle; &> qne la 
tLSsisilauue est prâlée aux deux parties belligérantes. 



Xkv. 5. — Execution et répression. 



] 



i U>. Indépendamment des réclamations ofti.-ielles et. e 
• le refus el à défaut d'arbitrage, des représailles qui peuvent- 
être dirigées contre un gouvernement qui a enfreint une loi<le 
contrebande, les délits de ce genre sont i-éprimés parles peines 
et auti-es moyens prévus au is 5 contre les transgresseurs 
ressortissants de l'État neutre, ainsi que par l'exercice du droit 
de saisie et de prise sur mer liors des eaux neutres, lel qu'il a 
été admis par le Règlement international des prises, et du droit 
des tielligérants de s'emparer de tout objet de contreDnnde 
destiné à l'ennemi, qu'ils trouvent sur le tliéiitre de In guerre. 

î 17. IjBs peines et autres conséquences juridiques établies 
par la législation nationale (amendes, prison, confiscation, 
perle du fret et des fraitt) et admises en matière de prises ma- 
ritimes, ne sont légitimes, de même que toute mesure de 
coercition, qu'à la condition d'avoir été prononcées ou confir- 
mées par un tribunal l'éguliérement constitué et après un 
jugement fondé sur des preuves certaines du fait et de la 
culpabilité, ainsi que le prescrivent les art. it-iS du Règlement 
international des prises. Il ne sera plus admis que les croi- 
seui's confisquent sur pince des iirticlfs de contrebande. Sont 



r Cernent interdite» les pùnalitifs. même tniligées, < 
" où la culpabilité n'est pas clairement flémantrée. 



étt'e étendue nu deli'i 
lies objets non de eon- 



iK 1^ confiscation ne p>>ut pus 
I ilM objets prohibés, ni au navire, ni à 
I Wamle qui se trouvent à bord. 

îl9, L'Ëtat du capteur est responsable de tous les l'etards.cl 
jwteB occasionnés au neutre par de* saisies, faites conlraire- 
toontaii présent règlement, de navires ou marcban'Uses, pour 
de contrebande. Les objets injustement saisis Keroni 
rMliirii's avec dommages-intérêts. 



DEUXIÈME PARTIE 
Transports Interdits. 



An- 



(i. — Transport de âiplomates. 



ïâi. Le tninsport des agents ùu courriers nu service diplo- 
matique d'un belligérant n'est interdit que dans le seul cas où 
U «nraii lieu exclusivement sur son territoire, ou entre ses 
possessions, ou entre deux alliés, et en dehors du tralic 
f^îUlier et onlinaire. 



î^. Par contre, aucun agent ou coumer diplomatii|ue des 
Mligérants ne peut être détenu, arrêté, empêché ou molesté :i 
'Wfl de bâtiments naviguant entre des ports neutres ou entre 
1^1 port neutre et le port d'un belligérant, et le navire lui-même 
""•peut pas non plus être inquiété à raison de la présence de 
'^t igent; les relations diplomatiqaes entre les neutres 'et les 
'•'iligf^nints étant, ainsi que tout diplomate sous pavillon 
neutre, inviolables. 
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Aht. 7. — Transport de militaires. 

S 92. Li' transport de personnes iippar tenant aux forces de 
Urre ou de mer d'un bellitfiirant (troupes ou militaires ittolés). 
«siinterdit: 

1" Sur les territoires des belligri-aiits : 

2" Entre leurs autorités, ports, possessions, armées ou 
flottes; 

3" Entre des ports ou territoires nnulres, entre le port ou 
territoire d'un neutre et celui <Vnn belligérant, d'un point 
neutre à l'armée ou j'i la flotte d'un belligérant: si le trans- 
port ae fait pour le compte ou sur l'ordre ou le mandat d'un 
belligpi-ant, ou bien pour lui amener, directement ou indirecte- 
ment, soit des militaires qui se trouvent déjà à se 
-soit des troupes auxiliiiires on enrôlées contrairement à la neu'^ 
trnIitH. 

S 33. Est, par contre, libre et licite, sur des lignes où il exil^ 
nn trafir régulier entre les places neutres, ou entre celles-ci J 
les places des belligérants, le transport de particuliers, suj 
d'Ëtate belligérants ou autres, qui ne se trouvent p»s e 
au service actif d'un belligérant, alors même qu'ils aurald 
l'intention d'y entrer, ou bien qui font le trajet comi 
voyagenrs, sans connexité manifeste avec le service milita 

£24. Le fait qu'un transport militaire est interdit ou licita 
ne dépend pas du nombre des individus transportés. 



.\iir. K. — Transport de dépèches. 

§ 2ô. On entend ici. sous le nom de dépêche, toute commui 
uation officielle entre des autorités officielles. 

S -J). Kst interdit le transport des dépêches d'un belligéra 
■^ntre deux autorités de belligérants, qui se trouvent soit s 
l>?rritoire d'un belligérant, dans ses possessions, Ëtats ( 



Colonies, aoit sur un leiritoii-e occutjé par lui, soit eiilin niir 
I i|«s ntivires portant son pavillon. 

%'^. Au contraire, le transport îles dépflches d'un belliyéi'ai]! 
«si libre f:t tîcile, non seulement entre il»^s places neutres, mais 
I encore en provenance ou à destination de «[uelque territoire mt 
] «utoritè neiilre. 

i2K. Les paquebots neutres faisant un service régulier n- 
I peuvent pas Être recherchés, arrêtes ou inquiétés ft rnison du 
Tlninsport de dépêches ennemies. 

AitT. 1). — Transport d'objets nécessaires. 

J ^. Ksi interdit le transport d' objets uécesiiaires il'uiie 
l nature ({uelconque. môme nou de contrebande, efl'entué sy.— 
I tjmaliquemenl pour le compte d'un belligérant, en vertu 
I d'ane wnvention spéciale condue. tUreclement ou indirecle- 
in gouverueinent belligérant, ou ses autorités, mi 
fi pourvoir ii ses besoins sur le thi^Slre des hostilités. 

Aht. 10. — Pilotage. 

BD. Il est jnteriUt <1h piloter et de taire piloter les navires 
~ ou de transport militaire «les belligéranl«, sauf 

! de détresse et de relAche forn-e. 



Awr. II. — Exécution et répression. 

iM. Il est du devoir des États d'empêcher, dans les limite.- 
''u possible, et de punir les actes de transport intenlit ({ni ont 
UBndans les limites de leur souveraineté ou dont leurs ressor- 
liUinls se rendent coupables. Si l'État lui-même commet un 
Wacleou s'en rend complice, le belligérant lésé peut exiger 
""«réparation ni, en cas de refus et it défaiil d'urbitratre. 
e représaille.s. 



r 
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; 32. En outre, le belligi-raiit lés^ jieut a'erai)arei- dt-s tr» 
ports interdits qu'il reneortre sur son territoire ou sur ce 
de l'ennemi, et user contre ceuvijn'U rencontn- sur mer. ho^ 
des eaux neulreu, dti droit de saisie et de piise (jH'ndinei < 
ordonne le Règlement international detipiii^es. 

g 8S. Les peines consistent en amendes, prison i 
l>énalités, stipulée)) pur lu législation nationale 
coupables qui ressorlissent à 1 
outri!, les dépêches et objets nécessaires illégulei 
portés par mer sont sujets à confiscation, en vertu du RègM 
ment des prises, et les individus transporté.^ peuvent être fai|| 
prisonniei's, ainsi que les pilotes tombant sous le coup du $3 
l.e navire coupable est condamné dans les cas prévm 
3 117 dudit Règlement, et les patrons ou arinaleiirs TauttQ 
perdent leur prétention au fret et aux frais. 

|34. Pour les saisies ou arrestations injustes, pour iXÛ 
répressions qui vont au lielii de la loi. l'olîensé sera indemnisa 
et les objets seront restitués, de metiie qu'il est dit an % IB poi» 
le cas de contrebandi'. 



i souverainele.de l'Ëtât: 

■ni tram 



Art. a. — Modifications de la culpabilité. 

%3Î). 1,'applicalion des (Mesures de coercition prévues 
licle précédent n'est pus. en général, eiclue par le fait, 
sous le prétexte, que celui qui a effectué un transport illéj; 
y a été contraint par la violence ou induit par la ruse ou le â<j 
d'un belligérant. 

Il incombe à cliacan de se prémunir lui même contre la iw$i 
Au contraire, celui qui a été trompé par un dol, ou coiitrain 
par une force physiquement ou moralement supérif 
saurait être puni pour un acte involontaire, mais seulem^H 
pour un acte commis volontaii'ement, fût-ce sous la pressioi 
des menaces. La partie belligérante adverse lésée par It 
{lort illégal conserve, ce nonobstant et indépendamment i 
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ïilliierté plus ou moins grande de l'ucle, le droit de saisie el 
ib prise qui lui a èlf •{uianti par le ^ S3 ci-dessus, ainsi ({ue pur 

iglement inlernalional des prises. 

■ I! reste réservé aux individus violentés et aux victimes des 

I fttisii, doniiiiages ou mitres conséquences de la violenct ou 

I iliiiJol,de fairevaloir par voie inlernalionale leurs droits contre 

IrKUtear. en exi};eant une r<^parstiou etdes donimages-intéi'ét!!. 

|3B. Un transport méuie illéjral n'est pas punissable. 
11 est élabli que le départ a eu lieu avant la déclaration 

lagueri-eet sans que le transporteuppdt savoir que la guerre 
mineult'- 



APPENDICE 

HAPPIIRT IIK LA CIIMMISSKIN 



Chiagemantt i Introilnire dana le RAglenteat doi prliu. 

P:ii l'ailiipliuii lie ce iTtrIerneiil, siTHiliilinijré le (Hiiul :i" ilii 
i 117 ilti RégleiiieiU iiiteni»[ioiial des pi'ise» imiiitimes, et les 
pirip'aplips sriivariL-i ilti même i-ëglenienl sei-aienl »iiisi 

i'àO. — Sont sujets y saisie, dui-ant la guerre, les objets qui, 
«pWSBÉment laits pour la guerre et y servant dans leur état 
utnel immédiatement et spécialement, sont transportés à 
fcstination d'un belligérant (contrebande de guerre). 

!!8. — Les croiseurs n'ont pas de juridiction: ils uf 
ptavsDt se saisir d'aucun objet de contrebande sans conduire 
l'Mïire pris devant le tribunal. 

ÏM. — l.e transport illégal d'agents, de militaires et de 
Wp*i:h«4 pour le compte d'un bplligérant. jusqu'ici assimilé au 
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trmieport -le contrebande, sera traité comme service întord 
Helon la «ecoude partie du Râgleiueiit îiiternationBl de la contm 
Ijimde de guerre et des transports interdits. 

^ llb. — Pour qu'il y ait condamnation du ctief de trans|H 
proliibi^ en temps de guerre, il faut : 

I" qu'un transport de contrebande soit à destination d'aal 
belligérant: 

■3" qu'un service de transport interdit soit pour son compte; 

;i" que l'objet transporté aoit lui-même prohibé; 

V' que le navire soit pris en Hagrant délit. 

S U7. — La contrebande, ainsi que toute autre rhosf illéga- 
leinent transportée, sera confisquée, et les pertonnes et troupes 
illégalement transportées seront faites prisosniéres (% SS du 
Règlement de contrebande et transports interdits). I.e navire 
transportant ne sera condamné que : 

i"6'il fait résistance; 

Z" s'il transporte illégalement des agents, des militaires ou 
des dépêches pour un belligérant, ou des nécessités coniposant 
lu majeure partie de la cargnison. 



Ces cliaiigement» sont iiiJispensciblps pour i|ue le» deujL 
R('glements, relui des prises el celui de la coiiirehaiide, ne se 
l'iiiilivdi.seiit pas. Il est vrai que les paragraphes ainsi modifiés 
diiiis le RèplemenI des prises auraient pu éli-e entièrement 
supprimés, ou remplai^é-s par un simple renvoi aux paragra- 
phes ciirrespoiidants dans le règlement nouveau. Cela 
aurait en l'avantage de la brièveté el de la tidélilé au 
prindpe de ne jamais, en lëgifénint, reprendre deui fois 
une stipulaLion. D'autre part, la suppression aiirail l'iu- 
ninvéïiient de laisser plusieurs paragraphes en hlam'., 
dans le Hègleinenl des prises, à moins d'y iniroduire une 
ni^nt-llp niiiuéroialiiiti. FA lf simple renvoi au règlement 
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imoteau. — sans raccourcir du resle essenlieilemenl le 
fnle, — il^ligui-erail le Règlement des pHstis par îles lacunes 
' file privei'ait de celte unilè complète qui, en rassemblaul 
\m\tc- qui a trait à une seule et même matière, en facilite 
l'apeii;!!. C'est poui-quoi nous avons préféré choisir un 
juste milieu, consistant à résumer aussi brièvemenl ijue 
piuible dans le Règlement de^ prises œ qm y apparlienl 
liisolnment, tout en appartenant inimullanémenl par ses 
(lêlails au Règlement de la contrebande et des transports 
inlerdits. Pur là, il n'y <\ pas de répétition, mais seulement 
fine référence au moyen de textes non analofrues traitant le 
m^ine sujet à ses deux points de vue distincts. 

Anx cinq paragraphes du Règlement des prises, ainsi 
nudiliés, se rapportent lesparagraphesdu Règlement nouveau, 
ilnnl la l'édaction différente se justifie par les considéralions 
«irnutes: 

U teneur du % 30 du Règlement des prises, qui délinil lu 
oinirebande de guerre seulement comme des objets employés 
à la guerre * immédiatetaentt. était incompatible aver la 
ûotioa rationnelle, telle qu'elle est exposée et motivée sous le 
H ci-dessus; et, comme nous l'avons déjà remai'qué, elle 
lurait pu donner lieu à une extension injuste des prohibitions. 
LfKecond point du même paragraphe, qui »»lome tes bplligé^ 
rmti 3 déterminer les objets de contrebande, est depuis 
liingiemps condamné, comme absolument inadmissible (v. sous 
M H-12dans le liYi-e). Enfin, l'expression ■ pour le compte » de 
l'ennemi appartient au service de transport, non pas à la 
omirebande (comp. les || 3 et 20-30, ib.). 

U J33, dans sa teneur originaire, est annulé par noire 
i'7: et il était, du reste, déjà auparavant, contraire â l'esprit 
't" I HO du Règlement des prises, i|ui exige un jugement pour 
•chique confiscation. 
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Le dmn^meiU du § 34 esl oiniiiiaiulé par l;i ilistinctioj 
eiitiv les deux formes de secours, f coiili'ebanile • et ■ servid 
tie Iransport >, sur Uguelle i-epose loul notre projet el saij 
laquelle il serait impossible <rinlrotluii'e Ih clurtë et la coim 
■{uence dans le règlement iv. sous |î 20-*idu livrei. 

Le 5 iVi, ijui confond ét^alement par ses expi-essions t 
deux différentes formes de secours, devait en outre être r 
de façon à tenir plus de compte des signes qui les caraclM 
sent, ainsi i|ue des diverses c^inditions de leur répression. 

Entin, dans le il 117, le point 3o. qui ti-aite comme fait i 
contrebande le tninspoil de nécessités, esl contraire aH| 
gg i:i et 18 de notre pi-ojel, et il est exclu par te |i9, i| 
ran^e son contenu dans sa véritable catégorie. D'aitleui's, \ 
fallait compléter ce paragraphe, où ne figurait que lu moill 
des services interdits qui justifient la condamnation du navirt 
Toutefois, il reste encore à décider, par une rédaction nll| 
rieure du point 2" ici prajeté, cmnbiea et lesquetë d'entre e 
services doivent entraîner une répre-ssion aussi 
(v.,dans le livre, pp. 262-2&J, sous le §37 du premier pn»je( 
Nous tenons le texte ici proposé pour une transaction é<iii 
table, à moins qu'on ne veuille soumettre toutiiê les formes A 
service de transpoit interdit à la conlisitalion du moyen i 
transport. 

Veve> et Turin, le 31 décembie 1893. 



i Extraits d'une note additlonaelle des rapportenra, 
en répoiue à celle de M. LARDT 

MkssikLHS Kl' llnMIluis CiiNKIlKlIKS. 

N. Lartlj, Miiiislrc île Suisse à Pans, ii liinn voulu ailr'esser 
i ritislitiil une iiule cDiiteiiaiit d'iiu porta nies i'eiiiari|ues 
milreijueliities [loinU de noire règleineiil. 

M. le ministre i-cainL, avanl toiil, ce i|n'i! apiielle une ■ t'\- 
letniuii ■ lie la loi île contrebande à la guerre contineutatf. 

ApurI la <|nestîon des molfi, il nous sendile évident ijn il 
im s'iifril niillemenL dune extension Li loi de LontielMnile 
Bipasél" une loi ewliisivement ré'»ei>ee dii\ guéries mui 
lioei. Pour ne riler i|iie les tout deiaiers exemples, esl re 
■*K les tçuerres de (870 et de 1877 ii tétaient pas des guet res 
-Wtiaeu taies? Dans la piemiére, les règles de contiebinde 
«Héléfréqueiiiiiient appli jiiées et, lans Ih seci nde les M 
liK^ranis. du moins d'un ( Mé ont liien piomulf^ue leurs de 
Wts usuels sur la matière II \ a plus I origine uiéine de U 
«'nil'eliaiide de guerre nous U piésenle tomme alisolumenl 
iiMléljendanle de toute diffeience entre les LOmliats sur les 
••«li éléments, la terre et I eau Le droit lomain en piëii 
*"il la notion, nous l'expose simplement tomme un atte pai 
'^Uel une aide est fournie a I ennemi sou.s la forme de In i ai 
*"" ifiimies, peu importe 0(1 et de quelle manière, sans dis- 
'"•giipi-, ou même mentionner, une différence (jnelcompie 
''*lscK rapport. Et re même droit, comme du reste toute 
'"'■igiiie hisloriifue des lois et usages sur la contretiande de 
^^ffe, ne ta rattache aucnnenionl aux lois douanières, 
''«mine on serait lenlè de croire d'après l'opinion de M. Lardy 
'luetes lois ne soni oiie di's lois ilouauîères. Le nom nièuie, | 
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ijiii si(fnilîp siinpleiiienlc contre la loi «, parait déjà en être 
iléineiiU. Et t'élymoloRie, m peu claire iju'^Heest, vient ell 
même à l'appui de la ^upposilton i|ue la contMiande iti 
nit-re u'ail été qu'une coiilrehande eiili'e plusieurs. Mais 
i\\\'il HUlreineiil, faudrdit-il, pour rela, restreindre la no 
lin lappliralion de la contrebande de guerre an 
mai'itimes seulement f Comment notre très honoré. confH 
veiil-il se l'epi-èsenler un seul acte de eontiebande de gaen 
sans qu'une ligne douanière soit passée? Même tout faiti 
cfliitrelKinde de guerre prêpai-é. exclnsivemenl sur («m'toi 
ueutre, et. de même, tout individu poursuivi avant d'a« 
eu le temps de se lancer jusqu'à un port ou une station sut 
frontière, ne |>eul viser et ne vise jamais, comme but final 
ses entieprises, qu'à atteindre un endroit pour leijuel ili 
faut toujours passer nécessairement des possessions d'un & 
à celles d'un autre Ëtat. 

M. Lardy estime qu'une application de la loi île mntl 
liaiule lie guerre aux faits coinunis en deçà des limites t 
leiritoirps iieutre< te non pas seulement sur l'eau, confit) 
rail un * recul », au lieu d'être le développement prognHl 
des principes qui ont désormais droit de rite dans le dn 
des gens des peuples civilisés, tju'il nous soiL permis d'Ôt 
d nue tout autre opinion. Le recul, au contraire, se proâi 
rait iuévitalilement en restreignant la responsabilité i 
[leiili'es exclusivement aux trajets maritimes. En a^sx^ 
ainsi, l'institul rétrograderait au règlement du dmit de ai 
tralité qui caractérisait la période antérieure aux Régler- 
Washington, aux motifs du Tribunal de Genève et à ses pi 
pre.s conclusions, votées à La Haye en I87n. En 
grands actes, non moins que les motifs des Foreign EniUt, 
ment Aeti anglo-américains, reposent entièivuien 
princi}ie hieii assuré, ipie Inul ilélit de lese-neiilralilé. ijiM 
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y\»\\m\.,^'e^rdet'Êlat neutre, (ju'il en i-onipmiiiel la iieii- 
IraliW. el i[iril es[ par rofiséi|iieiil innibsalilc parlotil. sur 
WîpfflTnnie sur mer. Si un (joiivernemenlnerilreeil, coiume 
If (lil l'art. II (les (Minci in^ioii." de La Hn\e. leiiu de t^eitler ii 
(X une persoiitte ne iiielU> h la ilisfiosilioii des l»etligéi-Hnts des 
iHÎKseauY de gderi'e dam ses portt^ la pl((s simple logiigtie 
tdil (in'il soil teuM épralemenl d'empêclier chez lui loiile 
(Diirnilure aux Ijellig'éraiils d'autres arlicles de r^iitreliaiide. 
Çn vaisseau de ((lierre esl un 'irticle de contrebande: et il 
B'eiiïile aucune rdisim (<iljlile pour éUddic ici. (piaiil an 
mitement juriitii|ue (|uel(|ue distinction eiîsenlielle entre les 
diAereuts articles Si h loi prirlc seulement de.sp<»'t>(iuand 
Ux^agit de vaisseaux, ces) n<itui elle ment yiarce ipieces soiIch 
d'inslninieiits de gnene sont, en règle générale, ci-éés et livrés 
ilwis les pitris et non pas dans l'intérieur du pays:cei)ui 
n'empéclie pas (jue le princifie ne soit le même pour tout ter- 
riloiri' i|uelcont|ue sous la juridiction de l'Iî^tat. Et si 
I. Lardj nous demande p(iur(]uoi les actes internationaux. 
ijBi nul ainsi étendu la portée de la responsabilité neutre pour 
toute sorte d'aides aux lielligi^rants — que ce soit par arme- 
neiil, é(|uipenient. etc.. iiolamutent de vaisseaux de guerre, 
— 'iir terre neutre, passent sons silence tout autre article de 
winireliaude nue les véhicnles maritimes, la réponse esl 
"mplp; elle se trouve dans les événements historiques, ipji, 
pour autant gne le hasard lésa déterminé^, ont rendu tout 
Pliliculièrement nécessaire de soumettre à un règlement les 
'ItifKlion.s concernant l'assistance coupable par vai.sseaux aranl 
fMia même nécessité se Rt seulir pour les autres formes 
'l'infrartions à la neutralité par fourniture d'articles de 
PKtre. Si les Alabamns daims, on (juelque réclamation 
Milotfue. avaie-nt été suscités par des livraisons d'armes sur 
le territoire de l'fitaU nul doute que le tribunal de Genève 
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riVill eu à ^ prononcer sttr la i|iioslioii îles faits île roriU^ 
h;ii!ile (le toule iialiiiv sur ite leiTitoii-e. a» lieu tle nes'n 
iwr, c-nuime de ilmit, ijhp li'iiii seni arlicle. CVsl .(rie Ifs 
vet'iiemenls politii|ues, surinul i'fr[\ i|iil donenl ri^oudfl 
(levant nue l'epi-ésenlation uationale. iit> |)eiiveiil pas. 
;iiTi()ur du la IJiéorie, assiiiiiei' la lourde i-esponsabilit^ 1 
in^ler ilaus leurs réclamai ions d'autres i|iiestinns que r 
i|iii ont été suscitées par les t^vi^neuients présents, notauim 
pas dans des réclamations d'iiue ((ravUé ijui menace la 
iniiverselle. Si l'occasion a manqué aii\ gonrernemet 
d'établir, en tliéorie bien précisée et cousarrée parlrailéJ 
dérense conti-e tout Iralic de ranli-ebande par U^rre, bnrsl 
seul article, c'est donc là un fail pur-ement acridenl^l, (Ji^ 
ont déjà depuis tnn^emps l'instinct que l'époiiiie soit v 
ruent inrti'e pour une telle df^fense. cest. dir-aît-iur. l'opinii 
aussi de M. Lar'dj lui-même'. Si plrisierrrs ;i:ou\eniemeia 
notamment ceux d'Allemagne, d'Aitfçleterre et des Êtals-tljJ 
pendant la guerr'e de 1870-1871. toul en reronnaissant I 
principe l'ét^iiité et ta nécessité de n'élatilir arienne 
tinclion enti-e les transports de r^onlretiande parterre et j 
mer, quand même « jusqite-là » la niilinn ite contrebande é 
été rattachée d'une manière unrlalér-ale a<i\ Tails qrii ' 
passaient sur l'eau, n'ont pu prendiv aucune mesui*e p 
ériger ce principe en loi intenialinnale positive, 
qu'alors le gouvernement britannrqrie s'\ filt déclaré pi^ 

■ Vuir t'édilion rraacaise de BlunUwlili (Le dr. int. eodi/lé), puH 
piii- M, Lardy en 1874, pp. 435-4Î7, iiotaiiiiiiwit l'aveu y ini ' ' ' 
Gmiiville, que le IralIc ûe contrebande sur le territoire d'un paira à 
Ire (c'élaitBon propre gouvernement qui l'avait toléré), bien que ■ ~ 
tilié par la pratique antérieure a, ne répondait plua aus exigenwf 
ubliffations neutre», u deeenuei pltu ttrietes avec tei progrit d& la é 
titationa. — En laisHanl cette sentence remarquaiile passer pai'lR 
plume, M. Lardy n'y a pas. •ilors, \»\ii\ itiie ])ii>le«lali'in iiualifiaur « 
progrès de " l'étui ». 
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'^^A in un rail qui s'explii^ue par b silnation eui-oiiéeriiie. 
En effet, pendant res ileux ilizaines iraniiécs, les gouverne- 
iiiïnts n'ont eu aiiaine occasion de prendre l'initiative d'un 
«iiigrèsen vue de régler des poinlsiitidroit international pu- 
liîir Jer^tte natui-e. Les jifinivenieinfnts attendent ce i-êfçlement 
è' rinstiliil. ilonl relève la 'tliéorie. Si donr l'Institut, en 
iv;'Iatil la rn 11 treliaude île trnerre, ué^liK^uil, à présent que 
l'iiraîijoii se présente pour la pp-euiiére fois, d'y consaci-er et 
tonliiiiier le principe mmlerne — déjà appliqué par lui sur 
hs autres domaines de la neiilralité — d'api-ès lequel les 
liflits doi\eiit être i-épriinés partout, en dedans comme en 
dellor^j du territoire neutre, il dévierait de sa propie roule, 
llninlredirait ses votes antérieurs. 

(Joe si Ton nous demande poun|iioi notre temps e\ige 
«nd une re^ponsaliilité pour les faits de contretwnde et de 
, trineporl sur terre-ferme, qui n'était pas clairement e\i^ 
«trefois, et comment ce surplus de devoir neutre ajouté à b 
riiurge des gouvernements padlii|ues, «institue un progrès, 
nilcpliis gianile exactitude dans l'oli.'^ervation et l'adminis- 
Iratioii ilu ilroit de'neulralil^. et non pas, cxiuinie le pense 
H. Lsrdy. un recul en arrière du droit des gens, nous 
l'avons déjà démontré: c'est iju'auli'erois le tralic de cflntre- 
twiideétail une aventure, iivi-ée à la venjj[eanc« helliqueuse 
■Imparties en gueriv; ta neutralité était alors c^imprise 
wiome une loi imposée au neutre par le lielligérant. Il s'en- 
*"ivail, qu'une aide conli-aii'e à la neutralité n'était réputée 
"ttiiiiiise à ri^pi'essiou que sur les lieux ou le lielligéraiit |K)U- 
"i'iiorter ses armes, dominer par sa force, wimmander en 
Hiiilre et i-éprimer lui-même les transgressions, fl en est tout 
■virement aujourd'hui. Le droit international s marqué du 
'^nvlh'p jitridi^m l'élal de neutralité ; il l'a souslrait, par là 
'ii'^iiie. à la merci du lielliséranl -^eiil i|ui l'iinposair au 
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ncriliv, el en a ThII un vérilatile éLiit uhjerlif de rfrotf. ilao 
leniiel le tieiligéranl est obligtï iIp renlrer avec le neutre 
cunime co-onloniii^. La premiëi'e coniiéiiueuce <le celle ii 
tiière plus élevée de vuir, c'est i|ue les infractions à la n« 
Iralilé ne sont plus des avenlui'es mais des délits dont J 
répression, ne consistnnl plus dans le senl ri.sqiie d'être pr 
par les croiseuis. est devenue un acte de justice partout 4 
l'inlraoUon a élt' peri>élrée, acte de la (:om|)étence lonl aut 
liien des gouvernements neutres que des autorilés lielli^ 
nnles. Il est encore, et il sera toujours défendu au Itelliii 
lant de l'éprimer les déliu de neutralité roniniis par enrôl 
ment, aniiement, équipement de vaisseaux de guerre, etc., s 
le territoire neutre ; est-ce que. pour cela, le drait înterfi 
tional ne condamne pasel ne fait pas pourenivre, depuis I 
dernières dizaines d'années du moins, ces transgressions,' 
n'en rend pas responsaliles les neutres? Si, jusqu'ici, nrt 
avons manqué de règles écrite* y correspondantes, clairemB 
fonaulées, en ce qui concerne la contrebande, tandis que o 
sortes de régies sont déjà adoptées pour les antres délits h 
neutralité, œ n'est là qu'une conséquence de ce que la coiitii 
tiande n'a fail l'objet d'aucune réglementation expre^sse 
œ monienl ' . 

D'ailleur-s. l'iuconséiiuenre dans le r-efus de M. Lardy i 
reconnaître le principe de la responsabilité de l'État nentjp 
n'est-elle pas, à elle seule, une preuve ([ue c'est là un prll 
cipe qui s'impose et doni il ne tiaurait lui-même se passa) 

' M. Lardv ■«connaît |p. 43) que l'Ëtat neutre uhI responsable, i 
n^glilîi' di ^iir\eUler «ch Riijels h IpI point iiiie ceux-ci foiiriiisiwnl iiti^^ 
assistance fl un bellig^anl ni&niP sur lu terntflire. Reiilpftient, îl TPUt 
eJ«ep(fr de celle nsponsabililf lee fails de eonli-ebande. Mais M, In 
miuLstre ne naiis dit pas quelle serait In raison lo);ique d'une li'Ue 
Pi epli n «m ii que telle ci est resl^ ]u*qu'iri 'mi? i;iinsH'qin 
(ml rr-.iiltnnl tu manque de réglementation 
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Cir, tout en d^sirtiiil que la giierre ruiiliiieiil»lf soit eKeiugile 
dw ippliialioiis lie la rjinirebunije île guerre (pp, 42-43, 
U^i. il « se ileniaude ii l'on ne devrait pas clierdier h 
ioliitioa » dati'i l'exemiik doiint^ pai' lu Suisse en 1S70-71, 
çii mil alors sons sé^iueslre rur son territoire les articles de 
imerretpje l'onleutait d'espédieide là à I'ied des belliliéiaritii 
(pp. 46-47, 1 Coiiimenl imlre honorable confrère ne s'esl-il 
|U aperi;!! il'iuie espèce de contradiction in tenmnig i\\n\ 
vouloir coiidlier. avec cette inesureiniilapiiroine. 
m de la loi de contrebande par terre? 

-oul'nntiant avw la contrebande le transport illicite 

^Fsonnes el d» dépéclietî, H. Laidy estime i|ue la coiifii- 
tiitn esl de notre cdlé, et il non;; fait «hserver « iinil ne s'agit 
^ U de contrebande I ipp. W-i4i. Mais, c'est prèinsénient 
nr cette dernière obinervation, parfaitement juste. i|ue repo- 
sent tout noire système et la division du i-èglement en denx 
^rlies distinctes, comme il a ét^ expliiiué Irtts au long 
{V. pp. m et suivantes du livre qui nous sert de rapport). 
H nous semble donc que c'est là — que notre très lionor'è 
confrère veuille bien nous pardonner Texpi-ession — enfoncer 
une porte ouverte: il augmente encore la confusion ainsi 
crvèe. en <|nali1iHnt a {lactés de tritkUoH ou laits de gueire » 
le» transports illicites effectués par les iieulreu chez les lielli- 
pinnlK. La trahison supposant toujours la relation de sujet 
i gourernemeul. comment le neutre pourrait-il s'en rendre 
coapable vis-à-*1s d'un belligérant? El. il'aprés quel principe 
inaction serait-elle rangée dans les faits de guerre et non 
^ iiPQlralil^ 1 Ce principe ne pouirail guéi'e être que celui-ci, 
qu'un lait contraire à la neutralilé ne regarde i|ue le belligé- 
not lésé et non pas l'Élat iieutrt'. Nous l'avons dit : c* prin- 
ripe esl déjà itépassé par les résolutions volées par l'Instittil. 

.\fttre |iriijel ut* dit pas. couinie le suppose M. Lanh (p. 44 1, 
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(|iie Ifts États neiilt-es ilevraieiil, en général. » eiiijiétiier la 
ftojile nu leK létéirru plies de tiansiiietliv les comni unie» lions 
quiseraieiiléilianKéesenIl'eB ile^piivt alliés dans une piierre, 
el i(iii traver-seraienl le territoire neutre; moins encore (|ue 
le sen-et postal ne deuait pas èlre l'espect^. An ronlraire. il 
csl exjii'essémeiil l'clevi^ (p)i. iiO, 2^1,etr., du livre>iiue,dans 
aininie li>|inlhése, l'application îles Ç§ de l'art. 8 ne jnsli- 
lierait une ruplure des ractiels ni i'ai'tion de dépouiller U 
irori-espondanie, et rjue toule cnn-espondance priviV i-esle 
inviolable. Ce i|ui est inlerdil. c'esl iinii|neinenl le Iransport 
de coinmuniralions officielles entre les autorités orficielle^ de 
lielligéranU i|ui se tmiivenl sur i)iieli|ne territoire renlninl 
dans le douiaine du Ihêàtre de (rneri'e. C'est là un princi|ie 
déjà admis en droit inlernationa) el app!ii(Hé par les gouver- 
nements. Tout au pins, selon nous. t'InstiLut |>oitrra)t-il 
adnielire, peul-éli'e. une reslrlclion en faveur des transmis- 
sions qui n'auraient pas lieu euti-e deux auLorilé-ssiiliordon- 
nées à UH xettl et même belligérant, mais entre ries alliés. 
Sei-aient ainsi évités les inconvénients signalés par noire très 
estimé ronri^re de la Suisse et qu'il semble retlouler pour; 
elle el pour le.s ËtaUs neutres ayant une silnatiim géiigi'aphiqut 
aussi délicate el dimdte. 

Tout en reconnaissant que la neutralité inlei-dit de ii 
lemps, romme elle a dérenilu dans la pratii|ue des dernière 
gueri-es, le Iransport des militaires au service d'un bellig^ 
ranl. M. Laiily veut faire une restriction en faveur de mWî^ 
laires voyageant isolément. N'esl-w pas là tourner la loiî^ 
Kien u empêcherait des centaines d'hommes de voyager isolé* 
iii'-iit. 

M. Liirdv \a jusqu'à loiiloir réintégrer la contrebande rela- 
livi- el la [iri'i'iii|iti(in (p. 47\ Hi'ui-eusenienl sa proposition», 
un peu timide, est suivie d'un poiiil irinlerroifalion, ce dont' J 
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mm iiuus perinelloiiK de liir l^moigner en une cerlaiiie me- 
«iirvmilre satisfaction. Nnus l'avons déjà i)it : si l'Institut ne 
ildiiDiiit sa ronsécralioii à l'abolition, déjà e\i^ de toules 
|i>ru,ijpsconlrehandes r-elativeselacddenlelles — impossible 
lie séparer dans la pi'»tt<|ne l'une de l'autre —, il Tjiuiirdit 
iHieni laisser In twnli'ebande de j^iierre sans i-éKieineii talion. 
l« (ail e.'tl i|ue les gouvernement» et les tribunaux ne pouvant 
« Iratisporter sur les liens pour l'application de la jiislire 
iiniseterîiitsur nier et dans i'ba<|i]e ca.s spi^cial, la juridirlioii 
wi'iileritelle loniberail l'atalementdan.s les uiains du croiseur. 
'l'ii — riiistoii'el'a assez d^niontn^ — est incapable de l'admi- 
iri«lrer avw i^i)Uit^. Kl. notons-le bien, ariciiiie forme initigée 
il« moyens de corivction, la piiVmplion, pas plus i]ue les 
iDlreA. ne saurait, dans iie ras, nous mettre entièrement à 
ll'Hbri (le rinju.stiw: r^rla violation est ici liansTinstilntion 
m^uie. non pas dans le degré de répression. D'ailleui-s, la 
pi^ption, inventive dans la pire des [)érif)des du ilespulisme 
nwriliirie, pour wuvrir ou rendis moins criants les f.\ri'A de.* 
■"'irMires et, en général, les lorLs de la contrebande sci-iden- 
••^'K nppartieni en propre â c#|le-ci, ainsi nu'à son époque. 
"'' l« commerce était moins développé que maintenant. 
AujcHird'hni, elle ajouterait l'inapplicable à l'injuste. Car. 
J"" 'leiiK choses l'unfi: nu bien le navire neuli-e transporte 
■•^ objets d'usage double en vertu d'un contrat commercial. 
"1 bien il les transports sans contrat. Dans la premiéi-e 
l'J'pHlhèse, aucune piéemplion, la piiuie fût-elle même de 
"W'/t, n'indemniserait le commeiijant de toutes les pertes 
■boitant de la rupturedes relations commercial&^igui dépen- 
^ii&a du contrat. El, d'auli^ part, imposer au belligérant la 
'*wgB d'acheter les cargaisons d'objets d'usage double, (ju'il 
•"ipill besoin ou non, ijue des navires neulres, transportant 
''fs marehandi.ses sunt conliitl, tmirveniienl (-(immode de lui 
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vendre, eu s'expos»iil a ta j'ei)coiili-e de ses croiseurs. Taiita 
d'autms a^iuéreurs, ne serait ni jusle ni praticable. 

Est-f^ à (lire (ju'il THiidrail »lKi;olument condamner l'îdAi 
de H. Lai-dy de remplacer la coiiliscation par le séi{iieslf< 
dans les affaires de t'ontreliande par terre? Assiii-ément norii 
C'esl là une (pioslion, et Bmoie (l'es rHirtoniialile, seulenieid 
pent-éire un peu prématurée, selon nous. Pour ne pas eiu- 
lirasser à la fois plus ijiie nous ne saunons étivindi-e, conten- 
tons-nous, dans ce premier essai de ré^lenienlatiou inter^ 
nationale, d'assui'er aux neutre.^ l'atiolition des injuslires 
les plus criantes itonl ils ont été jusqu'ici les victimes. La con- 
liscation leur sera Iden plus supporUlde que lescontrehandes 
relatives et accidentella'^. Car, vis-à-vis de rçUe-là du moins, 
les neutres savent à i|uoi s'en tenir ; et elle présup|)ose 
toujours une infraction commise, une culpabilité, ifue chaque 
neutre lojal peut évit**r avec un peu de bonne volonté. Mais, 
de (]uelque manière que soit résolue la question de la confis- 
cation, notamment son l'emplacement par le séquestre quanl 
aux contrebandes par terre, la proposition de ce l'emplace- 
ment n'entraîne nullement l'abolition de la contrebande con- 
tinentale, mais présuppose au contraire r*lle-ci comme vala- 
lile. Autre chose est la reconnaissance du délit el son traile- 
iiienl comme tel, autre chose le morte et dejrr* de sa répression. 
A notre grande satisfaclion, 41. Lardj a imidifié lui-môrae sa 
(jriiposition rf'oAo/ir la contreliande par terre, lorsqu'il produise 
un moyen de la rêprhwr. 



Vevev el Turin, le 1" uinr-s 1894. 
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Ripport et Protêt de cmclnalou 

préacBléi à l'InatHnl >d nom de la Commliiloi par ■. BIBOLIT, 

rt| porteur 



MkssIRI HS KT miWlIlKS aOPHKBKS. 

Jh \(iu.-i iii [irêseiili^ ;i noire session (leGerièic iiii f;i[iprifl cl 
<!•?< cnm'liisions ijul n') mit i^lé ili^^ulés i|u'i'ii Comniissinn 
^rtr. Annuaire, l. Xli, p. iû4l. Djiiis ns .■onrlnsimis. j';n;ii.^ 
pr<)(K»ié, pnti-e autres i^hoses, de IKer l;i liinili" île l;< nier lerritn- 
rîale, sauf des e\i-eptions justifiées tiar un usage iiuniéitHirial. 
à tnii.s milles murins de la l>i.vseile liasse mai'ée. Un cerlHiit 
iKimlire de nos confrères ne se siml pas ti-onvés d'accord aver 
moi sur h limite, et. en présence <lu ilésaccorii lr*s pmnonré 
sur ce pitinl, j ai inoditii^ mon projel de Turon à laisser la lar- 
geur de la nier territoriale en hlanc. Le projet, avec i|iieli|nes 
anlrcfl tnodîlica lions i|ui ne (nudiaient d'ailleurs en rien an 
jiriticipe des solutions i|ue je proposais, a ^U^ accepté alors 
psr un certain noinhre de nos cnlWfrues en la forme "^ue \oiis 
connaissez icfr, Ahm., i. XM, |i. I-IIl 
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Dhiis If l)iit «roliLeiiir VaM* stirloiil île uns ('oiirivi'i'.s ijuiâ 
n'éUieiil (las ;i In rt'iiinon île Genève stir le projet tel i|ii'i^H 

a élé liniilemeiil réiligé, j'ailress»!, nu mois île iioteiniji'e iler 

niej\ iiiip eii'culaii'e aux meiiibi'es île la Commissinn en 1&^= 
priani de iiierait-e ronnaitre les modilications qu'Us jugeaieii:^ 
ulile irapi>iirler à ce pnijel. Je les priai île me faire savoir es* 
quels iminis il se heurlaît ronire les lois, jurispindeiici' iir* 
usages existants [|H'il serai) diflirile de i-éformer, el siii-Eiiiil 
de dire i|nelle ^tail la diataiire i]ui, j'i leur avis, se T-econiinim- 
dail comme limite ordinaire de la mer leniloriale. 

Je leiirndressai en même temps un eveuiplaire d'une puhlh 
CJilion de y Asaociatioii pour la Réforme ef la Codificatiou â 
Droit lies Geiiê, conleiianl les répiinses l'eçiies au i|uesliiiniiaii 
i|ue j'avais fait ciiTuler, roinme i-apporleur d'une Commiss 
sur la même matière formée par cette iustiluliou. QuelifU^ 
unes de ces réponses sont de véritables travaux sur la quesliiu 
et le tout fitrme un corps d'informalions important pour ; 
êlucididiiin. 

Depuis Inrs, j'ai jvçii de [iliisieiirs de nos coiiri-êi'es ' di 
ré|H)iises i|ue je me penuellrai de résumer el d'exauiinei- .i 
avoir expliqué eu lenues yêiiéiviuv riVouoniie du proje 
vous étail soumis. 

Il 

Le prinripe riindauieiilal du [irojel élail de disliii^uei'entn 
la zone nêcessairi* pour sauvegarder les droils des pay 
très, c'est-à-dire la lipie de respect, et ta zone, pour aîi 
dire, plus intime, la vraie mer territoriale, que \e.^ Ëtats i 

< MM. Anitert. Den B«er Poorlumiel, Harbiirccr. (.ielTcken, KIw 
Oc M.H1II11C, M>Hire. Strisi.wnr, Twiw el WesUake. 

M. it'OlivHrl ma snnonw iiiif réponse (|ui ne m'i'sl iwiHiiaiTpnuvJi 
Hii'iiii iiiimienl uù j'ai Itiriiiim' 1p rtipp<irl. t'I M. H"UhihI liiwirc fn 
((u'U n'esl pas d'accunl avifc liifs ooiicliixirin>. 
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veiilligueiil evliisnemeiil en faveur tle leurs iiatioiimix eL 
dont ils pcéliendeiit^lrf souverains absolus, saiirsui-tiii point. 

La ligne (le respect ou neutre placée à ta portée réelle «lu 
cillonRrée une zone de largeur aussi variable i{ue ta portée 
lin taiioii elle-même. (tr. pour la zone territoriale pi'opreinent 
dile. il s'agit (le IKer une limite qui détermine exactement 
I) ilistanc*. surtout de la péclie réservée en fnveui' des 
' riverains. 

Celte distinction est te point essentiel de mon projet. Le 
(iroblÉine consiste à l'ésoudre une dimculté provenant, d'une 
pirt, de l'insufAsaiire manifeste de la dislance usuelle de trais 
milles marins lors((n'il s'agit de (piestions de neutralité el, 
d'auli* part, des inconvénients qu'il y aurait à placer sous la 
sonveraineté de l'État riverain une marge coriespondanle à la 
IMtrlÉe actuelle du canon. 

La portée du cnnon estunenotiu[i(|ui iieco[)vieiit i|uen]édii>- 
Ofmenl aux questions se ratlaclianl à l'éUd de pai\ >^L, 
Ulamtnent. a la pëclie.Soussa forme actuelle calculée à partir 
tela cote, celle notion est même contestable, pour la nenlra- 
lilé-N'ouldions das que la portée du canon à partir de la cilte 
est une liction et n'a jamais été qu'une fiction: c'est une 
invention de Bjnkerslioek qui a ainsi trouvé une formule pour 
•^iiiif à une limite commune et raisonnable des réclama- 
is ililTérenles et plus ou moins exagérées. Une domination 
«active sur la zone maritime n'a jamais été exercée, el par 
McuD État, excepté dans le voisinage de ports. Par cnnsé- 
pent. nous n'avons pas à rechercher si, au point de vue de 
'» domination efîeclive, il y a quelque chose à modillei'. Nous 
l'avons à considérer, au point de vue des intérêts en temps dt^ 
f^it des Étals dominants, que l'utilité d'une extension de la 
Wnp usuelle de ttiiis milles et la nature des droits que possède 
l'Étal riverain sur celle wme. 
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La <|uestioti «les droits des neiiires esl toul autre. 

Au t«iiips (le Bynkershoek et presi|Ut> jasqo'à nos jours, ht^ 
purl^ tlii canon et b zone de pèche pouvaient coïncider. Cette! 
pn rite ou ilistam^e d'environ trois milles snrfisait générât^ 
ment comme limite de péclie réservée. Hais, dans ces der-, 
ni^res années, la portée réelle du canon a sensiblenu 
changé, de façon que la dislance nécessaire pour l'esercice 
la péfhe par les riverain.^ et la distance nécessaire pour 
protection efTective des neuires contre les actes de Kuerre de 
belligérants ne se confondent plus. Nous sommes forcés par 
de nouvelles circonstances de faire une distinction ifue nos 
aïeul n'avaient pas besoin de faire. 

Il s'agit maintenant pour l'In-slitut de résoudre, par un 
glement basé sur la raison des choses et .suries circonstancMI, 
des difficultés (}iii démontrent qu'en présence de nouvel! 
condition.-: les vieux principes et procédés ont t>esnin d'êti^ 
examinés et peut-être remaniés. 

Je précise ici ce (|ue je considèi-e comme la tdclie île 1' 
tiint en cette matière. M. den Béer Poortugael, dans une m 
gui vous sera communiquée, a fait A ce sujet, et ce rae semble^ 
à mon adresse, quel(|ue< réflexions, ipii méritent i'altentiflO- 
de la Commission. 

Dans mon premier rapport, j'ai résumé ma propre tâche « 
disant (|ue je la considérais comme étant de cheivher dans U 
éléments <|ui m'étaient fournis et que je pouvais trouver d 
mon r()té, des conclusions qui pussent servir de basefi à tc 
débaLs. Je me suis écarté le moins possible des usages acttMls' 
pour vous soumelire des propositions qui me paraissaient 
harmonie avec les faits existants et les tendances du droit 
conventionnel. M. le général den Béer Poortugael croit (jne 
rinstitui a plus à faire que de dire i|ue, « dans le passé 
jiisiin'â [irêseiit. on a admis dans la plupart des conventions- 
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«iKheziHou tel auteur telle règle ». L'Institut, dit-il, doit 
ilreun Ruide, « un pionnier scientifique, non pas une sorte 
(J'cmpldjé honoraire qui se liorne à enr^egistrer les règles 
iinajinées par d'autres et posées au hasard «. 

te rêllexions de notre confrère ne s'appliquent, il est vrai, 
i|u'àiD3 première proposition de prendre la dislance de li-ois 
Bililes marins TOmniP limite de la mer terriloriale. Toutefois, 
en présence de leurs termes généraux, je saisis l'occasion 
|KHir («nhniier une fois de plus ce que j'ai dil dans mon pre- 
mier rapport. Je ne puis envisager notre devoir que comme 
*I:inl (le rechercher dans les faits et circonstances et dans le 
ilrnit conventionnel existants les tendances qui se développent. 
l^ solutions que les Étals ont trouvées de concert ont été 
invariablement motivées par des difltcnltés qui se sont pro- 
duites, et dictées en général par un examen minutieux des 
bits et circonstances. 

Dn peut dire que c'est le droit conventionnel qui montre le 
l'heuiin à la doctrine. Notre lâche ne me parait nullement 
tliininuée pai' ce fait que nous voulons nous écarler le miiins 
iwibledes solutions déjà li-ouvées et appliquées. Les combi- 
Mr en un ensemble, rechercher dans leurs motifs et leurs 
raisons d'être des principes juridiques, et essayer de résoudre, 
pargpphcalion de ces principes, les problèmes et complica- 
tion» qui se font sentir dans la pi-atique, telle est, ce me sera- 
Mb. la seule œuvre utile que nous puissions entreprendre. 



Examinons maintenant les réponses à ma circulaire. 
'Puisqu'il s'y agissait du projet finalement soumis à notre réu- 
nion lie Genève, je prends les articles de ce projet l'un après 
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ruiilits en ilnniiniil lesapiui^ciiitions ilt- nos ronfr^res avec II 
inieiine-s sous h forme dp (■oiiinieiU»ii-e. 

L'institiil de droit iiUei-national. réuni en asgemèlée /iléitiérg 
Il Génère 

Cmisidérmit i/iie In itiei- territoriale compreitd ea princip 
tOHtf In zouf mr latjueile l'État riverain peut, <i partir df I 
côte, erereer san napire, mais i[ite, dans la pratique, dei teut 
péramentx ont été apportés à l'application de ce principe : 

Rerotiiviande auir Puinanceg maritimes, réunies en cea§rèti 
l'adoption des règles aiiirantes concernant le régime de ta tu 
territoriale : 

M. Wkstlake proposa de ^upprimei' la lulalil^ du deu\i^ 
paragraphe. Il necroiL pas que le principe de Bj iikershoek i 
jamais passédaiis le droiL internaliunal, ;i ce puiut qu'on poia 
dire que c'est là le principe qui régie la maliëre el t 
liiuite de trois milles ou une autre quelconque est un teni 
rament pratique à ce principe. Selon lui. le pnticipe de B^ 
kerslioek doit plutôt être considéré comme ayant seiilem' 
suggéré les régies que la pratique a trouvées. 

Si on laisse le préambule tel qu'il est, on s'expose, dit 
à autoriser la réclamation d'une étendue de mer ex: 
par des États qui ne se sont pas lies a une aulrp limite. 

Je ne partage pas entièrement i'opimon de M. Westlake^ 
ce sujet'. Toutefois ses observations m'ont déterminé à 

' M. DB MiRTEKS, qui ne m'a pus répoudu direclemeDE, s'psl i 
daus ie !•■' numéro de lu Revue générale de Droit ItUemationai 
sur la question de ta dislaace. Il est loin, comme un le verra, i 
tager i'ayia de M. Wesllake, Je cile cp qn'il en dil. afin de montr»S 
dissentiment qni existe en la matière : h A notre avis, dit M. de I! ~ 
tens, la seule et ïéritable limite de la mer territoriale doit être la pc 
du canon â partir de la cdte. Ce principe, proclamé par BynkerBl 
dans le TamenK adftge : Terrât dominium finitiir ubi finitttr armt 
vU. doil fiirc reconnu jusqu'à présent comme Is seule base légalt 
rationnelli'. pour dPlPvminer les limites île la souveraineté de i'Ètiil 
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e. mtiinie ou le verni, lesconsiilt^miils ilii pn'';iTiiliule |iiiiir 
bien [ilMiier lobjel el l;i juirli^e du |.imjol. 

Akt, )". L'État liant iléjieml In ciHe est xomemiii f.rclusif 
wniit zoue de la îwr qni In linigne, xijtif le droit de jmsuwji' 
m^rmifréteiTè ii l'article 6. 

CM' zone eut ii/iiieléi! la mer territoriale. 

\\n'\ H pus dVilisfnalidiix sur cel arliclt 



aux lerrilorialns. U'après ce paini Je vue, lu b 

lé «iif la mer terriluriale n'eBl que le prolongement de la siitive- 

\i sur le tprritoirp de l'Élat. Dana le rayon de la mer territoi-iBle, 

lo par la pliin forte portée du uinon, len luis et tes autoril^x de 

nveram notil seuieB coinpetenteB I^drjit dépêche nappaitiinl 

qu'uni BiyetH rt. e*l É,Ut Le j'aille douanier étahli puur la pnili 

Il II II- ml I Is tUi in\ df iÉtfll riverain s'exerce sans Itmiles rtnii» 

Il 1 de tous les ■ULTlres Indigènes ou étreogei'4 

riverain est abfioln el irréfntable dans le 

il -■ dominé par le canon Parlant il fini 

dt la mer terrttf nain doivtnt immanqUinl U 

Difiit fliaiiB*'! fv II' III )dificatio»8 de la porlép du canon Si dans 

IftMnpscMli port* élail di' Il 11- iiiillea lelenduedo la mer lemt iiuili- 

Idail que de Itois milleti ni a présent le canon porte ii doii7i 1 1 m^int 

|u-xpi .!i>iii/ oiill."~liii rltnl nie I ~ Lt iH ll^ i ii '< i i I iiitt 
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I mritiiut et que les ËtiiN s ni ilil „<-s I. 
, ^pre KoinerainetÉ et iiïu U i m us 
, jnsqu'au nuiinent ouiei icu»nl inlerinli r 
pli.ebaque (fatale diuii mconleshblt- ii 
rilorlale le» eauxeur lesquelles il lonimi 
Vu la nécensité lie préci'iei In i 1 1 I i 
h DUVigltinn iiiaritiiiie t lu i i 
peni limiter cetk pi rli lu e n 
nSI^ Bse par Inl kn Uni k I I 
riVCTBID U le dmit imiinleslHble I 
iwttage D après noire upiTiion, la liiiiil 
lonw A 11 ui ïPiiwlelH pirlee du tant i 



eN qui ROnl liés A la p(>che 

Il feniire en vertu de leui 
s Hiitrts naliiiriti Tuub fnia 
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Aht. "i. Lit zone de vwr territoriale s'étend l'i 

(If la laisse rfc httêse iitarëe sur toute t'éteiidue des eùtex, n moin^ 
•lii'un usage cotititm el séculaire u'ait consacré une zone jilie-, 
large. 

M. itE MoNTLic trouve que Ih laisse l'Ii' liasse iiiiin-e est un 
[erine iiisuflisiiiiiment pi-écis ' . 
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miip plus effleacement les inléi'^lH lii's jxjîinliiliiiiis river; 
(|p In pèdie martlltiie. » 

L*»pînîun iIh M. ili-Martens n'cal wrtaineiiieiit ptiK aaiia p'isaéder iii 
liDSf liistiirlqiiP. AitiRi voyez cel dstrajt île Valin (Cominenlnire s 
l'or-lonuftiicp .le la inariMe. Liv. V, til. I; Bdition de 1760) : 

Il Jusqu'à liL Ulslaoce de deux lieues, el avec celle realriction eneijre, 
la iiiPr est donc ilu domaine du souverain de Ih côte voisine, et celt 
(|ii>' l'on puisse y prendre fond avec In siinde ou non. Il était juste an 
reste d'user de celti; mélllode en Faveur des ËUts iloiit les cotes sont si 
ik^hm'pées, que dès le bord nti nn peut trouver le fond ; in^s cda 
n'eiiipklie pas que le domaine de la mer, quant à la jaridictioD et à ta 
p^clie, ne piiifise a'élendre au delà, soit en vertu des traités de oftvigS' 
tiim et de canmeree, suit par la règle ci^dessus étalilie qui continuité 
domaine jusqii'oft ta sonde peut prendre fond, ou jusqu'à la portw da 
cauim. ce qui est aujourd'liui la rè({le iinivei-Mllement reconnue. » 

l-'autorité historique de Valin est grande; néanmoins Ieb principe» 
dti droit international ne flunt pas plus Immuables que les choses- 
humaines elles-mi^mes, et les tempéraments apportés par la pratique 
iiiodifienl à la lin tous les prinoipt.'s. DaiiN le droit des gen«, d'ailleurs, 
]ms principes peuvent-ils être autre chose que des générais sa liiins basée» 
Kiir la pratique? 

< Je trnnscris les objections de M. de Moiitluc, dont riuipudanot 
tmhappeia pan i njx luifi^rPi 

" lJalj)rl lell huuh ui up peut s appliquer qu'auï meiii A marée. 
I 11 le-i iiiei-* siui>i iimrée il faudrait adopter l'expression espagnole: 
inagaiet ofai en lo» temporalfi, ou prendre le Hj-slème. italien : 05 iit^- 
Ires de plaRe D aiUeurb ni^me pour itt'* mers à marée, on peul se 
demundei si \ iln lx.ulnn vise te bat de t'eau v ordinaire, ou s'il 
s agit du bas de ieau des grandes marées l^la fait une dilTérence de 
plusieurs milles dans Lertains littoraux el tant qu'on s'en occupe, '"est 
peul être ce qui [ail préférer à certains Allemands que l'on comple- 
â jiartir de la ligne de grande niiree Mais là encore, la diflËrenc» 
pourrait être considérable quoique moindre Rénéraleiin'nt, entre le (li* 
jrdinmre et te plus haut tl I dm|unii\e T^ outre, il lue paraît pni- 
lenl le [ 1 s. i^ei yn i a\ >u ^u il f lui i, en tenir A une ligne parallèle 
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nlSIKUK ClINMISlill)^ — MKIl 
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0«aril à la limite de lai'ireiir île la mer lerritoriale, t'est sur 
« siijel ([lie M. Den- Beeu Poorticaei. .h i-édigé la note inléres- 
Mnirceprottiiile i'i lu suite ilii prèsent rapport. Vous v veri^ez 
les raisons (jiie donne le général en faveur de ta fixation de la 
liniile 3 cinc( on si\ milles marins. 

.ï. WKSTi.AhE propose cim| milles iiiarius. M, de Moxtlui; 
sii milles, comme minimum. Sir Travers Twtss. comme 
ï- HoLLA_\D. préfère la limite appiTinvée iJe trois mille!*. 
M, MootiK parail également être en faveur de trois milles. 

M. Hahbl'r<>kr acrt-pte la limite de trois milles t ponr la 
jnridii-tion et la police »; mais, pour la pêche et la douane, il 
«mil nécessaire, en cerlains cas {zutreilBu}, d'établir une plus 
lirge ïone de protection, et, pour la neutralité, il ne voit de 
|io»5ihle que la poilèe du canon*. 

i U ilirei. g néral d ge a d u 

frtïHlu [ s I i q 11 d a u 

t lli^i ri> Dt^ p qr il au ten cun ptu d r 

UM*. rot an lanei npae prPMHén en Mon p 

p ft parti rt lie "n nu 
n qu ce X o en ne u dan 
Ub ju ers Hï po la n Pa xempl era 

ne err na à s a ba d A d ern Fui s èrt> à 

d 1 au d la p s (grande arée de 1 d Se n a te 
1 one De p a e réera an a e c aque I 

deeo re n pe xon pé e e €l g sone pou 
MX qn ne ae 'a en puH a upriH dan celle d la n rial 

Coup ee ren arques u antes de M Au) e 't 

' Une question peut-flre plna importante encore pour la Norvège wl 
'tU^de «avoir à partir de quelle baae doit être meaurëe l'étendue de la 
Mr lAiTitoriale. Len rocherii de la terre ferme se continuent sous la 
("Ht ponr en émerger snuient à une très grande distance, par exeni- 
flCiduna Lofoden. aoiia la forme d'Iles ou d'Ilots. Noua avons regardé 
'"mue luut naturel que, l'Ile n'étant pas située é pins de deux ancleiw 
"^ marina (deux quinxlËnieEi de degré) de la terre ferme, l'étendue 
*•!» mur territoriale doive être complétée jusqu'à un mille au delà de 
''Ile, ei ainsi de suite d'Ile en Ile (annuaire, 1. XI, p. 139). n 

' Jf Iranscris wk oliservations : u Die AuaffllirunRpn der (Jullegen 
^i^trl iind Kleen ûlier ill Piaclii'n-orhgltniBsi' an der norwegiaclien 



Dot, jjgoe detoMvraitt \ 
nombre (le Ile (u 
mmple a ne err 
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MV IIKIXIKHK WRTIL; ^ THAVAIX \tV. 

M. Kleen, sur h rë^erve iJes disUiiccs s'écarLaul de hi r^gfe 
ijiii seru posée, i-etloute les inconvénieuU l'éKiilUint i\f h 
l'iillé ilelHblir l'usage séculnire. Il esl, nénumoiiis, il'avjit 
ilt> conserver la réserve île l'usage sécuUii-e, tout eu pi-opo 
siint une zone i|ui iloiineraJt satJsrHcticinâ b Norvèi^e, c'esl' 
dire une zoue ite quati'e milles'. Personnel teiiieu t. M. Klei 
pi-éfèi-erail cinq. 

M. Stbisowbb* dit que, puisqu'il s'agit d'une lp-.iUsarlioiie 

KHsIe balMD iiiich diivoii ill)f>r)!eii)il i\a»ii iiiiler l'riiHl&iiiIi'n <Uicli I 
gewiaae VerlifllInÛMP ji> oinzeln? Dlstanzen filr lUe Aii!tdttliniinK<J 
Kfisleiint'Wiii*!"'!' 'Il lirumii' ui'Ii'kI wi^nii'ii iii\'issi>n. waiiiviii] filr Jur 
tlk'MoM luiil l'..ii^. I .i|. |.:-li.-M/i'ii .11. 1 M. ;|. Ti /.■ijii;!i>ii iiir"iKni. iliirricffU 
KîHclii'v.'i . ' . I, . ■, , . .. ir Scliiitffl<pliiti 

JtTlii'li -. Il . ..: ■ l-i-i;ii>ii lies Sn-krit^ 

Itann ij]:iii. n tIi 'i; \!i-ii'i:i, -Ih'h ■.nii rk'r milllcii-n Tra 

wi-ilP lier K;i[jnrii'ii, ji' iiin'ti ilin K'irlsrliL'LlIiii il<>i' IWIinih /il )HWlii 
tiiPii, iib^ohen. « 

> Qiinnl à lit llmilo de tiiiis milieu, M. Kh'Hii fail .itwiv.T: h t'nn 
les (luisNancM ninriliiiieH. \pii )(uivanl>'s n'y Hiiiit d^laréoH conlniil 
pur l'orgRiii- iii^mi' dp leiirH iiilnî8l^re« den Alfalres élrBri^tân*). tuivi4 
L'EHpagni* et \en t^ialH-Unin pendant Ih (('"'''■v du xdceHHkm; 1h KuM 
an 1874, i l'iiD des envoyée accràtitéii h f»-Péiersl»mTg: l'Allctnag* 
TAiltriclle et ritalin la même année, en nipiilifle à la pmpiMilion Fd 
utoi'H, de Bxer partout nne même dixtiince ; le Danemark, demi^mun 
pendniit les pniirpArlem (nnn eneiire Hnis) rnncHmanl le pmjeX iVvi 
i»>nventi»n internationale nur Ih pèclie dims 1^ Sund. En Rénéral. p 
6tati< sont d'aoîord nae le mintiRutn «i-t-Mi 'inviv milli>-^. i^>itilT|iu 
uUM demandent pin». Pour ue qui re^tr^li' '■ ■ i ' ' >' ' m l' '.: ' < 

mea-Unifl, il a déftaré ortictcUeineiil 'i ■ • ■\ ■, .- n 

tnmmenl i.'n déceiiilire 1KT4 an Goiivimi n l: ,ii. . .|.. ,: 

punrrait jumaix ndliérer i aucune ainiFiiihiii iiii'-i uxii ili- i|iii •'•h>lt 

mit une zone maritime moindre que quatre niilIcM HUirius, et relu, 
Kiiile de riin)HiMibili(é autrement de maintenir l'ordre sur le» c 
HcandinaveH. Il n'exinti; donc, pour antanl que je piHîUie voir, r 
rliHiice quelconque di' tptinier l'HCeord niiiver«el au prinelpp ilen li 
milles- Il 

■ M. Stri8ou-er ilomie. sur la léKisliiliuii ai 
détails qui Huivent : 

1 Si un vaissejiu île «uerre AtninKer itiTivi* à 
pan son pavillon, l'ouvrage de fort ilii'a lion le plus proohaiu doit tii 
dal>onl â poudre, puU A lioulet (i 9 dp l'ordontuinci; impériale 
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TF.IIIII'MIFIIAI.I': 



"v ilifTf^i'Piile» reveinlicii lions, il cmit i|iie cinq milles niiirins 
^ rniimmiiniient: iiliiis il Irail. jusigii'i) iii\ itiilles. 

""li ISBi). n n'e)4l pfts (lermis hhs viiisneBUX de gmn-ro éU-angerB de 
Mibler 1«K eaiiK 4 la portm <lei4 uanonn d'iui ouvrage de fortifluulion 
■'vpiç je« buliiaux ou d'y lever Jeu [iIhiih ([ lU iliid). A portée de «anfin 
■''nri puH armé, le» exercices A tir sont di^femlu» iiiix VHiHaeaiix de 
If'J'TreélraDgers: dans les aulreK [xirls, lii iieniitasiiii» iIp l'Hiiliirilé sd- 
"■■nktriilive BHt exigée (1 11 îbîd). 

•" D'après pluBieiirs Di-domiams-H, ili'Hl HéiT'i'alpiiienl ilérnndn uns 1bi- 
'inninlK rt'iHi pavillon i[iielconqm'. Khargi^w de inarclianiliMes (|ui toi'- 
iiti-nt Tcdijet d'un Lii»i»)po1<i ili> l'Ëtal. de N'approcliei- des côtes A portée 
■W cutun. Un décret du 23 !«>i\l 184i1. puis le 1 1 d'nne d reniai r« du 28 
•vtillSIitdêclurenl que Tespn-Msion "à jiurtée de cannn fi (■■(|iiivHiit A la 
■IUt».if.. de li-ois iiiillps irmrins (00 «n deKri> il^ li.liliidel. 
' l.iii'-ii|iii>les douaniers Me ri'ndent «i 



st-A-din 
t an capitaine de I 



ailles 11 



1 presenli'i' i ■ . - !■ .. ; ■ iln miis- 

kmiv l'Autorité wnlrale niHi-itiiiif dnB9 jnillit IM.V,). 
' L'onlonriance du Miiiistri' dn.s Hniinti's Kdu MiiiisliT àr ilinmm'ire 

«ulritliieii du 23 inai-K 18MI ^1 l'oj'diiiman.'.' idmtUi iii Miiiistr.' d.'s 

IwHiws Itongroia du at février ISSl sur les manifesles di's l'argaisonis. 
iWlKnenI robligaliun de porter ue manireitte i^n l'éKle générale ]H»ir tinia 
lo^bAliinenls, qui s'nppi'm'Jienl de ijauti-e inilteN marina de ta ligne de 

' [ji pw'1ii> niaritiine ^-^l uni- oiMiupalion lilu'e à toux, exi^pté dittix 
l<'~{'iit'i' iTiin mille luarin de 1h i^ùte, « ei< dedans duqnelW iienlH habi' 
' "i!- il.' I;i l'Ole 8imt antoriBés ii pêcluT n (( 1 do ronlonnunce impériale 
'i"'i(mi IMai)," — Notre honondiie rolliVu'' ne pnrle p»*, nnnniP on le 
'■"il.ili l'iiri'êlé du .îdëwrabiv 1X84 (V. p. IHH. iMiirMi: iMi.U 11 l'i.niinae : 

'H M'nible. que liia autorités adnli(ii^ll■illi^'■- ■■■■i-'i i;i p^che 

■Ixiia khteiuix territorialeH, mAnL'< i-n <\eh«\--- <l : < < lui' ré- 

'■wfc uuii xeols nationaux. I^a ijiiestion n'a { < :.:,:.:. iinliitiue 
|Hr«>qne leti traïtéH de commerce et de nuvi){^jh<iij iwi.L'la.-. ,iMr l'Italie 
ilipnislSKT cmBacrent le principe libéral, i.e prolootilr' tinai rUi Iraité 
do décembre 1891. ac-tneliement en vigueur, n'exprime idiiHi r " Toiil 
« uiainlenant espi'eittiéinent en principe, pour Iw «njeU iln payn. le 
ifrojt exeliisir de la ptehe to long des cûle*. il ^-'i-ii. '(<■ ii^ivi "i d'Hiitru. 

"H ilgard aux eircoatilances particulières IoitiIi- ' i- ' ■ ■ i'- l'Au- 

Irtelie-Hongrie, eu >^gard de plun aux i-iiiirp--i. ■ ■ ,■ . ; ■■ i ■ jmr 

ritnlie, réciproquement aecordé. iiar pui'r > .■ , i i. ■ i i ■■ , .;i durée 
ijpc* tivilé, anx halillant» anlricliieas nu limiwj.'i--. ■■! ii.jli. i..- du litlu- 
nil de l'Adriatique le droit de pécher le Innij itiM coitu* du l'autre État, 
»a ■<xc«ptHnl cependant la pôclie ilii corail et àt-n épimges, ainsi que celle 
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HMXTKME l-ARTIK — THA\\IX ORS 

M. DE Mahïens est en faveur de dix milles '. 

D'un aiiU-e côté, deux propositions onl été faites dans l^ 
rapport de VAuociatiott*. L'une émane de M. Andrew H\ 
Gonlon. tientenant de marine (Canada), qui, tout en conser- 
vant à trois milles [a limite de la pèche exclusive, donnerait 
à l'Ëtat riverain le droit de régler la pèche jusqu'à neuf mïUt» 
de la cilte. M, Gordon invoque, pour justifier sa propositiou^ 
l'ulililè générale ([iiil y a d'appliquer, sur la plus grande 
marge de mer territoriale qui soit possible, des règlement! 
destinés à prévenir l'extinction du poisson. Il ne propose paa 
on le remai'quera, d'exclure les pécheurs étrangers i 
des trois milles, mais senlemenl de les asti'eindre ati 
crîptions édictées par l'Étal riverain jusqu'à unedistaoi 
qu'il lixe à neuf milles'. 



qai, jusqu'à la Uislanwi il'nn mille mariinJela eôlH, pi 
Bivemect aux Imbitanls du littural. Il eHl entendu iiu'on devra rigoure 
sèment observer Ism règlements pour ta iift;he luaritinje en i ' 
dauH te^ ËtalH respectifs, et Hurtout ceux qui interdisent la pâclie«: 
d'une ninnièrp nitisihie ft la propafption des espèces > (V. articles 1 
et. 18. S 2). 

' Viiir p. 13 (te l'article cité ci-desans. à \a p. 13U. mile t. 
î V. pp. 7 el m. 

' Vnîci, d'ailleiirM, en propres termeH le raïminneiiieul de M. Ij 
iHeport, etc., pp. iS el 14) : 

« Il is not froni Ihe purelv HelAKii priini iif view th»L (.^anuda cl^ul 
as lai^e an srea of territorial water aw poswible, 1 
proved that Ihe inshore waters formto a very great exlent the uuraat 
for tlie young of many uf the commercial food flaheH ; it has also b«4 
demonslrated llmt by means uf improved engines for capture, i 
niellinds uf fishing, and fishing ai improper geawin». it is puHsîble, 
deplete a flBlierj- over a large estent of coast line. Il is Iherefore a 
iiiiportiint tbal tlie nation whoHe citizens own (lie fyuctui of Ihe te 
lijrial watei-8 «liould. for the |>urp(u<e uf prewerving il, iiave the t. 
Ii> regulale the fishing within the niost extended areA pusnilik, t 
lami r regnlale » (o inelude power lo proliibit abeolulely the n 
ineans of capture ahiiivn lo iieinjurious lu h flshery. nnd tlieeslahii» 

iTient of cloKf seiiMons 

" I ani sinïiigly iif opinion tliiil in idl cases wliere l 



î. lUIUHISSIO.N — MEH TEKHITOHUI.I^; iS? 

Cescouitiil^ratioiis île M. Gordon rappellent i^etles qu'avait 
préseniies M. Al'Bert île b pari de la Nor\ège A notre rwi- 
liionil*'Gené\e', M. Aubert propo-sait, poiirdes raisons siiiiî- 
liires d'étendre la jnridiclioii de l'État riverain lelative aux 
(touies au delà de la mer territoriale sur la parlie aïoisl- 
la pleine mer. de telle façon (|ue lette jiiriilirliiin 
\nM ^lemeul an\ étrangers el aux nalionaiiv. Mais il 
ime solution pour ce ilesideraliiui i|ue rtiaque 
fixai Ini-méme la limite, â moins de le faiie par traité 
Mire les États intéressés 

L'aulre proposition esl île M. Hayiies. rapilaine au long 
wifs au^îlais. qui a une ^rrande expénenfe des (lét^lLeries 
d« perles, el i[ui. coniuie M. Gordon, parie avec l'autorité 
daeà l'eiiiérience pratique. M. Haynes fait reman|uer qu'il > a 
des Inncs de rochers constituant un danger pour la navigation 
pi ne se découvrent pas à la basse marée, mais qu'il est con- 
tré, entre gens de mer. du devoir de l'État riverain de 
<^l;miler gtar une mari|ue. Ainsi la pratique impose là iiii 
*lsKiirqiii dépend de la profondeur de l'eau. M. Ha\nes vent 
Mncéder au riverain un droit correspondant à celte oljliga- 
tiffll el parai) vouloir considérer comme taisant partie de la 

l>lKr)- 1,1 giiai'd, llie riglit In llie aule use of tltst iiinel' territul'îiil lielt 
Irflb' league wîdlli bIioiiW. in orJer lo protecl Ihe /'rMfH» nt thaï 
'Wîw, earty wîlh it tlii- rii;]i[ lo regiilsti" tlie liBliery for hI least Uvn 
l"?»» beyond. Nor do I tliink Umt tlûa nwd aJtogelher bv by uonsi'nl 
"i otteni powers. for Burely as a principle il inay lie acMpleil lliut 
'"ïil^ ft cerlHÏn figbl wilLin a dellned liniil stioulil carry n-itti ft IIih 

P»»W lo do wIlBl 

Ont limll t.< a reas 
•Ilherefot* Bin 
«l^lne in llie t 
IBllilPllie lishPry 
•trwdy iwloi-lcil ii 
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inable exteni beynnd. 
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l'X DES IX)m[SSII 



iiifr icrritonali' tnrile l;i iuai->w nyanl iiintns i\e T fntfiomt*] 
li2"'80i (le piïiffliideur. Il proiwset'nsuite île liêtermiiier « 
ilfji cliarles arrêta jiar convention inlernntianale les lii: 
lie b mer teiTilorJHle île lonn les pays. En ^iiiine, la i 
U-tTitorialeaur-ail une életidiie inininia <le Imis milles, ti 
(Kiui'i'Hil s'é-temlre au delà de relie distance jusiinVi 7 fatlu 
ilf pmrinideiir*. 

Kriliii, iini'cnnrér'eiiw, <)uiaeu lieu en novenilire ISlM^d 
luieis de lerre et de iiier iippnrlenanl, ainsi i|ue nous l'apprend 
noii'esei-ii^(aiivçéni''rHl, M. Lrhr, dans ta Revwtle Droit inter- 
tuilioiinl^^ aux Rtats liispnno-portugais suivants: Espagse, 
hii'liigal, Bépulilii|ue Argentine, Me\ii{ue, Gtialëmala. Chili, 
Costa-Hica, Pérou, UriiKitaj, Nicarastua, Honduras, Bolivie, 
Sahador el Saint-Uoniingue, a adopta une r^âolution en fa- 
veur de la IKatiou île ta zone de la mer lerritoriale » uot- 
larjreur de 11 kitoniélres. Je ne sais pas si c'esl avei" inten- 
tion ijue ta résolution en question parte de la « mnp juridic- 
tionnelle ■ . il! ptiiiiiinni le noinhie de kiloniétivs esl arrêté â 
onze * . 

Ce sont ti'i. en ri' ijiii l'oiirenie l'artiele 2, toutes les aller- 
nnlives ijifil > a lieu de sounietti-e à la Commission. Elle 
aura à choisir le système i]Mi lui parait le plus acwplatile en 
tenant coiupte des circonstances existante, des pi^^i^denU* el 
de l'ensemble du projet. 

Dans mon premier pi-njet, j'avais proposé de consacrer la 
limite de trois milles^. 
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ilKJHK i;il«MISS[ii\ — MK» TKimiTlllll \I,K I3W 

^''tttpU nolrp réiiuioTi à Gent-ve. ct*Ue ilblHiice s i^ltV iJn'Iai-ét- 
ip le Tribunal d';ij'bilrage(biis l'alTMirvdf Behi-inii:. — nmi- 
iéilu liaron de Coiircei iFi'am'el, fie lord Haiiiicn lAiigle- 
Irre), du raiiile Viswinli-Veiiosia dlalie'), de MM. liiam 
iSiièteet ISorv^^l. Harinii el Morpin (Élats-Uiiis), t'iiiesii- 
Mn TtH)in)»son (Canadai. — comme Plaiil la liiiirU' ordinaire 
ilf la iiiPi- lei'i'iluriate*. 

ihiptiilccilainciiieril diiT ({lie l'iisasft' iiilfriiHlioiial l'ii ce 
iimiiiiTil iK'iii'hf Vfti"s une limil*' d»^ Iniis iiiilli^s: si (iniis \oii- 
\'imf lions hoinei' A étahlir riisat''e iiilenialioii;il, lions aii- 
niiiis i-ii rioUv faveur LoiiL If diiiil coim-niLotinel de l'Eu- 
m|w, Les lois intérieures loulefois dilTèi-enl; rAnjdelerre. la 
France ' el rAalriclie ' ont adopté la liiiiile de trois milles: 
t'I'iiliaKne la fixe à six milles '. la Norvège à ((iiatre uiilles * : 
HrAllemagiie ne la fixe pas du tout*. 

Kn outre, il ne m;iitijue pas (l'iiulices i|Me, d'après une eou- 
nriiaii de i>lus en plus générale, la limite de ti-ois milles 
Ml iiisiiflisanle. Celte conviclion s'est mi^ine raitseniirauseiii 
'l'i'ne mmmission parlementaire anglaise sur les pè'henes, 

'^'Mi' iiioii Iriivail sur lu quetiti»!! des péulieries iliiiis In iin'i' -It- 

'''■liiirii.' iHcr'ue de droit ialernat., t. XXV, p. iiû). 
■ Vijii- nt.iri prfrnîer nippijrl. ^nn., l. XEI, p, 12. 
Vuici iiiii' ili^lnrntlnn inriiciiilrr- inlénw.'utnti; du Haute uf Lurdt i;ii 
>litl"ilii28 iiiHi-s 1K59, qiiH J'iijiiiiU'HiiK rail» indiq<uin( 1a jurisprudence 
"iWaise Hri lu jimtii^Lf ; (fiiininipll c/ ConimisBknHtr nf Hpr Majeaty 
"wda aiMl Koreals. Paterson's Scoicti Appeala in HDiine uf Lords. 
"W, p. sail.l. ...Lorrl WBusleydale «aid : — " Il wouU lie hardly pos- 
■dblnto exiend ît leoaxl llaliiiig) «eawnnl beypnd the di«lance i)f Ihrep 
"^ wMcti. by the Hcknowleulgetl law of nations, belongs to the uonitl 
i^llieeDulitry — that which is undor the dominton of Hie eountry and 
**<>ig ivitliin eanmin i-an(ie. and su cii|ialile nf ticing kcpt in porpcliinl 
("weaaion.n 

'Voir Vtrorilauiig dfr Mtiiitterien ((en HaïKlftn iiiid dm ieherlmitr' 
fm S Deatmbtr 1884, 1 3. 

'Voii'T(iiT«'»41niiipo«, HtpoH oj the Asaocintiun ■'liv. y. 'Xj, 

•V.rir Klwii, Report elc, p. &I. 

•Ilurliiivpf.-p, Report pIc. p. 7:i, ri HurliuiiTin, Report ■'lc..|i. 



Celte CdiiiiniHsiiiii, ijui avail éié. nomin^ pour examiner U 
iiuestioii « lies mesure.s à iido|iler pour la pi-èservatitin et' 
l'iuii^lioralioii i\e» pêcheries maritimes iluns les eaux i|al 
entuui'eiit le<< Iles RritaniiiiitiBK», a rnnelii en faveur d'une 
«xten^Lon <Ip lu liiiiile iictuelle <le trois milles iju'elle consi- 
ilèi-e couiMit- insuflisaiile pmir h pmlecliun efficace du pnis- 
sou jpuiie. Totilefois file pnipuse cett*' extension pour les 
tiesDins de la péi'lie exclusivement et demanitè qu'elle soit 
consacrée par nn arrangemenl international '. 

Le rapport ne ilit pas si elle rmil, comme M. Uonloii, 
utile (le distinguer entre deux dUlmces. l'uue territoriale, 
rései-vée aux nationaux, comme à présent, et l'autre juridic» 
lionnelle, ouverte à toutes les nations, mais sons la police de 
CÉlat adjacent, il me parait que l'objet qu'elle a en vue serai! 
également satisfait par l'un et par l'autre système, fl s'agit, eil 
effet, de mettre fin à l'emploi de certains engin.s de pèche daag 
des eauK qui servent à l'élevage naturel du poisson. La pëclH 
pratiquée par des bateaux â vapeur avec des tilets anguUir 
de grand déploi (trairl-netsj et tirés sur une longue étendoQ 
de mer, a pour résultat la perle de neuf diKiènies des pois.sons! 

I J.L' pHKHagt du rapiMirt eitt ainsi ounçu ; 

II Yotir Couimittee are sensible of llie difUcuUiesi o( m&king intentai 
lioQfll regulaff^Mt but are nevertheteaB of opinion tbat ttie tiesl metliad 

- for efTecttvely goveming the opérations of the varions classes of Qslief 
inen. and, at the aame lime, for aecuring, su far as it may be foaai 
possible, tbe ' ppoper prote«lian of Bpawning nnd immature fiak 
would be to tlirow the reeponsability oF tbme iluties. so far ae fbf 
waler» ininiedialely adjarent to tbe variuua countries are concemedii 
on Uiose varioua countries; that. for the efTectÏTe reHliaBlloD of t1 ' 
objeel. the présent territorial limit ot tliree miles is insnfllciMit a 
tliat, for fislier}- purposes alone, Ihie limit should he extended, providel 
mjcli extension i;nn be elTectei] npun an international baaU, and 
due r^[Hrd to tlio ri|;1il8 and inlereKla ot ail nations. Yoar Comniitl« 
would f-arneatty recomraend Ihat a proposition on thèse linea ahouU 
be aubinillAil lo an international (conférence of the powers who bonlel 
Mi Ihp North Sea- " p. V. 




nilhlSJKMK 'lllHMISSUlN — JIKH ■rKIllllïIllII VI.IC [Il 

li'iipj«ii(ie« puur le iiiairlié el i-ejel^s à la iiier. «{iii sntil suiïti- 
c|ii^ par la pression tla-i nus sur les aiilres sur le loii^r v\ 
nViiv trajel île l'e lllet. Les i-époiises aux tnten'ngatflire.s, 
i ftw il'noeption^ pi'^s. oui élé favoraliles s une e\teiisioii de 
h mer lerriloriale. Les ilisLances pmposée.s vai'ient enire litiil 
Hilouie milles '. Quelgiies-unes Jes pei-soniies iiHeirogées à 
l'fsujel iiulii|uaieiit tonlefois nu'en ilésimit œlte extension, 
Hlfrt imilaieiil y iianenir par une conyeiition iiiieriiationale 
i[iii Hierail les pénalités el la proc^lure appliealiles en cas 
il'ilifraclÎDti, lies iiirrai^lions poiiviiiil ^tre facilement raiii- 
iiii^«ansinlenlion r'i une telle ilislance de la ciMe. il parait 
'liWi'jimlis i|u>ii Anglelerre les liaieaiix étraiitters- saisis eu 
Ciiiilraverilinn île pécbe sont punis par des antetides .«aus 
"iiTHlatidii personnelle, en Alleniaj^e le rapitaine peut être 
irrttf. el il \ a en iiuelquet! cas od le capitaine ainsi ari-éli^ a 
«iilii lit) mois ou si\ semaines de prison prévenli^e *. 

La Iftctui'e lies interrogaloii-es des spécialistes, publiés par 
^ Blve-book en ({uestion, amène même la réflexion (fue la 
praitelion efliciice du poisson exigerait la termelure île la 
I*'lie,i certaines époques, dans diverses parties de Jamer'et 
'Ii'une extension ile la mer territoriale au delil de la limile 
"i^liiiaireai^luelle pourrait être, avanlagensement pour lout le 
"ioiiiIb, accompagnée d'une enlenle |miui' pi'utéffer le frai dans 
'''■"limites inilinaires actuelles. 



' Viiir ii-s N'" Ttil-832. rilJtl-ïCe 
*'Volr les S- rt7:fi>-4ii dt* inl'T 
'Viiirles ré[Kmsi'R dr M. 
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UuE8Tio?i. — Witli i*egai'ii |i> n'haï yiw, saiii about Ihn protiiliitiiin ••( 
l<*W]ing «ithin UPrtain iii'esa (1» a prriod as dmieIi b» a munth. do ynii 
■■MB prohiliiltuo uiilside (lie tcn-iUiiisl liniit? 

HepoNSB. — Certairily, wrliiin liaiiks or dialricli! uf tlip s™. 

QuKSTHW. — Wiiiilil il II"' iiw^SMi-y lit liav^ !.u iB.I-ruHliim»! ■■lun-.- 
Wit fnrlIiHf ininiimi'? 
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Nniis iH- ile^mis |ias [ifriliv lU' uie loiilffois (iiic \a tvav 
iiaissHiire rtViprinjiie il'iitie mer Ifi'riliii'ialf pltis i'IcikIik- i 
iraiiie (les otiligîiLiuii.s irmie étend ne rorrespondaiile. en vei 
des articles S etS:i)ue l'an tcmeiit» Mon <le la largeur ilelazniri 
entraîne la nécessité d'exercer ta police sur an plus ^''^^nd e 
pace de nier, d'en niainlenir ta neniralilë en eus de guet 
entre d'»iili-es Étal^',r|ue plus on étend la distance de la : 
réservée aux nationaux, plu» les cnnlliliide péihe déjà 
ttants sernHl nomhrenx et dirtieiles i'i éviter. 

A te point de vue, la portée du canon est inacceptable. 1 
impli((i[e une dislance vaste et vague de jnridiction i 
aucun Ëtat ne vondrail se charger et que probablement aucU 
des États voisins n'admettrait en cas de conllit. 

La proposition de M. Haynes de lixer la liiniteri'apr^.-i I 
profondeur, bien que son raisonnement me paraisse absolij 
ment juste, ilëpend de la réalisation d'une condition igiiî e 
en dehors de nos travaux, la prépsralien par les-Élats ■ 
carte marilime commune. Cette solution pourrait être très ' 
bien adoptée pour quel(|ue.'« points liligieux par certains Ktals 
entre eux. 



Ht:i>iiNSK. - Yes. t shoiilil tlutik il 

QUKSTION. — Wliicli woul 1 \ . I I 
iiiinp*^. eudeavoiiring ta get an inl'' 
pose, or endeavourlng lo ni 
sirai o( llie terrilorial limil? 

Réponse. — BoIIu First, tlie exteDHion ut t1i<> tiiiil ml 
nexl. tlic power tu piMlect wrtain *valer« if lli 
opinion nf thiR Iiilprnalional rotnenlion, of i I 
But I lliintt itiis wmvBnlinn la une Itiat wonH i [ 
tiarefiit conside ration, becausc il mijitit lip pos-^i) 
Intereats migiit ilominate, anii we miglil not lie wiilins; ti 
scltes in tlie poBÎHoD of liaviDg one vote on an international q 
of tliis Itind. I lliinli Jt i» not i^ithout dinii.nlties but It ^ 
mure advisuJile lu liave an are» onteide Ilie Itmlls tu whicli. hy gi 
agrci'mi'nl, tlio eon^'Ol of ail lUi' Oiivwmm'iitii iuleresled wonU l 
oblaini'd. 



TlllilMKMt <:<>M.MISâtii> ~ UKH TK.[IIIIÏ(IIU AI.K H^:! 

L)!4i'ajsii[is eu riiveiir'd'inic ilouble jiii'idiclioii ijue doiiiifiil 
JOLArilierl et Gordon sonl d'une importance inroiUeslalile. 
Toulflais la distaace de neut mille» proposée |iiir M. Gordan 
«urne limite de jurldiclioii (oti se rappellera igu'il laisserait 
m étraiitrei's un droit de pèche sur les six milles ajoulés, 
Nume il y a aujoiit-d'hui un droit de passage inotfensif sur 
kf trui» milles) nie paraît rentrer daiiîi l'exagération dont 
/li signalé les inconvénients ci-dessus. Elle pourrai! tiwr 
iIm emliarras pour l'Ëlat riverain e1 abuiitirail à une oi^cupa- 
lion fictive pres<|u'à perte de vue. snsceplilde de produire des 
Cwtlils et des incerliludes qu'il s'agit de faire disparaître*. 
La distance de six milles donnerait satisfaction à l'ËspaKiie 
Bt à U Norvège et parait élre la plus grande distance certaine 
(jnelesÉlaL'i entre eux paraissent disposés ;i i-evendiquer ou 
i ritonnaitre d'une manière effeclive. 

La tendance parmi les membres île la Coiiiniissioii <|iri oïd 
r^utu à ma circulaire se dessine rlairemeni eu fa\eur d'nne. 
euensioii.et la distance gui ressortii'ait de leuis recomm;in- 
(lalions serait r>elle de cinq milles. 

Il uie parait personnel lemenl que nous devrions, si nous 
sommes disposés à aller jusciu'à cinii milles, aller un mille 
plus loin et incorporer ainsi ilans uu seul TaLsceau toute la 
praliiiue existante, fixer une (ois pour loutes la limite euni- 
pAtnne d'aujourd'luii. demandée par les uns, adoplée par les 
atUriis. cooiine une l'ègle sanctionnée par noire examen des 
eiroinslanies et laits, et pai la laison de>. chose-. 

Il partit que SPlim une rialle wmtaiiie étoKSHLse i Util itpiil< h 
tontonalt louti la distance quon poiiTait voir de la eiAc en teinim 
BidlnairA La dlatance qu )q peut viiir en mer varie <,(ina)dénililement 
QwiKt le temps est trf% clair on peut par exemple, t»ir CalaiB le 
Omivns Sn temps ordui lire on ne peut voir qu'envlnm ta moitié île 
dlBtnnte iPKlà-diieà ppii près dK inillea (>eln xappliqu)- h ta 
Bwan Noid PII ilîulrfs .liiiiHl'- ili s lifTei.riu's •<(n'.il)lc. Ii.i\ ni 
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L'adoplioii d'une distance supéiieum aux trois iniltes usuels 
Ht» pourrait touterois pas être cousiilérée comme obligatoire 
pour les Ëtats qui, pur leurs lois hilérieure^^ ou par leurs 
traités, i-evendiqueraient moins. 

C'est donc la distance de six milles que je propose; mais, 
conforméniPiit à la réserve ilonl je viens d'indiquer la néces- 
silé, j'ai inséi-é dans le préambule un motif qui conllrmerait 
aux Étals le droit de conserver la limite de inoimlp-e distance 
qu'ils préfèrent. 

Uuani à la réserve en faveur d'une zone plus larpe qu'un 
usage continu et séi'.nlaire aurait consacrée, M. Kleen, tout en 
redoutant les inconvénients de ce correctif, propose cepen- 
dant, comme on l'a vu. de consener le principe pour des cas 
exceptionnels, et surtout si le projet n'accorde pas une pro- 
tection suffisante à tout inlérét justilié. 

Puisque je propose maintenant une limite qui parait être 
la dislance la plus éloignée de la ci^le sur laquelle des États 
pai-aissent vouloir se charger d'eiercer la souvei'aineté, il n'y 
a plus lieu d'insérer une i-éserve motivée par des excep- 
tions de fait qui n'existent plus. Notre honorable confrère 
doit, ce me semble, être également de cet avis. Je supprime, 
par conséquent, la réserve en question. 

n N" ;i. Pour les haiex, la largeur dp ext mesia-ëe 

à iiartir ifatie ligne droite tirée en trarfr» de In linie dam la 
partie ta pltu rapprochée de l'oarerture, on l'écart entre U» 
dettr côtes de la btiie eut le dotale de l'étendue fixée comnie celte 
de ta mer territoriale. « 



M. AiiBERT trouve que cet article devrait contenir une 
réserve semtdable à celle contenue dans l'article 2. Il va plus 

loin et proiMise même de permellr*' à l'État riverain de fixer , 
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efi'lêlailla limite selon la l'onll-riiratioii loralc et selmi ses 

limm|ii-alK|ues. 
On i vil, û la lin iJe mes remsniues sur l'ailicle 2, mes ino- 

lifs puur supprimer la i-ésene en giiesijon: et, t^uant à fixer 

inilaiAralemenl la limite en détail selon la contlguration 
Me. il me semble gue noli* ol)jel est pri^isément de régler 
pr l'application <le principes une matière i]ui jusi|u'ici a été 
phisoii moins réglée de cette fai;on. 

Ha première rédaction a cependant Ijesoîn d'être considé- 
Jïbtement remaniée. Le ensuis, entre parenthèses, ne rend 
jiliu non plus ma pensée. La ligne imaginaire à travers la baie 
Huiconlinue, pour ainsi dire, la laisse de basse mai-ée et de 
•jiliieile la mer territoriale est mesurée n'a pas Itesoin d'être 
)( iluuble de la limite de la mer territoriale. Je suis même 
f»visi[ue. pour dételles baies, lesystème appliqué en « Wes- 
Iwn Australia ■> ' peut très bien se justifier : c'est de 
«BSidérer comme mer terriiomle toute baie dont on peut 
""Sr (le l'un des promontoires l'antre. Il esl certain i|ue de 
Nies haies rentrent dans l'intimité de h vie intèrieuiv de 
fÉUl riverain. Néanmoins il y a avantage à pouvoir faire 
*IK délimitation exacte. Sir Travers Twiss me fait remarquer, 
f propos de la limite de trois mille», que cette distance a àù 
^mesui-èe matliématiquement parmi des îles des Antilies 
Msnrla cdte espagnole. 11 est ceilain, en effet, qu'une distance 

«esl plus facile à appliquer que le système de la « Western 
Australia •; mais cela ne nous empécbe pas de nous inspirer 
ffnnhystème qui est pratique et rationnnel. Or la distance de 
dix milles, la distance la plus ordinairement adoptée, paraît 
Wre à peu près celle à laquelle on peut voir facilement d'un 
promontoire à l'aulre'. 

'TwM. Hnynes, Report elc. p. 101. 
' 'nir noie p. 14.3. 




Je (iropose. par (■(inséqiienl. ij'adopler In distance de di» 
milics. qui, a\er les si\ milles de mer leri-iUiriale ajoutés. 
piiraissenl ampleineiil sunlsant■i^ J'insëiv toutefois, dan^ ret 

< M. MiMiHK clotiiie lùa vaiaiinn Huivanlt« pniir rHduiiliun de In tinijlc 

•4 Since jiiuobsFTVf^tliBl Iherediiesnol Hppeur lu be un}' oiivincin)!! nif' 
sunloprer^r thelen mile linpin such a crb<> tothBlofilooblelhnwiuilM, 
I may nny tliat tliere liavt iMteii siippoeed ki exisi reasoDs bolh uf 
cunvi'tiimce and of sufely. The ten mile line iina Ix^n adopleil in lli>- 
cases referrod to, os I onderaUnd tliem, an a practical ruie. Tbv 
traitHgreHsioti of an encroftchinent upun territorial waters by flBbing 
TeasalK in generally a grava oITencc involving hi many insLincea tlic 
forreiliii'e of the otTending vessel and it is obvions thaï tlie nurruwer 
Ihe space in whicli It is permissible lo fiah the more likely the ntrener* 
is lo lie comriiitted. In oiïler Iherefore lliat Hshing may be hiitii practi- 
cable and aafe and not constanUy attended wilh the riMk of violaliny 
territorial wal^ra. il haa been Ihought to be expédient not to allow it 
where tbe extent of free waters, lietween Ihe three mile Une drawn un 
each aide o[ Ihe bay. ia leas titan four mile». Tliis. ia the reaaon of ttiv 
ten mile line. Ils inlention is doI to hamper or reslriet the right lu 
ShIi, l)ut lo render ils eieruis? prautiuable and &nte. When hahermeu 
fall in witli a shoal of ttah, tbe impulse to foUow it îs xo itirong us 
to make the poasibillty of tranagreBsion ïery aerioiiH within narmw- 
limitB o( free weler. Hence il has been deemeil wlaer to exclude Ihem 
from apace lesH tlian Tour miles each way from the forbldden line». 
In spaces letis Ihau this opérations are tioI only hasardonK, bnt mi 
oircumscribed ag tu render Ihem of liltle praetical vaine. ■> 

Je rappelle les observations de M. Auheht au sujet des ouverture» 
des flords : 

" La Norvège fut. comme la Suède, invitée à adhérer an traite d*" 
1882 sur la péclie dans la m«r du Nord. Mais noua u'avona pu .v 
adhérer, d'al)ord parce que la distance stipulée était en général trop 
|ietite (trois milles géographiques de soixante au degré), ensuite el sur- 
Itiut. parce que le maximum de l'ouverture des Hords (dix milles ou 
deux Ueues et demie géographiques) élail trop étroit, el ip'en N'orvfvt^ 
lea ouvertures de» Qords appartenant k celte catégorie tiont sans compti- 
raiaon beaucoup ptua nombreuses que àaas tes Ëtala qui ont adhéré au 
traité susuieutionné. Une autre question essentielle est de savoir s'il 
faut, en déterminant la mer territoriale, abstraction faite des goltea 
pTOpremenl dits, suivre loiiies les sinuctsités capricieuses que forme 1» 
càle ou la suite des lies. Ckiuinie cela serait tout â fait impraticalile, ip 
gouvernement a fixé, dann certain» cas importants, oimmeni doit étrt! • 
tirée la ligne qui sert de liase- A cette occasion il a fallu ti 
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«flirlc.l,! iv--*ne (iiii- j';iî sii|iprimêeii l'arli(.'le!i. Celte i-t^scr^c 
une imti-e jutrlée (|iib duiis cet iirlicle-h'i. Les liaies 
iiesemnl pa.'^ en g<^néi-^t à 1» un vj galion eiitr'e pays .iiittvs 
1(1» 1(1 pays riverniii. Elles ^nml iiliirées par les proniimloiivs 
SUJBluirs iti's roiitfs île la haule iwa; sépjii'ées d'elle pai' une 
Bun|iie iiettenienl. ilëleriiiiiiée. Or il > a bciiijcoiip de tmies 
ijuiniil liieu plus de 10 milles el intime 1(i millets ilécurl, et 
qui, par leur silualion. sonl né(-e.ssaii'eiiien1 (ilacée^ sous lu 
iNveraineLé ahsohie de l'étal riveiain. Il en esi ainsi pour 
)gsfirtlu écoRsais. Pour la baie de Caiicnle, la distance esl de 
il milles: poar celle de Clmleur, au Canada, de 16 milles. Ton- 
1M ces baies BonI considf-i-^s romme étant snus la domination 
Uïlniiive de l'État riverain. Il \ a lieu, enlin, de cousai-rer 
'tel'rineipeinie la haie esl dajis une situalion dilTérenle de la 

6f Isrrilonale proprement dile. 

Jfipnipose également ilassimiler aux liviêres les eaux à 
rintérieur de la lipe imaginaire enire les promontoires. Le 
iitoilile passage u'> a aucune raison d'être. Le droit de pas- 
fl^n'etistant pas, r«s eaux sont nationales sans réserve. (I 
Eïll. d'ailleurs, (pie conforme â l'ensemble du projet que les 

«S l'inlérieur d'une ligne tracée comme continuation de 
fililsse lie basse marée soient considérées comme lerritoiiv. 

WlïAti; iiraiiiini* l'i «iii'ioiii lirer la ligne ilmiii' enlrp îles points ijui 
•ut tislbleg de pleine mer. Voilà pourquoi la base île In uier lerrilo- 
■■fent piirfuiB devenue chez nous plus éteudne ijne ne le coinporit'nl 
Mitres da traité de ISm, uiiquel, d'ailleurs. vuMme Je l'a) tÛjk dit. 
■ Nonègn n'ii pas adhéra. Il est Hnssi, sans doute, iniposHilili" (!■■ 
•WmettHi des mpiiorts gêoj[rapUiqÈii>s di' i-.'tic ii;i1liiv i'i ■[■■s tryli'-. 
»Wn!les d'iuii-aL-aeli'-iv :iIis..1li H ' liil ■■! ;ii--'i r.-i,\u- j, .-..| nll..,- 

'"*' ili' Ijoniii' M i>\i -..jl 'II' ;■ . ! . .. . 

g^^nil<' inU'l'li;ihi-[i:i]i' qu'il -'-i-il .: . I :l. r . .' .1: |. .r , ..[|.^'>|iii >il. < hf 

*««« ÉlHSiiqiiH pour p.Tmh'lln> ili' j.invilU- Illillir, Ini'illr-, „ 

\À*uiialie. XI. 1.. Hl.i 
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« N" 1. Les eiitbouelmrei. i/itelle iitifii noU la largeur, dfs 
rint'ri'g iiarit/obtes et entièremenl itiiUonalPM, »o«l assimilera 
au-r ririêres elki-méjties * . i 

M. w. M()yn.i'c est «l'avis i|ue In mer \i'>ril;il>ie ne <-oiiiiiieut'« 
i|iie l;i iiii il ii'> a plus ptirallélisiiie îles riies. Il me seiiibU 
ijiie les eiJiliouchures, (juelle <)u'eii soit leur largeur, ne peo- 
veril lias, par les evîgeiices intimes des Étals, éti-e ilélacliées 
lies rivières elles-iiiéme^:. Toutefois, s'il s'agit d'une ronli^nip»- 
liou i|ui, dans le tangage géouruphiijue, est appelée haie,*» 
lie pniir-rdil pas œnsidérer la mer entr« les pnimonloires ' 
lie l'elle Ijaie connue faisant i>a]'tie d'une rivière (|ui, UiJil^ 
versiirit ses eaus dans cette haie, serait hors de toute propor- 
t.iiiirri\ei- file. L'ohservalion de noire confrère fail penser 
ipiil \ a II J'ai I iititilé dedétinir les expiassions dont nous dduâ , 
Kei'\iriiiis ilaiis nuire projet, comme on le fait dans presque I 
roiilt's les lois anglaises ri^cenles, 

• N" S. I" // sera usé de ta mer libre comme d'un bien com^ 
iiiim <le fai:oH à ne porter aucun iiréjwlire aa.r biens et (i«.i per- 
xoniws lies ressortissants des États rit'eraiiis ou à la neutralité 
de rex États : 

'< 5" Des twstililés entre Mligérnnts. à /lorte'e de canon île k 
cote ilf l'Étnt riceniiiL eonxtilnent nue atteinte à sa » 
iritlité. pi 

M. liKKKi'.KKN est d'a\is il'itiier\ertir lu maxime iitu 
mari imperari poteit et de dire plti1<>l » la zone limita 
une litïne de laquelle le litloi-;d peol l'Ire attaqué ». C'est! 

'.L'utilité iletwtle as.similatirxi resmirl Jp ta Ipiîhire du nipportd 
iii"iitaire nnglaJH. Il parait qup beaumiip de jeunes poissons frô 
ti'iil les eniboiiclinreM des riTiéres à la recliet^rlie de leur nonrrilu 

enlafion de la pMi'' pur nippiirl à Cfs jpiini': 

lierai «i>néiHj. 
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seiiïiin'il faut ilonnei' au S :i'lf i">'l ;iili(le. i|ue M. (^-Ilckfii 
9p[iiiiiivp irailleuL's. 

M, HuuRË se ileuiaïKie si l'on lidil Uûiv |>aj'lij'l;i xitiie iienU'f- 
lela Ini»^ de ItRSSf inar^e on de la liiiiile vers la nier des 
0U lerrîlorintes. Il rmit lii^i<|iie île s'arrélet- pliitiM ii la 
jpallernative'. 

iTLAKE fiiil i-emar(|uer li^ês jiisleimMil i|iie hi |<i'i>e 

eiieiilre pour \JolatLnii île hiociis tiu imiir cniitje- 

B n'est pas un acle il'IioKiilité eiilt-e l>ellijft^ruiils; ijne, 

it proposé de fompieiii.lre de lels atles dans les dlsposi- 

ude t'nrticle. il rauili-Hil siil)stiltiei- les iiiuLs n des aeles tle 

recnmiiiis pur un l>elti!|Cér'aiil » i\ odes hostilités enti-e 

Rérants •. Tmilefois, ajoule-l-il, il v a liien des choses 

s^^posent à ce i[ii'iiiie (elle prise suit iniihise. la portée 

l une distam-e tiïi|i incertaine lorsque les inté- 

leutres sont en jeu. Il propose la rédaction .tiii\ ante : 

P-On lielligéraiit est tenu de teillerà ce que les actes de 

P'gUèri'p commis par lui ne causent aucun dommage sur des 

1* lerritoires neutres ou aux navli'es ou personnes ipii peuvent 

pttti'ouver dans des eaux lenitorîales iieulres. 

• il est bien entendu que les actes de suerre loniniis dans 
[■limer territoriale neutre l'ousli tuent une atteinte à h neu- 
ptralité de l'Ëtat riverain. « 

'Vnlci Sun niiaoDneinpnl : 

'Thp secund clause of llie iiftiulc urupuses lu fuiliiil liellîgeiviil 
ti wïlhin llit^ fHni;^ of rHiiniiii mIioI Tnim tlie cuasl. Sliould yuu in 
' from Itie limits ni lerrilurlnl walers or fnim llm 
it If tlie meamirement iiliould be inMile frurti 
W, U œighl nut l>e wiifHcienI for ttie purpoaea of ttie rule. As I 
' ' e aubjeet, u nalion is buand to prevpnl unnpiitrnl actH 
|nil8âicticin wtiîcti covera lerriloriai walers. If. tlier^rore, 
1 wlilcti upei-ule witliin Itie juHwlicliun, lliouglrtlie 
nlnittlng thnm mnv lie (iiitsidi>, nre to be conaidered ax a 
t thi- slali-s' npiilmlil.v. »linulil iiut llif hi'Uigprunl iwls Iw 

ir rlip dcsignuled Jisiani-e fruiii jllri«dictiiiii:il 
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Dhiis le iiiôiiie onir'e iJ'tdées, M. Kukk\ ilil i|ue: |iniii- iviidW 
le projet coinplel. on ileviail ajouter les saisies et les \\vin 
on (lu moins l'envoyer ;iu KèKlemenL (Ipr prises lî Ht. 
une prise est liien une Imslilil^ i]uor(|tie il;iiis le sens éii 
ilii lerme >. 

Je crois satisfaire » ces ohser\atioiis en iidoplaiil In phn 
- acies de |j;uerre » proposée par M. Wehti,akr. La propositfl 
lie M. Westlake ponr le resU» ne me parait pas assez pr^ 
[lour ranstittier une protection snTlisante ponr le neulreJ 
]ii'érëi-e, dans une <-«rtaine mesni'e, la rédaction île M. Si^ 
sowf.R i|ui, se plaçant au point île vue du neutre, |n-o)ia 
de Taliv préréiler le deuxième ;iliiiéa de la ilis|insiliitu ' 
suivante : 

1" « L'Ëlal rivei'ain est autorist''à interdire l'usaj^e des armes 
dans toute la zone maritime â portée de r,anon des cdtes, à y 
dérendre tout acte qui oimproiiiettrail la sécurité militaire 
des eûtes et à j prendi*e les mesums nécessaires pour faii-R 
otiserver les règlements i|u'il fait à l'uii ou l'auti-e égard. • 

Il estime que les détails de r«tte proposition s'expliqueiil par 
euxuiémes. Elle donne aussi â l'Élal riverain la faculté d'in- 
lerdire certains actes que l'alinéa premier du pmjet actuel 
n'interdit pas : elle autorise par exemple la défense de lever 
des plans dans toute la zone intermédiaire. Mais i'«la serait, 
ditH.Slriâover, seulement conforme à l'usage d'aujounfhui. 

On peut se demander si la portée que M. Stri-sower donne 
eu dernier lieu à son article est réellemenj conforme à l'usage 
d'aujounl'liui. La proposition, néanmoins, me parait bonne 
en princii^e et m'a .suggéré une modilication que j'ai faite au 
projet. 

Il ne faut pas oublier que la largeur de six mille> |umr 
la mer territoriale met par elle-même l'Étal neuti* dans une 
1res grande mesure â l'ajiri des elTels d'actes de gueriv ,siir la 
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liante mer: et, nuarit ;iiix actes coiiiine la |p\ée de [ilaiis, elle 
■isKiii'e il l'Ëlatrivei'ain Limte la protêt' li un duiil il parait avoir 
liesoiii. 

L'otijection à la porWe de i:anoii est son iiiceililiide. Le piit- 
lilètiie est d'assurer aux Èlats neutres une neiilraiité réelle 
sans leur imposer des devoir» île neiili'es au delà de leurs 
inovens, el d'un autre cillé d'assurer l'exereice des dioils des 
lielli^i^rantf en les exposant le moins possilile à des diriiciillés 
jivec les États neutres. 

Il ma paru i^uon pourrait, tout en prenant la portéi; ilii 
l'anon pour base, faire lixer parle ueuli-e lui-mt^nie hi milles 
marins la di-^tance que rette portfe représente. 

I)e plus, il ne semlde pas iiéMssaire d'imposer ;i l'Élat neii- 
Ire une distance en mer exL'édaiit i-« ijn'il croit nécessaire à 
sa neutralilé. 

C'est dans ces deux lijputhèses ijiie j'ai iwlijfé ;i nouveau 
le î"!» alinéa de l'article eu ([uestion. 

J'ai ajouté cumiue 3™^ alinéa une dis|M)sitioii avertissant le 
neutre que sa revendication de mer au delà des limites de la 
mer territoriale entraine des obligations. 

Je rappelle i]ue, l'objet de la ligne de respect élaiil de jin- 
nintir par le droit des ^ens aux iion-tiet libérants une neutra- 
lité réelle, et non pas relative telle (juVIIp l'est à présent, il 
iMnivient d'envisa^^er la portée de canon depuis la mer el imn 
pas la distance fixée pour la mer territoriale depuis la ciMe. 

n N" fi. 1" Totis les navires sans ilistinctioH ont le ilroU île 
pmsage inoffemif par la mer territormle : 

» i" Les crimes et les délits comviis « bord tt'itn namre étran- 
ger île passage par la mer teiritoriale et ipii n'impliquent pas 
une riolation îles droits ou des intérêts de l'État riverain, ou 
de ses ressortissants, sont en dehors de la juridietioi' de l'Étal 
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« .1" L'État riverain e»t tenu de retller l'i la sécurité de 
navigation dans xes enu.r tenitofiales, el le» rnitteaux i/ui i 
traversent se coiiformeroiil au.» règlements spéciau-r de pol\ 
édicté» fuir l'État riverain datts l'intérêt de In it/irigalioii. •> 

M. Ki.F.E\ propose la sttppressidii Je vH îirlklepihiir des rai 
sonsgui, si je les ai iiieii comprises, l'ei-aieul reijoser le droi 
(le passage sur le lion vrtni*iir de l'Élat riverain. Les Étai 
maritimes prol)ubieiiieiil lruuver»ieii( cela eKOrliitanl '. 

M. Sthisuweh n'est pas. non plus, ^a^orat)1e au deiixiéa 
alinéa de cet article. Il lui semhle siipeillii. Il \a île ! 
dil-ii, (]u'en vertu de sa .scuMeraiiielé el faule d'une ulilig; 
tion inlernatiunale contraire. i'Étal riverain peut édic 
priur les eaux territoriales des règlements de navigation 
comme d'atili'es règlements non mentionnés dans l'anich 

' M. Kleen fait snr l'article les uLservuKons suivanttis : 
u.Ie n'ai jamais pu ivit' convaincre de InpoHHibUilépoiir un Ëlal ri' 
rsin de n veiller à la séciirilé » snr son territoire nutritime si sa bob' 
Kiuelé D'y est pas respectée. Or. sonverainelë implique nëcessairenu 
juridiction, et ne devient, shus elle, qu'un vain inol. n y h et 
iradiction, en mâme lempK manque de i-éviprocilé el île corre8p< 
dance entre droit et devnir, à exiger d'iui Ëtal les charges sur un tai 
toire où le gouTemement, avec toutes les attributions y inhérentes. I' 
est refuHé. C'est A cet Ëtat. et à aucun autre, de décider ai tel oa 
passage dans ses eaux est u inofTensif n ou bon. Il tronverti soavt 
nuisible ce qiiel'oQeuseur trouvera inolfensiF. et qui entera le juge? I 
11 est souverain indivisible, ou il ne l'est pas. Et il l'est, el, eomi 
le dit le considérant même de vos ConelusUmt modifiéit, il doit exen 
son H empira •> sur la mer territoriale. Je ne puis donc adliérer ni 
1°, ni au 9° du n" tî. Selon moi. loin d'olTrîr quelque ganinlie contre c 
conUïts éventuels outre les nnvire?> el les aiitorïtés locule». ils pro' 
queraient au contraire, selon moi. de tels conflits. Le pHS>!age libre i 
toujoui's présumé, je le veux liien, mai» l'Ëlal riverain doit powet 
l'interdire : il est un fait, non pas un droit (oonip. l'aniilogie qut 
au droit de passage des belligéruntH par tes eaux neutre», se rattaotu 
an même prlncii* : Bulmerincg, « Vôlkerreclit n. dans u Handbneti é 
ôttenll. RecliU'it M par Mni'quiirdaen. S M. p. :tî8: el Woolsen. " Intn 
diLcliiiii lo llie study uf iiiterniitinu»! law .., -Illi édit. ISS.'.. î 171: 
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)vrpt(>ni{tlrrvH\ >)ui ^'(it nr^'i^sairv." |ii>nr H.v-^iii'er le^ilmiu 
ili- ifniL^fie ou l<^ iuoiu>|toles il'Etnl nu [loiir pmt^^tT I» 
i>fitbe. ei i|ni. eux ans-^i. peuvent se raptMirler bint an\ 
uiMeiiix t)iiî iraverspDl ^^uleDK'iil les eaux, terri Inrinlex 
iiu'tuv antres vai&seau\. L;i pivmière dîspositiuii île l'nlin^ii, 
^i iiii|Hise ii l'Étal riverain l'cibligHlion 'ti^ \eiller :'i la 
f^arib^ lie la naviu'nlion ilans ses eau\ lerriloriales. lui 
iniifl jilus iuiporlante. Klle n-ée une oblijfuliun nouvelle. <|UJ 
Iruiiie nue analogie dans l'article 113 de Tarte linal du 
Oin^rrès de Vienne, dispnsani à l'égard des l]enves inteniiitio- 
ninimCliaiiue Êlal riverain se clifir^erH de l'entielîen des 

* chi>mins de liala^ i|ui passeni par son lerriloii* et des 
' InvAiix nécessaires pour la même étendue dans le lit de la 

* rivière p(i(ir ue faire éprouver aticim ohslacle » la navifta- 
tinn." Ici. selon H. Stbisowkr. la i-éfile a une certaine Iwise 
lfiéoni|ue daas l'idée de la rnnimunauté lliiviale. i[u'on sup- 
p>»e flwsler entre les Étals co-ri^eraiiis: puis la réyrle est 
pin» iléteruiinée il'api'ëït la letti-e du Iraité et d'après la 
«almi; même de la navigation llnviale: enlin, un oliserw, 
<iit-ll, une certaine tendance à restreindir celte obligation, de 
minière i|ir'il ne s'agirait que d'exécuter les Intvaux. ipie 
I Biltorilé IhM iate commune aurait reconnus nécessaires. 

l'oiilifralioH ititeniationale. qu'on vent imposer à l'Ëlnl 

*'^>ne]e pansage libre mu- le territoire TeniiP. AiicuD Ëlat civiliKé "n 
tvIitM-Vaû^H A cdui-ei HHan de TorteK minoiiH. El Ih iiiritlictioti i^rliiil' 
"■^^ dntis i'intér^t de la nnviKulidn universelle. Tuul sage pHti-oii 

* Mïî». ami de l'oiilre. sera bien aise d'y avoir recours, le cas 
•'''*«ilt. car «i f^lle lunniine. wi sfeurltiJ iiianqueni auiwi. .le me |*r- 
''■'»iMi coaséqueneo. dp proposer la snppL-essiori. i>n n<- I»"" riiiiiiliuviiil 

l^^ri^n. iIpb deux premiers points de l'art. t>. KJii 1- [< <ii~ ii - h m!~ 

'' 'iiiiiiènut Rsl rendu illusoire par les deux pr''iiii''i i <:.<:....< : - u 

1* Moonil), HinHÎ que la plinwe y relative dan» l'in-i i r 

*«rMiUlable= «ver les droits winvemiiiH lie l'Él!.i, !■- i.ii.i.i- i. . . r, 
Jf" iKinl siLftlsamineHl BHuveKard.^ par li'« Hli|iiiliillMr.^ :\:.„~ ],■ ,\n„i 
Ï^Nir.qni Iratleiil de la sonverniii.'tK. .: 



rivei'uiii <lt< veiller» l:i st-ciirité de l<i iiavipaliim dans 
iiianliinei)iii liiiestsiMiiiiise. le l'enijniit. il'api'iVH.StiÎMwei^ 
r'!i[M)tisal)!e de loiiU" iiéj^li^nce iiu'oii potiri-ail lui lepi-oclM 
el IVxposeraiL ;\ puyerdes donitnngeit-inUSi'éls ;iux étrangeri 
diiiis des cti-conKtancp!i on peut-être et même M-aiseiiibiabl 
meni il ne .se swit pas obligé vis-ù-vi>4 de ses pi-upi'es : 
LaiSMiintde cAtéluiit ceijue la rf>glerormuléea de vague, il|| 
vtiit pas surtout une l'aison siiriisaDl«> pour èrifier un prim 
lie iKinne administration en obligation internationale. t-Â 
n'est pas le respect àû aux. inléi'él.'i îles antre.s Ëtals, le respf 
lies intérêts étrangers comme lels, i|iii motive les devoir») 
l'ÉUil ii i-el égard, mais liien la tSrlie gi^nérale de secourir I 
intérêts individuels i|ui lui incombe. Le di-oit de passagi 
<|iiont les vaisseaux étrangers dans les eaux territoriales « 
jnstiDe pas non plus une telle obligation, h 

Oes observations de H. Strisouer sont dignes d'attentlol 
Les modiiications que j'ai apportées au 2""* alinéa île l'ailUi 
lui diinut'ronl salisrai'tinn partielle. 

Kri elTer. l 'obi iv'a lion iiri|ili(|iiée pai' les iimls » est tenufl 
poiirrail jiLslilierdes iv-claniations ilanjrereii.'^es pour les Étaû 
sfcondaii-es. La rédaction de mon priijel ori^'inaire étw 
« devrait », qui est moins formelle. 



« N» 7. Tout iinrire qui mouille, louvoie ou s'nrrfite dam t 
eait-r ti-rritorialeis se soumet à la juridiction de l'État rivei-aim 
L'État rireraiii a le droit de continuer sa poursuite sur I 
haute iiter pour arrêter celui t/ui aurait commis une iafractii 
dans tes limites de ses eatt.r. En cas de capture sur ta hatU 
vier, le fait sera, toutefois, notifie' à l'État dont dé/Knd le 
lièlimiuant. et en l'absence de toute re'ctaination du côté de cet 
État rfa/M un délai de , il sera jugé coiiformémen$ 

H la loi de l'Élat riverain.» 
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St. Ki>:e,N suppiiiuei'iitl ■^k^*'^»!'''"^ i^**' iii'licle à iiarlir dc^ 
iNoI.1 t L'Ëtnt l'iveniin t junguà Ih lin ili* l'^irl'irlc. C'est b 
triite Uc son raisonneiiieni relativeiiienl à l'arU 6. 

V. HoiiHE n'(>st pas parlisau de laisser inl«i'Vfnii' le iroiiver- 
wmml (le l'Élal donl le navii-e saisi dépend ' . 

II Rsl iJis{iosé à admc tire la dorlrine de la « poui'stiil« l'oiili- 
-Hnéi' > ; mai.i il ne croil pas ipie L''i>Kt h praliipie actuelle de 
|iiNirsuL\i'edes vaisseiiux-sur h Imnle tner poiii'desinrraclioiis 
if}» Inj dnuaniÈif. el il sail ijn'il n'a Mé d'usage ni auv 
fllibj-L'nis ni an Cnnada de ]ionr!>iiivi-i> et de saisir snr b 
hsiilp mer de,s liatpaox de [i^die i[iii iiiimienl viol* les lois 
fnnceniant les péclieries. Sans doute, ilil-il. il a éi^ souveni 
rcmaniué ipie la (ujssation de poursuite à la limile de trois 
iiitlles aboutissait à lexeinplioii îles rrandeiirs. Toutefois on 
il rj)ni«id*réi:etle exemption cuninie pE-àfénible an fait de s'at- 
triliiier ini dont conteslalde non senleiiieni en princi[ie, mais 
nnssi dans son application. 

M. Hoore fait r'emarqu^r aussi avec raison ipie la réilaclion 
;i liesoin d'être niodillée pour en restr-eintlm l'applii^alion à 
des actes exposant le navii'e h des amendes on à h i-oulisca- 
lion. Je propose d'insérer uni" rési'rve en ce sens. 



'-11 <lo(» nul iteem lu nii>ii. iil)Hervi'-l-ïl. ii In lu' rcifniHitc llml llii^ 
nlTvader would he uAtreJ lu his iiwn govurDiiienl iiierety becaiiSK tlie 
winire wns ncoin plis lied uiitsiiip of lerriEnriHl wat^rM. IT llie seizur» 
w«s made by Ihp oHemletl giivemiuetit in llie eserci«e of ita ri^t lu 
- (Hinue and aintst, il aeeiiis tri me neccasaril; la follow thaï the 
"iTniiling vBSrtel îh Ui 1)p brouglii witliin ilH jurisdiction and forthwilh 
imiMieated tor tlie violalion iif law lliere ColinnillHl. Otlxirwiie tlie 
^niiing ^verniiiEnil would aeeui lo act in liie flrtt instance proyiHLurt' 
uallf, un the deiiuty i>f llie goveniment lu wliicli (lie veasel t>eloQ|j[e(t, 
wid lo lie dii|>ctidenl on tlie concurrence of the latter for thi; en forcement 
"f ils own luws. TItU, tiowever. dwH not appear lo be consiBlent willi 
llii- idea thnl Itip ilficlrine of cenlinnoiia pursiiit ia a specially 
twi^îzetl pitcunioii. ri'nlitii; un ni'niHKïty. <it llic rPin*p«Kivt' powsr* <•( 
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Pour les autres otuterynlionH de M. Moore. les raisons iiiiil 
lionne ne me [inraisseiil pas s'appliquer l'i un projet de règle- 
ment, mais pUilt^l ans convenances île pratiquer un priK^I6 
i|iii n'a pas encore délinitivement pris [orme. 

M. drMontixc propose de remplacer l'expression «louvoie», 
comme Li-op reslrirtive, par « navigue » on " rireule » qui 
Siippln]Uei lit ans'41 Inen au\ iteamet» ranfn'ani ta 
(|ii an\ cutterx Je ne '*uis pa's île tavi*d( notie confrère^ 
le mol louvoie me paraissant avoii un 'n^n-* dlITérent 
en liingige maritime de navigue on cirrule » qui nÇ 
repiesenteiaient pas pai conséquent ma pen>*ee 

M de Monllut propo e anvsi d ajout ei a let aiticle une 
déclai ilioti portant que tout naMfe embarcation canot, j» 
tioinanl lans la zone territoiiale usant d une farulte légitim<( 
en faisant des si^aiix le détresse ont droit iu secours et i 
I ahti qui ne sont pis facultatifs mais ohlifraloires » 
pourrait diivqueLetEe proposition généreuse lonstitne daiu 
iineceitainp inesuiv une addition ^ui se rattache plutôt an 
3" alinéa de I art (t inai<; elle me païail impliquer une sur- 
veillance tflti^ie en matière de sauvetage ipie le> Etats sont 
malheni'eusement encore loin de pouvoir exercer. 

« N" 8. L'erteiritorialité den lutrires île guerre et fleceiUf/Hi 
leur sont ttssimilés n'est pas touche'e par les dispositions ri- 
destm. ■ 

Sur cet article il n\ a aucune oliservatioii. 



Il ne me reste ijuVi fiiruiiilerà imiiveau mes conclusions. 
J'eu ai ajouté quelques-unes pour le règlement des détroits. 



Ji>n>iitnie mes collègue», pour les molifs fies artides cati- 
i^nh lie l'ancien pnijpi, A mon nrfraier rapport i Voii' Ann., 
i-XII-ii. lOii'. 



(Prujel ,ie (Jeijpve.) - LUnalilill iIh liiMjt internai loin il. i-hiiiii ^n 
tmmm pl^iére h Genêvt^ Ip ISfti, 

i^iwahUrtint que la nier teiTitiiriale comprend en prinrip^ louli' lu 
■SwmrUqdeUnrÊt»! riTcniin peut, i partir de la cAte. p\eit»r sud 
■*nfiK. mata qiii> Hi!s lempéitunents nul élé dans la praticpii' apporl^w 
1 Tippliciitiou de ce principe ; 

RÛniniuande aux Puissances iiiarilime« . rniiuiPs l'ji I jiNgrA> . 
fnluplion lies ppgles suivHntpH concernant le i-éfiiiif i\f la nier terri- 



iPnijel uauveau). — L'[ll^lllMt (Itnlioil iiiKtndlional, réiiiii 
«■ri iisscmbl^. plénièrp à Pall^ le 1844, 

Consitlérant que 1» mer teiiitoiiate tomptend en |ji'iiicipe 
lutilp la zone sur laquelle I Ël»l ii>ei'ain [leiil, à partir de la 
«lie. eierc^r son empire, mais i|ue ilaii-- U ptatique, des 
leiiip^raments ont été appO[té^ j I applicalion de te principe; 

(Jue la di.stnnce la plus ordmaiiemeul adoptée de trois. 
niillM de la lai.sse de liasse maiee s élé rei «nniie insnffîsaiite 
Nurla protection de la pèche littorale; 

<Jiii> celte distance ne correspond nullemeiil nnti plus à \h 
V'fW réelle des canons placés sur la côte; 

Qu'il n'> a plus de raison, d'ailleurs, pour i-onfondre en une 
wiile la distance nécessaire pour la protection de la pèche 
lilltirale et celle qui l'est pour garantir la neutralité de non- 
'*llig^rauts en temps de guerre, ces distances devani reposer 
«iir ries hases absolument différentes ; 



iir faciliter la compara lâuii du nouveau priijel <ic ciinolujjUiu.i 
"*'*f Taneien/noiiB reproduisons les deux priijels l'un apr^s l'autre. 
"Hide |Mir article, l'aDeien en petit leste (A, P.). le nouveau en carac- 

■ixlinuirts IS. P.). 

,\otp il» Secritiiire gèm'ful. 



IW 
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(Jue ]h ilistarirc ;i choisir pour la limite île la iiifr lerril» 
ri»le ildit être un iiiHiiiiiiiiii iinii|i)einetil il^stiné à fiiii>èrlm 
Jos réclamatiiiris e\;i!fi''réps, el (|iic Imil fitnl [leiil. par si 
léfiiislaliou iiil^rifiiif. listr l;> liirt-'i'iir i\<- l;i zimi' ;i nui' ilis 
laiii^e inrérieurf : 

Rwo mina mie aux Piiissarn'p.smaj'ilJiin-s. i-éniiio HrH'.iiii(.'rt-s 
rnd(i|ili<iii lies refiles suivaiiles : 

|A. f.) Aht. 1. L'ËlHtaontaèpemllH iMile uslH>.iivpniiii exi-lUHÎtitK 
une xiitie de la mer qui In Itaignc, KHiirif ilmit il^ pHHxHtc^ lnulT«mKf 
réiwrv* ft l'nrticlp (i. 

<^tt<' /ono est appi-lù- 1h nier Icmluriiil''. 

iN. P.t Aht. 1. — L'Ëlaldoiit dépernl la tdte esl MiiiveraU 
exi'liisif .sur«ne zone île la mer qui la liaigne. sauf le droit du 
passage inolTensif réservé à l'article fî. i 

Celle zone porte le nom de mer len-ilorialf. 

(A. f.) Aht. 'i. Im ti<u<- de \a mer terri tui'iulp a'élfiiil ù 
lie lu iuÎHHe cl<> bu.SR<^ iiinrée sur tnnle l'étendue des ciites, A inoinK qu'U] 
iL^attP c»Dlinu l't Héciiifliiv n'uit ci>n!Uii.Té tine zone plus Ini-ge. 

(S. P.) Aht. i. — La zone de nier lenitorlale s'étend à sj; 
milles marins i6() nu tleiiré de latitude) de In laisse de baKsi 
marée snr tonte lélendiie des cfltes. 



(A. f.l Airr. :i. l'i.urle.sli 
U'iinr ligne droite lîi'éi- en Ii 
rapproclipe de i'oiiverlure. ii 
1* double de l'éleridne llxi'e 




îeK. \a krtteiir de vfl iiie.suvi'-e û parlit 

,verK de In luiie dans lu partie In plu» -' 
récarl entre le^ deux côtes de lu haie e^t 
tinme celle de lu mer territoriale. 



(N. P.) Art. 3. — Pour les baiejn, la mer territoriale suit , 
les sinuosités de la cAte, aaat iju'elle esi mesurée à ] 
d'une ligne droite tirée eik travers de la baie dans la patrie Itif 
plus rapprochée de l'ouverture vers t;i mer. où l'écart entrt 
les deuv i-ôie-' de la liaie est de dii milles marins de largeur^l 
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inmnïiiu'iiri <is;ip' roiiliiiii et sètiikiit-f u';)!! iimsitriv uw. 
I)r;cdrplii4.irraiiile. 

Lpifroit i\p passu^p iliml il est imrlf' i'i-:i|>iv< ne s';i|>|>lii|iift 
pw.iri\e,iii\ il riniéi'ieiir de retle liffiic. 

liV, P.i Art. 4 nioiiveiiii). — Des hniirs .le s;ihle ilérmi- 
Krtsh marée liasse simt assimilés au teiritnjiv'. 

lA. f.l Art. 4- i-n» eniixiTicliiirea. iiiiellc quVii Miii 1» l!ir|{i>iir. <1i'h 
riiii'Me DUYif(Bbl<!s el i-olif'rpiiit'nl niiliiiiiHlcH, kii[|1 HsHimiléi-H niix riTiiV 
lweI!uB-ni?mes. 

iN. P,} Art. 5. — Les einboucliiir'es. i|iieile (|it'eii soil la 
UriKiii-. (les rivières nii\JKHbies e( eiiliéieiiifiil iiali<)ii;iles, 
«ml 3ssittiilée.>i -AUX riiifres elles-iiri^riies'. 

(A. P.) AiiT. .-.. 1- n «-niusprii-ln ..u-r lilin- .■■■i u,, ;■ - 

nniuili' fflfon A un jmner aucun préjudicp niiK lii' n ' < n:"- 

desMsorUswuilH ili» ËtHis rivprains lin l'i 1» ri'-iiii . ' . .. i ... 

9* Dm liostililéa eutre lielUKénirilM. A [MidiV ili' r:<[."i. 1 '- <1" 

l'Eut rltpniin. coiisliliit'nl une alleinif ■!! hii m'ii1t-:illl<'. 

(N. P.- Art. fi. — 1» Il sera usé île la mer lilit-e, en leiinis 
''e pierre ronime en leiu[is depaj\, defarimà neporler-Hucuii 
P'^jildire à la joiijssancp de la mer leiTiIoriale |inr les ressiir- 
''**aiiis (le« Étals riverains. 

*■ L'Étal riverain, en ras de tuerie enliedes Élals élraii- 
^*^', peuldÉclai-erneiilre telle parliede la mer, jii.-iqii'à portée 
"* canon île ses cOtes, ([n'il jujre nécessaire [loiir la iranintie 
*'feclive lie sa neulralit^. En dénon(;!iiU sa dérlaralioii aux 
^tats lielli^ranls, il rijilîi|iiera en rnilles iriaritis In ilislanre 
'*^la cûte déclarée iieiilre. 



* Lunqne de lels bants se Iroiiviinl ilaiis lii i 
^tOinee do lu tiiarfip niainlim^ di>il. pni- ditiHPtiui'n 

^«lliftllIW 

'Elles pourraieul. [fflrconséqiwiil, i'ti'P feniiécB eu 
)aiUvl|^t)on ArangAiT: TaH. 7 iif s'y app1iqiii>mil | 



A 
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Ijiir hi distiini-f il vUo'iMi- iKiiir In limite ilc \» nier lenilo 
n»\f iloil étiT un iiin\iiiiiiiii iiiiii)tieirtehl destiné :i enijiérliw 

dos rèclamatidiis exii^i'éi-ées. el iiiic liml f'.UW tieiil. \> 
léjïinlalimi inlérii'iiri'. Ii\i'i- l;i l;ii't.'cttr- ili- l;i xouv ;i un 
laiii'e iiir^neiii'e; 

ElecomiiiandeHiix Piiîssaiiresiuai'ilJino. ^'tllli^'^ i*ii);{iii|jrê!S 
r^doiitUiri des l'^filfs siiivaiiles : 

^A..^'.) Aht. 1. l.'EuildunUlêpeniMa ciilt l'Slsoiiveniin excluait m 
une /.iMie de la mei- qui 1b hiugop, sHnf li- ilwiil i\tf iwssHtie inofTpnl 
réHerïé ù l'article (i. 

tWle /une e9l iippelée la iner lerriluriaie. 

(N- P.) Art. 1. — l/ÉlHt doiil dépeiiil la cdte est suiivei'aj 
e\€lii:4if sur-nne zone de la mer igiii la liai|i:ne. saiiT le droil 
passage inoffensif cései^é à l'arlitle fi. 

Celle zone porte le nom de mer leriiloiiaie. 

(A. f.) Abt. a. La xum- de lu uier lerrihiilule a'éleiid ft 
<je la liiiBBG de basse inaréii sur toute retendue des ctilea, k inciinf< qtr 
ii^raife ctislinu et xéciilaire n'ait oïDmrré une zone plus large. 

(S. p.) AiiT. i. — La zone de mer (emloriale s'étend à i 
milles mai-ins {60 an déféré de latiLiide) de la laisse de bai 
marée sur lonte l>lendiie des cflles. 



d'une ligne droile tiré 
rappmthée de l'ouver 
It diiuhie lie l'étendue 



n travern de la liaie dans la [lai'tie la pli 
î, oli l'écart enti* ivg deux t^ilea de la baie 
ée comme celle de In mer terrttarlale. 



(N. P.) Art. 3. — Pour les baies, la mer territoriale su 
les sinuosités de la côte, sauf qu'elle est mesurée à parti 
d'une ligne di-oite tirée en travers de la baie dans la partie 
plus rappmchée de l'ouverture vers hi mer. où l'écart enti 
les deu\ n'iles de la baie e.st de dii uiilles marins de largeui 



9 moins ([0 'un Hsajre rniiliiKi i^l sèciiljiii-e n'riil rfnis^icri^ mu: 
hrgeiii'pln^iri-ande. 

Leifroil lie passajre iloiil il es| \iav\{- ci-Miuvs ne s'ii[nilii|ii« 
l«s!ip\eaii\ â rinlériciir île relie liiïiit^. 

(N. Pj Aht. 4 iiioitve;iti). — Des U-mus île -^mIiI^ iléniii- 
Wls.i marée liiisse sunl assimilés ;i(i lejTiloire'. 

|i. P.) Ahï. 4. IjL-a l'uilmiicliiires, qLiiJk- qu'en snîl lu luryeiiL-. ili-s 
ririto uaviiJiabtes et E>titiéreiiient Qnlinnale». xunl iissiiiiiléeN aux rivit'- 
■ IwellcB-rHèmes. 

|N. P.) Art. 5. — Les emboucli 111*61! . qtielle qu'en soit Is 
br^r, des mières naii^ablesel eiitiér-etiieiil îi;iti<iti;j|t's, 
sonl assimilées aux riii^res elies-niémes*. 

|A- P.) Art. 5. !• Il «en» u>w lie la uu-r libiT cmuLui.' U'uvi Lieu ciim- 
nuitiW hpin & ne piirtfr niiciin pi'éjmlii^e hiix biens et iinx pertumnes 
^ iwaortisBiuita îles Ëtata rÎTPrains on A ta nenlmlîlé de eet^ Ëtalii ; 

* Di* lioBtilités pnlre tiellinéranls. à porlft" de cHnuii iIp In cflle i|b 
'hoI riverain. cuiist<tui'nl une atleiiit» à kii iieuti'nlitê. 

(S. P.' Art. B. — 1" II sera usé. dp In tner tîlji-e, en lemps 
dfi pierre comme eu leiu[i.s de paix, defai;imA ne porter aucun 
pfêjiitlire i> la jouissance de ta mer leiTitnriate par les i-pssur- 
'issants des États riverains. 

*• L'État riverain, en cas de fïuenf enire des Élats élran- 
Ki^i peut déclarer neutre telle partie de la trier, jusqu'à portée 
•^ «non de ses cfltes, iiu'il jofre nécessaiie pour la (garantie 
îfftelive de sa neutraliié. En dénonçant sa di^laration aux 
'•'sis belligérants, il indiquera en milles marins la distance 
''' Li cflte déclarée neutre. 



' tionqui; de tels lianci 
''ÙlwiH de In marge iiintili 



'Blés ji>,u..B.c.,..| 



Iiarcon»é<[iienl, 51re rpi-uiécs l'i 
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parlietle la mer terrîloi'iiilcilii ruemiri, ([iicl ijfie si.il le ni|i- 
procheraenl îles rtles. 

3° Les détroits dont les ciUes appiirlieiiiifiil au iiiéiiie Ëlnl 
mais (jui, par le fait, ne commiiniiiitenl (lu'avec cet Èlat cl 
ont une largeur plus ou moiiis seuitilahle â celle îles riviè- 
res, sont assimilées à relles-ri'. 

TuoMAS RAm:i..vT, 



is, 17. I 



f Pas.|uier. 20 iï-v 



r I8HÏ. 



DIXIÈME COMMISSION 

CoDiItt de lois en matière de nationalité, 

(\aluraIlHntion M expatriai Ion). 



Rapporteur M WeiBs. 
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RAPPORT* 

Il est aujounrhiii généii» lemenl i-erorinu que le lieu de iia- 

lionatité est un lien contractuel ; i]ue le lien qui uuil à l'État 

chacun des citoyens i\ai le composent est formé par un anoid 

' I> Soient et le Menai, et dus passfmes raiipniclLépi eotre llesilHiisil™ 
groupes d'Iles sonl dans celle sihinlion. 

* M. Catellaki, qui B'i'lail proposé de faire le rapport préliniiimire ^ur 
la question, en ayant éti^ empêché par de douloureuses pni<«u|>alîi.iiis» 
de famille, M. Wbiss, corapportt^ur, a bien voulu, au dernier iiioinenl, 
prépai'er le travail, afin que, nvant l'onverliire de la session de Parin. 
l'Institut ou loul au moins la CommiHxiou aient une liRse [mur leurs 
délibérations. MM. les membres de la Commissinn. 



illS&liiX ~~ atMLTK ■»: >ATIliMUTC> ItS 

Vun tuliiiilrs e\|■l>>'^s!■> iiti pivsij|iirf>. c<- i|rii rvtiejil i 
ifinM|U(^ la Htlionalité iir s'imfiote ptis. i|iif relui <(iii l'itciiuif^it 
M iiiiui laaili* d'y ir iiurircr : lu iliKiriiie île l'alléiiienruv 
Verpitmeitp a fait <^u lfm)iA. 

Htis. irmitrepart. tmUf jiersoHUf dml nroir uue ualinuahfi-. 
SilasoriAlr a Ite^oiii, pi)ur se roiistituer el purir lourliuiirifr 
rffoli^penieiJl, du rnnrourti tie loiile> les imlivitliialiti^H. 
riioiriiiie. lui anasi. a besnin. pour (larvenir à leuii^i-e snlis- 
ûflion (le ses appétits el île ses ilésii-s. île l'assistance de se« 
Knlilables. Il iloil ilunc, — resluneloi de sa uiitore socialile. 
—ipparlenir à un groupe plus ou moins dense, au sein du- 
1«lil exeiM^era ses farull^s. Sa lailOesse ujilive lui fail iiiie 
fitewiti de se iiittaclier à une foret supérieure el colleflive, 
flui lui sene d'appui et de i-efiige. « Il maminerail <|ueli|iie 
tlMWà Ufil)"e esislence morale, a dit uu île nos plus émiiienls 
WllÈpes. le regrellé CliaHes Brocliei- (Nouv. théorie iIh tir. 
wiertiitt. pr.. I87i5, p. 166j. si mms devions rester sans liens 
personnels avec ces grandes personnalités sociales qui s'appel- 
lent États, et dont la vie supérieure doit élever et agrandir 
'* Hfttre. u L'iiomme ne se cun(;oil pas plus sans patrie (iii'il 
"«seiaincoil sans famille : l'idée de patrie uesl i|u'iin dé\f- 
lippeinent de l'idée de [amiile. Les rapports sociaux sont une 
''^<ilédela\ie île relation, et c'est dans la nationalité i|u 'ils 
IftiUTeiil leur forme et leur régleineuUitiou naturelles. 

il li'esl pas rare cependant de rencontrer îles hommes (|ui, 
'*Bâleiiieul, n'ont aucune patrie, (|ui ont brisé leur allégeance 
"'"Hfiiie. sans avoir acifuis pour cela une nationalité nou- 
"^'b- Cette situation anormale, pour laquelle on a créé h 
nom ifheimatklûsat idu mot allemand heimathlos, sans domi- 
fitei, présente, est-il besoin de le direî les inconvénients les 
P'^^Bi'.nes. Les behimUilose-n voient surtout dans la natifoia- 
""^ les cliiirjîes. les ohlifralious doul elle e-;l la soujre. i-l. 
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pour s'y soustraire, ils renunœnt volontiers à ses avantages 
Sont-ils pour cela dénués de loule protection sur le sol iju'ils 
lialntenl i Non, cnr pi^rtout l'humanité a Tait admettre en fa- 
veur des étrangers un minimum de droits el de gnranlies; et 
i;e minimum leur suflil. Les i^toles piibliciues el les hospices 
leur sont ouverts : en cas d'indigence ou de malailie, ils i-e- 
(.•oivenl de l'autorité locale des seuoui-s et des aliments ; el les 
tribunaux locaux eux-mêmes se montrent souvent plus di:;- 
p<isés à écouter les griefs des perfgrini sine civitate qu'à Taii-e 
(jmit aux i-érlamatioiis de ceux qui ont conservé une patrie 
et des juges nalni'els. Ainsi VheintatMoi n'est national nulle 
part, el il invoque en tous lieux le droit île l'étranger. Le 
devoir du législateur est de prévenir ce calcul immoral. 

Si Vheimaiktûsat est dangereux, le cumul des itatmmlitéx 
ne l'es! pas moins: et nous n'hésitons pas â dii-e qu'il doit 
fttre sévèrement interdit et rendu impossible. Nul ne fieut 
avoir dmr patries. 

La nationalité, plus jalouse que ne le serait une sw^iétë 
civile ou commerciale, n'admet pas île partage, elle réclame 
du citoyen toute son activité, tout son dévouement; elle 
ahsorhe sa personnalité tout entière. Aussi hien les droits et 
les obligations que la nationalité engendre sont-ils le plus 
souvent exclusifs et contradictoires, et font-ils obstacle à ce 
que le même individu puisse se dire à la fois citoyen de 
deux États. « On ne peut avoir deux patries, disait Proudhon. 
nunme on ne peut avoir deux mères. * 

Prenons l'exemple du service militaire. Le même homme' 
ne peut acquitter en même temps sa dette envei-s deux États 
dilTèrents. Qu'une guerre vienne à éclater entre eux, sous les 
drapeaux duquel ira-t-il se ranger? Et s'il est vrai qu'il lui 
est impossible de satisfaire simultanément aux obligations, 
dont il serait tenu envers deu\ pays, il n'est pas moins évi- 
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<k>iit <iii'il De saiii'ail, stiis iléioyaiit^. siins Irnhûsoii. eseiTer 
Iiai-allèleiiient ilaiis cliacun il'eiix des ilroils poliiiijKes rivaux 
et \eîllei- à des inltrèls diamètr»lemt>iil opposés. Peut-il se 
ilédoHliler iiu puinl d'invoquer ses pr'érairatiies de ciloyeii 
«latis lieux Élats différents, au point dVli-e en mOme temps 
«^lerleur ou député ii Paris et à Londtvs? Ëidin. riuniueiil 
«lèlerminera-lHin l'étHl el ta capacité des persurines d;fiis le 
dtitiiaine îles intérêts privés, si, ramnie on l'admet cnuiminii^- 
iiienl j'i celle heure, comme vous l'ii^ez décidé vous-mêmes 
dans Voire session d'Oxfonl en -188» (résolution Vli, c'esl il 
leur loi nationale i|u'il appartient de les régir? 

Cependant le cumul des nationalitéit n'a pas toujours été 
ïiroscril dans le passé; aujourd'hui même (|ueh|nes légrisla- 
tions le tiennent, .semble-l-il. pour juridiquement possible ; 
el, jusiiue dans les États qui le repoussent. comme la Frani^e. 
il arrive fri^(|uemmenl que le même individu soit réclamé par 
des patries dilTérenles. L'enranl né d'un père frani;ais sur le 
lenitoii-e d'un Étal gouverné par le;«* «o/t est:! la fois Fran- 
i;ais el ftraiiRer : Fran(;ais en Franœ, jure sanguinis : étian- 
ger. au lieu de sa naissance, jure soli. Ainsi encore l'enfant 
niiiieuril'unFrani;ais, devenu après s.i naissance citoyen d'un 
pays oi'i la naturalisation produit des effets rolleelifs, conserve 
en Fr.inr«, suivant l'opinion comuinne, la nationalité fran- 
çaise, tandis que la nouvelle patrie de son péi-e le reffanle 
comme un de ses nationaux. 

A la vérité, l'individu qui se trouve, par le liasard de sa 
naissance ou de la naturalisation paternelle, en Initie aux 
revendications de deux patries, ne sera pas admis à se pré- 
valoir, sur le territoire de chacune, des droits el des immu- 
nités qui appartiennent aux riioyens de l'autre; les lois sui' 
la nationalité qui sont en vigueur sur ce lerriloii-e lui sont 
applicables à l'exclusion de toule législation étrangère ; il r. 
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'^iiiii'iiil ilotic s'y soustraire an devoir initiUiire, ni Lm(ii|iiei-,â 
ri-iiciiiilni lies iiiitorttt^s locHtes, ]» proleclioii d'Hnaulre Élal. 
Mnis re ilemier, <|ui. de son côl^. ii le drml (ie ne tenir aucun 
compte «le lois iju'il n'ii pas faites, verra 'peut-<^tre un acte de 
Mloiiie dans b soumission de {"«liii gu'ii prétend roniplpr .nu 
iii'mln-e (le ses ressortissants aus oldi^lions qu'elles édictent; 
soii incorporation dans une autre armée sera tax^e de diiser- 
liiin L'oupidile, et punie CTinnie telle. 

L'Iieinmthlomt, le ctimui des nationalités, ^oità les deiis 
iVneils auxquels se lieurteioute législation sur l'amiiiisitioii 
et la perte du dmil rie at(^, voilà deux sources, fécondes entre 
toutes, de difficultés internationales et de conHils. 

Ces i^ontlitR, comment les résourtra-l-on ? 

La sdlTilioii jniliciaire qu'ils nppellent n'a i'ien qui doivt* 
THiiis embarrasser. De deu\ clioses l'une, en elTet : 

(j) Ou hien le ninllil .s'élé\e à propos d'uubf nationalité ijui 
est pi-éciséinen! celle des inag'istrats saisis de la conlestation, 
un enti-e deux nationalités dont l'une est celle du pays oii ils 
siègent; en c« cas. ils doivent tenir, dans l'appréciation du 
liti!i;e, un compte exclusif de la le.r fori. 

Kn conséiiueucii. ils irailtM'onl cmuuie un rie leui's nalinnaux 
l'indiviriu rinul lu cnudiliou jui'idiqueest débattue devant eux, 
pourvu ipi'il satisfasse aux ronriitiims auxquelles te législa- 
teur local a subordonné l'acquisition de la nationalilé d'ori- 
gine, et ijuel que soit le lieu île son domicile. Les piï.srrip- 
tions lé^le.s couceniani le drnîl de cilé, les moyens de l'ac- 
quérir et rie )e perdre, touchent en elTetà la vie mâuieel aux 
inléi-éis les plus essentiels lie l'Élal et ne sauraient être tenues 
en échec, il défaut dune loi nationale incertaine., par la loi 
du ilojuicile des parties ; elles sont A'ordre publie inteniatiû- 
val et. à ce litre, s'imposent au respect de tous sur le terri- 
tiiirei.ii elles sont eu vigueur. 
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La lâi-lie des Lrilitiiiuuv a|ipt>lés i\ :tt3luei' sur nue <|ueslioii 
tlir iiationitlité est iloiir en réatilé îles pins simples; des deux 
Ittis (|iii peuïPiil i^lie Pii présence, il» pi-éfèreroiit toujours 
(!vlle dtiiil ils sonl lis inler'pi'étes oflk'iels (Cf. C. riv. japonais, 
jiri- 8|. 

bj Ou lijeii le coiillii vient â se proiluire sur le terriloire el 
tlf-vaut les tribunaux d'une puissiince i(ui n'es) [las ilimule- 
Mienl inléi-essée A sa solulion. 

Ce^l. par exemple, rin intli\iilii tié dans l'Élal du Vënéiiuéla 
il'iin pèiv llalifu. iirii itiviii[ije eu Fnince rerlains avantages 
rÂ-;iilta»l des iraili's ^■olll^llIs t'iilie la Ki'ance el l'Italie. Sa 
pi-élenMon sera-l-elle admise ^ en d'iiiilres tenues, cet indi- 
vidu sen-t-il en Fnince îi^putH Vénézuélien, par application 
tlu la constitution du Venezuela, i{ui est fondé sur le jta soit, 
ou tii^u les IrihuiiHuiL Ti-dn^ais le traiteront-ils couiflie Italien, 
par applicntion de la loi italienne, i|iil procMe i\n jm laiigui- 
nis^ La ijneslion est dtVIicute. Il n'y a, sejiilile-l-il, nucuue 
raison pour rlnriner la pitjférence à l'une ou à l'autre des lé- 
ifislations en cunllil ; et. d'antre part, l'ordi-e pnidir. înterna- 
lioiial n'étant pas en jen, puisi|ii'il ini|i<iM>- peu à la France 
i|ue riulèressô soil Vénénuélirn nu llalieii. le ju^e n'est pas 
lenii, comme dans rh^polliési- i^n'^^éilente, d'aiipllipier la loi 
Criinv'aise. 

En paivil cas, Tante d'autre critérium, il y a lieu, croyons- 
umos, de tenir cnnipte rlu doniieile Ai^ l'individu dont la na- 
lionalil"' est eonlestée ou douteuse. Si donc, il est domicilié 
Kiir le lerriloii-e de l'uu ilcs l^lals ipii se le disputent, les 
jufws français le considéienuit comme appurlenant à ce der- 
uîer. En elTel, eu se fixant sur son sol, j] a conlirnié par un 
dioix xuloniaire l'une des deux nationalités auxquelles il a 
tiHratinn, el piirccia ini^uie afllrmé l'intentrim de se snustraii-e 
n l'aiilre. La |iré>o]iipliiiu de volcuilé sur laipielle i'epose 
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['iiItt'iliulioiiclecpIleH:! ne lésislepasâ imeman'rTesiHlion hus») 
ronnelle. Telle esl d'ailletir-s [h règ\e. qui ,spmb|p se d^fraper 
des résolutions votées par l'instiltit dans sa session d'Orfoiil. 
f» 1880 : « Lorsqu'une personne n'a pas de nationalilé rnn- 
niie, son élat eL sa nipacilé sont répis par les lois de, son di>- 
luicile. » 

Viijez aussi le rapport de, notre savant collègue H. Kenaiill. 
sur l'élection de M. Stierk. adopta ^ rtinaniiiiilé par l'Iiistitiit 
dans sa session de Lausanne, en 1888 {Annimire, I. X, p. iKi>. 

Mais, si la personne n'est doiniriliée dans aucun des ileiiv 
pavs qui prétendent avoir des droits sur elle, si l'enranl né 
dans le Venezuela de parents italiens a son principal établis- 
sement en France, nuelle nationalité sera i-épnlée être la 
sienne, au regard des tribunaux français? 

Il ne peut être iiuestlon de le considérer comme Français. 
Le domicile n'e^tt jamais attributif tie nationalité: il ne peut 
servir qu'à corroborer une présomption résultant de rori- 
gine, ou encore â suppléer, dans les conllils d'intérêts prÎTés, 
une loi nationale incertaine. Placé entre deux nationalités 
rivale*, le juge devra se prononcer pour c«lle dont h déter- 
mination se rapproche le plus des régies admises par la loi 
française : dans l'espèce, c'est à la nationalité italienne, au 
jus mnguinig, que, selon nous, il devra donner la préféi-eiice 
sur la nationalité vénézuélienne, sur \ejux sali. 

La dirriculté judiciaire que soulèvent les conflils de natio- 
nalités se i-éduit donc presque toujours à peu de chose, 
piiis(ju'elle aboutit a l'application d'un texte ijue le juge ne 
ne peut ignoi'er. Mais singulièrement délicate, au ciintraire. 
est la mission qui incombe en cette matière au législateur et 
à la diplomatie. Il ne faut pwi que la mfime j>er»ottne puù»f 
Hrf e)i mi'iHe tempx rMamée par deux patries. Il tw faut pas 
•/it'iiitf itprfotiiie rive en dehors de toute allégeanee. Et tel est 
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cepeadaiil te résullat Piigeiiili"^ Irap soiiveul par le niraclère 
il'ordre [iiililic inlemaiion»! i|iii s'allaciie 3ii\ lois sur la 
-nationalité. e( qui oblige les uingiîitrHU saisis itiiiie i|iiestl(iii 
de re* onire â faire neuf fois sur di\ abstnictioii îles iiis|i(isi- 
tioB» lé^isl»(i>e» él rau!rèiv.s. Tel iiidiviilii repink' cnmiiie 
Franijais en Fraiicf sen traité comiiip An^hiis pu Aiigle- 
terre. Tel auli'e que l'AtlpHiagne tient jiour iléli^ ite tout 
«Jevtlir (le sujt^lioii. ue sera pas pour fêla consid^r»^ coiuhip iiii 
de se* ressortissants par lÉtat sur le territoire iliKjnei il sVsl 
fixé. C'est S renilre de pareilles anomalies impossibles, nu 
loui au jjii>ius à les jiréveuir lUiis U plus lai'^e uiesuiv. ijup 
doivent teiuli-e les lois et les traités. Il appartient à l'Institut 
de Dniil international île nielire en éviiience les règles ipii 
<ni paraiirout le plus appropriées à ce Imi. 

Les rontlits île lois en matière de nalionalilé s'élèvent 
tanldt à propos de la nationaliti^ d'origine. lantAI !> propos 
des divers é^énemeDls (|iii sont île uiitiire à la uioilitier. 

La nationalité d'origine se déleimine suivant les pa\s par 
rinHueniT du jun loli mi paj' celle du jtu sanguinis. Ir'i c'est le 
lieu de naissance: là c'est la tiliat ion ijui est attributive de uatio- 
naiité; ailleurs c'est 11 Ile romhinaison du jtMOTH^inw et du j(M 
««/( qui pré\aut: (ui impose avec plus ou moins de rigueurla 
nationalité locale aii\ tlls d'éli'anjter nés sur le lenilniiv; 
mais on n'en réclame pas moins, au nom du j/t-s saiii/itiiii», 
les RIa de nationau\ né* en pavs ètranyrer. Ile celle diversiiè 
de législations naissent des diniciiltés incessantes, aussi 
dangereuses pour la Imime lianiionie des peuples ijiie pour 
ips individus dont elles menacent le œpos et la sécuiité, eu 
rendant leur coitdition juridique incertaine et précaire. 

Le iHH\pn le plus simple, mais aussi le plus radical de les 
éviter serait d'ari'iver à l'unifonnilé lé(rislali\e absolui-, 
^usut à la détermitialioii de la niitiiiualité d'oii^'iiie. I.e jour 
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OU liiutei«, tes iialiniut ne seront pniiiniicées fii fiiveur ife 

r<i[i|ilicalioii exclusive «lu jtm niHj/utnu uu du jtu soli, \^s 

c-iuses «nliiiaires île w)iillit iiiironl i'i peu pr-^ disparu, llan* 

le (ueniier as, en elTet. iliaque Ëlat coii.siilèi¥ra comme 

éli'utigpr l'eiifanl n^ sur son lei litoîre de pjii-enls ^iranjjei-s;. 

el réripMHjueiiieul. il reveiKlLijm'ra, sans conteslalion ptMsible, 

é «6 )an.<i' 

ti E nb te Utut 

re p -an jmhi- 





é 




père. 




ée 




SIUl 


u 


ii 




leiH 


p « n u 


d p 




m la. 


n 


E 




tiii-e 


roiivé lt>rsi|ue le 


fiU de sii 


na 


ssanœest 


IIS avez ainsi po 


te sont 


de 


naliiiT à 



iliii|uel il esi iit^, ou 
iuMunu*. 

Les ivjîle.s que ' 
metlre la iiationalilti d ni-ip:ine à l'iiliri de toute cunlestnliwi. 
et de loulecompèlilioii. Nous viiiis demandons de les inAirif 
tenir, en les i-oiiiplétaiit sur ileiix, points. 

01 II iwiil ;in'iver que le pèiii dont l'enfant doit suivi'e U 
l'ondilion ail i^liiuiKé de nHtioiialili^ dans l'intervalle q;iii 
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iif»n la concP|ili(>n et h naissance. A ijnel muuienl finulra-l-it 
«cpliirflriiiiurd^leiinmer la pallie de cet enrarii ? 

I** uns s'nllactienl â l'époque de la conception. Avef I» 
tflmeplion. ilil-nii. t'ieiivre titi péi-e est tenninée; l'exinlence 
iHVnfawtest désormais inrl^peni tante île lii sienne pi'(i|ire: 
PpMl mourir sans que la vie île l'enfanl en soil elle-même' 
ïfftrifc, Pourquoi leschani,'enieii[sdeiialioii;ililé qu'il pdurtu 
«wplfrnfi siiliir aunilent-ils une iiilliience >[ueli-L)n(|iie siir 

mïNere dernier? Celle «piiiiini. qui semlile ronfonne â la 
les choses, s'autorise pu oiilre dn l;i Irailition romrtiiif 

(1.7, U.. de gfata hma.. i, Si. 
D'autres admettent que renfinil n'emprunte la nalionalil^ 

ijnl appartenait à son \ti^tv lors de la conce|ilion ijiie si mhi 

Wtéfêllei'éflame; elle constitue pour lui un drail, non un** 

'•*'igalif>n. Kn principe, l'enfanl acquiert la naticnalitt' de son 

'Ii*™aii jour de sa naissance, mais il lui esi loisilile d'invo- 
»r b liclion Infam conceptus pro iinto hnfielur i/iiotiea rff 
l'cammoitis aijitur, en vertu de laquelle il esl réputt' né 

^l'inslanl oi'i il ji été con(,ni, sans i|ue retle tirlinri puisse 

InjwiiiQrnée contre lui. 
EllHn, un ti'oisiéme systt^me attriliue, dans hms les cas, à 

fwfeni la nationalité dont était i-evêtu le \\^i-e au jour de U 

»i«saiiw. 
Eaire ces Irois opinions opposées, il im|iorte i|ue l'institul 

pWiiift parti. La pratique n'est pas unlForme; les législalions 
'■*lftreiit: et de ces divergences peut résulter un regrettalile 

'"Biul de nationalités. Le même enfant sera i-éclamé. en 
letemps. par les deux patries aunijnelles son p^i-e a 

'"WpssiTeinent appartenu, .si la loi de l'un tient un coiuple 

^"losif lie la conc^eption, si œlle de l'autre ne regarde qu'à 

'i>naiss!iuce. 

l'i" dernier s\sléiui' qui a tnules nos préférences. Le 
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jucinifiit ou la conception s'opéi* est, en «ffel, enloui-èilenijs- 
léii? t;l (t'iiu'«rliUHles; il ne peut être fixé d'une inanîépB 
^p|ii'o\imalive i|iie tijirde->i présniiiptions i\»\ varient ^iiivanl 
Jes ^lays el suivant les codes; nu wntraii"P. l'épiMiue de l'ar- 
ciiucliement es) facile à établir avec une précision alisolue; il 
> a là un fait matéi'iel et patenl; aes témoins. ausMi bien i(ue 
J'acte de l'étal civil ((ni en sera pre»|ue loiijours dressé, suni 
Ji'i pour en ^flinner la réulilé. L'adoption par lontes les 
Jégislalions de la l'ègle ijiit lixe la nationalité d'oriKine île 
iJe l'eiKTanl légitime par relie du père, au jour île la naissanCf, 
nous parail donc de naliire à pré\enir limte dirticiilté inier- 
iiHlionale. 

b) Ln même règle dnii s':i]hjilii|iu'i' ,'i rerif;iiil nutun-l 
jvconnu soit paj' l'un de ses auleiirs seuleiueni, suil en même 
tempit par ses péi-e et mère. Mais i|ue décider pour le cas nb 
la i-econnaissance elTeclnée par le père aurait suivi In recon- 
naissance maternelle? 

Ëliiiit donné qu'aux Leriiies de la 111" résoluti(Ui d'Oxford, 
l'eiifanl naluiel, doni la lilialion est létjalemeiit constat!^ 
par rapport à son père el à sa mère, participe â la nationalité 
decelui-tà; étant donné, d'auti-e part, que la reconnaissance 
dont il 3 fait rolqei. étant purement déclarative, doil rélroapir 
au jour de sa naissance (ou de sa conceptitml, il semlile ({ue. 
ijueile que soil l'époque à laquelle le père s'est fail coiinaiire. 
l'enfant se rattache désormais à la patrie de cederniei', elqne 
la qualité nouvelle i|ui lui esl conférée doive etTacer, même 
dans le passé, celle dont ta reconnaissance déjà effectuée par 
s;i mère a pu anlérieuremenl le revêtir. Celle rèlroactivilè 
jjiii substitue tn prtpteritum la nalionalilé du itère à celle de 
la mère, ifui détruit celle-ci par celle-là, au détriment des 
situations aciinise?, est dangereuse el féconde en inconvé- 
nients de toute nature; est-Il juste, d'ailleurs, que la mérei|ui 
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ill^ sur le beivcaii île tentant, i]iii a iimtéjîè ses pfeiiiiér».'* 
el l'a nmirii de son lrciv;iil, ilevianne une élmnfï^ri" 
lui, paree ipi'il a plu à soit père de lui révéler tardivt^ 
se» sentimenU palernels, par «np rPconnuiNsain* igiii 
lûte rien à snii étfoïsme'? Nous estimons ipi'en pai'eil cas. 
Tfirivient de donner une prime à la vitesse, et de c<mser\er 
^l'eiifaTii h nationalité de c^lni rie ses père el. niére nui Vw 
Ik premier avoué. La condition y jr9fïii*'''a en lixilé, el le» 
ctinnils de nalinnalité perdront un de leurs prini'ipauv 
*\mtiU. 

L'Institut s'est prononi^ë d'une inaiûéi'e si êiier;j:ii|iie eu 
ftïeiirde rinlltieni'^ exclusive dit jiis satiguinis sur la déLer- 
nil»[ion lie la nationalité d'origine ; il a condamné si foi-niei- 
Imnenl le^iw soti par ses Résolutions d'Oxford, i|U'il n'y a pas- 
liait, *einhle-t-il, d'insister sur les difficultés internationales- 
Imitant des applications encoit; très nombreuses i|ue ce 
lirmier principe reçoit dans les diverses législations. Ton- 
Wels il faut C4>mpter, dans une certaine mesure, avec le?- 

RlsJstances que tel ou tel pa>s ne manquera pas d'opposeï' ;'i 
îiloplion d'une réRle qui lui enlèvera, dans l'avenir, iiiit- 
mie lie citoyens nés sur son sol de parents étrangers ; il fa*!* 
jiPéToir iju'ici ou là le jits soli conservera quelque empire : \i 
ùul s'efforcer fi'alténuer les conséquences de .son maintien. 
Ce but Henhjtteint, croyons-nous, si, d'une part, on snbor- 
^(iiuifl la réclamation île la nationalité du sol par ceux ipii \ 
a justitlcation d'une double capacité, si on te.-*' 
"•ilige à prouver que, capables d'acquérir unepatrie nouvelle. 
'lit termes des lois qui y sont en vigueur, ils ne le sont pa» 
Niis de renoncer à celle qu'ils tiennent de leurs parents. 
'"■"nfonnément aux lois de c^tle dernière: si, d'autre pnri. 
'"Plion expriméeen faveurde l'une emporte abandon val3l)ltv 
''*' l'autre el vaul dénaLiunalisalion. Dans tous les cas. pour 
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■♦■Ni 1er, iiu cdiirs de la liiifioril^. b ctiexislenw île ileii\ ii;ili'>- 
iKililfs, ['nue. siiiis cniiililinii suspensive, l'aiitiv sous rimili- 
liiJii résolutoire, il sera tioti île T'efiisec â celte ii[ilioii Imil 
.■iTel rflniartif. 

Si lu nalimialiuj ifiiripiiie syiilève île nomliivin contlils 
iiilei'iialii)iiaii\. il doit en élr'e ainsi, à plus forte l'aisun. ile.i 
iimdilinilioiis ([iielte peiil recevciir. En effel. loiiies le.>< loi* 
j|iii s'occiiperU de iloiiiier une pairie à l'eiiraiU iiou\e;iu-ii^ se 
l'auii'iient à un t|-és [letil noiubi-e tie Upes priiiripaiix doiitlpÂ 
■ilivei'jiences sont, en pént^ral, hien Miu^u.>iées : et iiiii-si le.s cou- 
llils possibles siinl faciles à préMiir, sinoa toujours à pi-ére- 
jur. .\u coiilraire. les i-ègles (|iii jtouvernenl le chaiiifemeut 
d.' MiiLionalité, ayant à faire face à des siUialions et à des i 
jvssilt's d'une variole inlinie, IrouvenI dans ie-s divers coilfs 
lies formuler Irës dilTérentes el dimiient par cela même nais- 
sance A de.* difficultés innombraliles ijue cliaiiue espace revW. 
piJiir ainsi dire, li'un caniclère prepi-e el d'une pinsionnmie ', 
parlicnltêi'c. 1 

Parcourons rapid eni ijueli|Ufs Inpiillièses. ' 

I. l'n individu soumis par sa loi d'oi'igine au r'^^imc <le 
l'idlêKeance peri>éliielle, tin nalif russe, par exemple, otilieni* 
>a iialuralisalioii en pavs êlfanjïer, en France, par exemple. 
La légiiilidion nis.se ne reconniiit pas la valiililéde cettf naln- 
i-ali.sHtion. el les iribunaux rusites l'efuseronl, en const-qiiem'u. 
de la tenir pour efficace, alors qu'en Fcance le sujel rusiie 
sera «msiiléré ramine tétant désormais Français ; jl auia doiic 
deuJL patries à la fois; el, s'il relounie dans son pays d'ori- 
Kine. il > encourra les peines de la désertion et de rèinifcni — 
li'iti iion-aulotiséeâ l'étran^ei'. 

II. l'n sujet ottoman, allemand ou hongrois, .se fail nalut-j — 
liser en France, sans avoir obtenu des autorités de son pa>:-= 
J'ofisrine raiiliicisidion. le permis d'éiiiitrralion nécessaii-o ^ 
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1 ilènalJonalisittioii. Il » ilonc ronservé riii re)r»rd ilti i-e p.i>s 
I natînnatil^ lirimîti^e el se trouve ^ire, cumme liaiis l'hvpii- 
•lltoe pi-éi'^ilfitte. cUijyen de Heps pairies. 

IIl. Un sujet iiéerbuthiit. li^é de plus de viiinl el un aris, 
i mineur de vinpl-lifiis ans. c'esl-à-diiv eiirore iiini|ialde 
nivant jt» It^glKlatian [i.ilii)nalc, nlilieul le droîl île rilé dans 
m pays ofi IVi^ede vinRt el un ans eslsiiflisiml pour l:i n;ilM- 
rilisation. Le ni^uie nuillit se [H'éseiile i|Me dans les deux 
liypitthèses i]ui ^ieniii-iii it'élte examinées. Le gotivenierneiiL 
néerland.ii^ ^e^e||lli(1lle^l l'éirii^ré comme son national et 
faolre f!<iu\er[ieiueiit lui maintiendra lii imtionnlitt^ i|u'il Irii 
a conféiVie : <:el individu aura diuic ileux pairies. 

rV. C'esr em-ore an cuninl des natituialités (|n'ationtisseirt 
te$ lé)tisUtiuiis ijui. fiim me celles 1.I11 Brésil, du Daneiuark el 
' do Venezuela, atlacheni un elTei de nuturalisalion mi dnnii- 
cilena k h résidence plus ou rnoiais prolnns*^ sur le lerri- 
e de r«s Êlats. ou in?nie, dimrne b loi mexicaine de IHMti. 
font résttller un chan^rerrient de piitrie de la seule acijuisilion 
<lebi«»S'fonds dans le pa>s, 

V. l'ii individu, doni la loi iialiunale allrilme â mut rliaii- 
jnnnenl de pairie des elTeUcolleelifs. seientlanlde plein dii>il 
« tous les menilil'es de sa raniîUe, femme on enfanis, ipii 
^eat sous sa dépendance, se fail nalurali.ser dans un pass 
*)ii l'ailnission au dmil de cité esl, au contraire, striclemeni 
personnelle à relni <|ui l'olitient. Sa femme, ses enfants niî- 
"fitirsne parlaffenl pas la ronditioii nouvelle fin mari et du 
I*re, au i-efrard de ce dernier pavs. Kl cependaiil ils onl 
Wss* (l'appartenir à leur pairie iTori^riiie: ils n'imt plus de 

■ "alloua li té. 

VI. Ik en auront, au niiilrain-. deux, dans l'hvpotliése 
'il»crse. si le chef de lamille. se ratlarliaiLl à un pavs on le 
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i<liiel dans seselîet; 



se fait 
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niliiielli-e au tioiiitjre îles iialioiiaiix il'iiii Ëtal i{ui associe de 
dioil la feiiniie el les enfanl» mineurs de létianjrei' aux con- 
séi|uenc^s de la iiaturHlisalion par lui obtenue. Celle TeDune, 
ceK eiiTiints reli^venl désormais, comme lui, de sa nouvelle 
patrie, alors <|ue la patrie qu'il a abandonnée ne cesse pa» de 
le* ii-veiulitiHer pour siens, 

\'I). Le même coiiDil, soit aégalir. soil positif, de nationa- 
lités, apparaît à propos (In mariage. Une femme, dont la 
lègislallon d'origine n'attache aucun elTet de dénaliorialisa- 
tion an mai'ia^'e, épouse un étranger, dont la loi personnelle 
impose à la femme la nationalité du mari : cette femme a 
deux pairies. Au contraire, elle n'en aura aucune, si sa pro- 
pre |{)i fait j'èsnller de son union avec un étranger la pert« de 
la nationalilé d'origine, et si, d'autie part, celle de son mari 
i-eluse de l'accueillir. 

Vin. An surplus, e! d'une manière générale, celte dernière 
situation se produira toutes les fois que la législation d'un 
pays aura prononcé la dénationalisalion d'un de ses resNortis- 
sants, sans s'être assurée de son admission correspondante 
dans une autre patrie : il en sera ainsi nolaniment, et Vkei- 
mathlosat sera possible, si elle attache cet effet à une condam- 
nation [lénale, à la vente et à la possession d'esclaves, ou 
encore au seul établissement en pays étranger sans esprit de 
retour, comme le décidait l'ancien arlicle 17 du code civil 
tran{;ais. 

Tous ces contlits, quels qu'ils soient, ont pour cause la 
survivance de la nationalilé d'origine à l'acquisition d'une 
nationalité nouvelle, on encore la perte du droit de cité dan» 
un pays, sans qu'à cette perte vienne currespondi'e l'accepta- 
tion d'une autre patrie. Ils seraient impossibles, croyonS'J 
nous, si toutes les législations se mettaient d'accont sur troia^-^l 
points : 
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1" Sur le caraclère stricLeuient imliviilael de lout cliange- 
iiienl (le patrie, seul compatible a\ec \a iiiiliire coiilriiclueMe 
i]\ie 0oas avons attribuée an lien Je sujétion. 

i" Sur la nécessité de subonionnei' la concession du droit 
de cilé â la preuve que l'impétrant est dégagé de lout devoir 
d'allégeance envers la patrie à laquelle il s'est rattaché jus- 
<|ue-là. 

S" Sur la nécessité de subordonner la perle du droit de cité 
à la preuve qu'au jour de sa réalisation, celui ijui renonce à 
sa nationalité sera admis au nonibi'e des citoyens d'un autre 
État : la loi Trançaise du 26 juin 1889 a modifié en ce sens 
l'ancien article 19 du code civil, lorsqu'elle exige, pour que 
la dèuationalisation de ta femme française se produise à la 
suite de son mariage avec un étranger, que la loi dont ce 
dernier relève établisse entre eux l'unité de patrie. (Voyez 
iiussi C. civ. portugais, art. 22, 4" ; C. civ, italien, art. 1 4 ; 
loi mexicaine de 1886, art. 2, IV. 

Telles sont, briévemeiil résumées, les consiilérations ijue je 
crois devoir soumettre à mes honorables confrères de l'Ins- 
titut de Droit international, sur les moyens qui me paraissenl 
propres à prévenir les conflitâ de lois en matiéi¥ de nationa- 
lité. Sans doute les solutions que je préconise auront quelque 
peine à se faire accepter, tant sont dilTérents les points de vue 
qui prédominent dans les diverses parties du monde civilisé, 
tant les lois elles-mêmes diffèrent. Jusi|uà ce jour, les efforis 
qui ont été faits, en vue de les concilier, paralysés pnr 
l'égoîsme national, n'ont abouti qu'à des tentatives isolées, 
qu'à des concessions locales. Nous avons le droit de demander 
et d'espérer mieux. Poui-quoi la diplomatie ne ferait-elle pas 
pour la nationalité ce qu'elle a fait pour les droits d'auteur 
et pour la propriété industrielle, ce qu'elle a essayé naguèi-e 
avec tant de bonheur à La Haye pour certaines parties du 
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droit iiilerniitiotiiil privé, el ne jetterai l-elle pua, dans unt; 
conférence m'i seraieni appelés à siéper les i-eprésentanls de 
toutes les nations, les bases d'une loi unique, ou pour mieux 
dire d'un Iraité, dont les dispositions sagement combinées 
seraient de nature à prévenir loul conllit. en attribuant par- 
tout à chacun une nationalité délinie suivant les mêmes prin- 
cipes et en soumettant partout aux mêmes conditions les 
changements dont celte nHtionalilé serait susceptible? Il 
serait de l'honneur de la France de prendre l'initiative d'une 
semblable entente, el de donner ainsi une sanction pratique 
aux résolutions que vous êtes appelés à prendre dans sa capi- 
lale- 



RÉSOLUÏIONS 

[. L'enfant légitime suit la nationalité dont son père élail 
reïètu au jour de la namance. (Résolution d'Oxford cont- 
plétée.) 

II. L'enfant illégitime reconnu simultanémenl par sou 
père et par sa mère, ou dont la filiation est constatée par le 
même jugement au regard de tous denx, suit la nationalité 
de son père, au jour de la naissance; s'il n'a été reconnu 
que par sa mère, il prend la nationalité de cette dernière. 
et it la conserve alors mime gue son père viendrait à If 
reconnaître par la suite. (Résolution d'Oxford complétée.! 

IH. Dans tous les cas, l'enfant né d'un père étranger sur le 
territoire d'un État ne peut être admis à réclamer la nationa- 
lité de cet État, que pour l'avenir, et s'il justifie, d'une part^ 
de sa capacité au reganl des deux législation», de l'autre, que 
son option est tenue pour valable par son pays d'origine et le 
libère de loule obligation envers ce pays. 

IV. Tout f bangenient de nationalité est personnel à celui 
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«|ui l'olilienl. cl n'exerce eii priiiri|ie aut^iiiie iiillueiire sur 
i'éut (le sa remiiie el de ses enfants m^iue miiieur-i. sauf les 
Tacilités plus {irraniles ijiii {iniirninl Ipiir- M\v diirinres. en \in' 
(Ip leur propre iialniiilisaliini. 

V. Nul ne peiil élre admis ;i iiciiuhrif mie iiali(ni;iljlé ;niln- 
ijiie celle dnnt il est i-evélu. i|u'à l;i cliaffçe île prouier (|ne 
son pays iforigiiie le tieni quille île son allégeance et rjii'i! 
esl en règle avec. lui. 

VI. Nul ne peut perdfe sa nationalilé (lu \ renoncer ipic 
s'il justilie (le son admission assurée dans un aulre Étal. Lu 
dénationalisation e;4l subordonnée, dans son point de départ 
et dans ses effets, à la réalisation de celle admission. Elle ne 
peut jamais être împo.'iée à lilre de peine. 

Fait à Paris, le *5 janvier 1894. 

AA'nHfi Weis», 

Pfiifwwiu' ii^réttë à la FHOuIlé de IJruil rie PaM>. 
AsKiifii'' lie rtnHlihil. 



TREIZIÈME COMMISSION 
■nimunil^K ronHnIaln'N. 

RapporUur : M. Éd. Engelhardt 

Bapport el projet de règlement préeentés par M. Éd Engelliardt. 
rapportear. 



A. K.MMMKrr 

Le pi'iijel (le IJèrlaralion sur les iuimunilés consulaires 
prèsenté par le soussigné le 15 juin 1892 * et les trois mémoi- 
res prèliniinaii'es dont il résumait les conclusion.s', avaient 
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piiiir IjuI i)e disliiigueriielLemenl les consuls eleeti ou coiisi 
iiiarcliiind.'; il&s œnsuls missi ou consuls de'carrière. tout 
iiltrihuaiit à ceux-ci le caractëi'e de ministres publics. 

Comme le fiiisait justemenl obsenei- M. Holin-Jaeiiuemji 
dans son rapport l'écapitulalir du mois de septembre H 
ws deux propositions n'étaient pas absolument liées, en cd 
sens ijue l'adoption de la première ne devait pas avoii- néces- 
sairement pour consé<|uence l'adoplion de l'autre; r mais, 
ajoutait l'éminent secrétaire général, si l'on ne reconnalssail 
pas aux consuls de carrière la qualité [de ministres publics, 
il resterait à déterminer leurs immunités considérées romnw 
distinctes des immunités diplomaliques. » 

Tel est précisément l'objet du règlement ti-joinl (|ui, sag 
impliquer d'aucune façon le rejet final de la seconde propo^ 
lion, a été rédigé, d'accord ave*; M. Féraud-Giraud. en prévf 
sinn de cette éventualité et pour gagner du temps. 

Je ci-ois pouvoir insister sur celte réserve en rendaq 
compte du résultat inléressani, mais Ir-ës incomplet, de l 
consultation dont l'Institut a bien voulu me charger. 

Sur vingt-trois membres dont se compose la XIII* eommûs- 
sion, neuf seulement, y compHs le rapporteur, ont formulé 
leur opinion < ; quatorze se sont abstenus. 

Les neuf membres actifs, sanf un ', ont adhéré au prin- 
cipe d'une diiïérence à établir entre les consuls misii et 
consuls electi; les deux reslriclions partielles {]ui ont accoi 
pagné ce vote Irauveront place dans le commentaire du régli 
ment. 



■ Ce sont, dans l'oitlre alpli abêti que. MM. Éd. Ëngalliai^l. Férau<l 
Olraud, Fiiainalo, Harburger, Kleeii , Leljr. de StoiUluc, Olivi. l' 
Rolin. 
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OiMtre voix se sonl piximmcées en faveur "te l.*i senmilf 
motUm' et cinq contre*. 

A s'en l«nir stricleinenL aux termes de l;i circulaire du 
ucrélariat généra) en date du 31 janvier 189.1. suivant 
I»(uelle les abslenltons é<|uivalent après un cerlain délai â 
des adhésions, vingl-detix vois sur vingt-trois seraient acigui- 
sesaii premier point dn projet de Déclaration su^^inentioniié 
el (livhuit an second. 

La flélibéralioii du ptenum conlinnera peul-élre celte sup- 
posiliiin. 

L'amiuialie du i-^(i;ime actuel (lorte principalement sur t-e 
fait gMéi-al que les consuls, non .sujets de l'Ëtat mandant, le 
plus souvent sujets de TÊtal dansle<tuel ils Tonctionnenl et se 
lîvrnni au commerce ou â l'industrie, sont assimilés, i{uant 
au lilre.au rang et aux droits, aux consuls nationaux exclusi- 
vement chargés des intérêts de leur pays à l'étranger. Tel est 
le cas le plus rré(|uent, celui igui, pour les raisons diverses 
longuement expa.sées dans les Irois mémoires préliniinaii-ës, 
soulève les plus graves objections. 

Mais le corps consulaire offi-e plusieurs autres variétés 
d'agents ipi'ii convient de ret^onnaitre et de classer. En l'en- 
vîsageanl dans sa complexité', (m en dégage les cim| ty|ies 
Kiiivanls : 

1. Consuls nationaux uniijiLeiupnl consuls, oucimstds dits 
envoyés ; 

t. Consuls nationaux qui, san.s être exclusivement consuls, 
n'exeirent ni le commerce, ni l'industrie; 

3, Consuls nalionaux exerrant le commerce ou l'industrie: 



Cftlks de MM. fJ. EngplIiarJl, Fu? 
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i. Consuls iiidifrènes, les uilse\ei'<,'iuil, lesaiitiesn'exen;;! 
|iiis le commerce nti t'imluslrie; 

.1. Consuls non nationaux, mais non sujets de VPJM où i 
iTSident, les uns exenanl, Ips autres n'e\ei\'anl pas le vont 
rnerce ou l'induslrie. 

L'arlide I" du i-i-glement i-éserve le tilr-e de consul aux ' 
seuls agents des deuxpi-euiîéi'es catégories; il comprend œa\ 
lies trois aiili-es sous la ilénominalion d'agents consulaires. 

Le principe de ce départ repose sur des considéi'ations de 
lieux ordres. 

L'expérience moderne et le plus simple rais^mnemenl 
démontrent tout d'iiboivl l&s inamvénients de mainles sortes 
inhérents au cumul des fonctions de consul et de négociant oa 
d'industriel; ils démontrentaussicegu'ade choquant, surloiil 
à luette époque de spécialisations professionnelles, la parité 
'jui existe entre fonctioniisires si dissemblables par leur 
origine, par leur caractère, par leur deslinatiim principale, 
comme par les garanties qui se l'attachent à leur mandiil 
public. 

On s'est sufflsainment expliqué à cet égard dans les troLs 
documents précités, et l'on ne peut guère douter du vole 
adhésif de l'Institut. 

.assurément les critiques qui visent l'institution de consuls 
niarcliands, ne tendent pas i la suppresition d'une pratique 
que des convenances locales ou des nécessités budgétaires 
justiHent en bien des cas. Mais ce iiue l'opinion à peu près 
unanime condamne hautement, c'est l'égalité oflicielle qae 
l'usage et les traités persistent à maintenir entre les délégués 
de cette catégorie et ceux de la première. Une .■seule vois s'est 
élevée dans la commission pour défendre le statu quo '. 
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Pimcipaleiiieutliiisée <;ur t!<-lteiltiiiiMVi|uelesi»Dsuls etecti 

xxilil'orditiitire iisgoriants, la séiuralion t|ue l'on propt«e se 

'Inluit il'uiK* aiitie considéra lion eyipmnl^ an caract^r? 

tnéme des a^'eiils itu sen-ice «t^rieur. Je veui ilire, *ans 
eiii)férer fn rien la valeur de cetar^runieiil. iiue la itistinctioD 
iluiil il s'aeil dépenct aus^i, ija'elle doit inéiue >lé|>eiidrv «le la 
tiiaiure dans lai[iie||c ces ajwnts ont <|ualitê [tour .iipr au Dom 
'lu s^uternemenl i|tii les a înstiUiés. 

A ce pniiil de vue, iie semtiie-l-il i)as léi;;iliiiie <|iie W 
ronsnls envoyés priment les consuls ipii n'appartiennel pas, 
ruiiiiue eux, au pays dont ils tiennent leur mandai et qui 
relèveni par leur nationalité Un pays où i-e mandat est exercé? 

El ici. ifuelle i|ne soit la Jislance r|ui, aux yeux des dissi- 
dents, sépai-e lesdipl'unales desauisuts, qu'une comparaison, 
iiu'un rapprochemenl même nous »oienl (lennis. 

Nous ne sinnmes plus au temps des h ambassaileurs » i]ui 
seals possédaient le caraclére représentatif; et même le D'ailé 
«le Vienne de 1813, qui a recneillî et accrédité cette doctrine, 
ne i-épond pins aux idée* et à la pratique contenip«iraines. 

Aujourd'liui tous les ministres publics ont, à un degré 
i;nri-es)H)ndanl à leur nntde, la qualité dont les ambassadeurs 
sont investis au degré éniinent; et. comme je le rappelaisdans 
mon premier mémoire, nombreux sont les juris«'onsultes et 
les tiomines d'Ëlul qui l'econnaissenl dans les consuls de 
carrière lies ministres publics. 

J'ai plaidé moi-même en favenr de cette assimilation rela- 

Par cunln' M. Oliïi vouditiit qui- l'on inlerdit le eonim<'rci> même 
aitx consnls non envoyik. 

Je iloU ajouter que Ioh vnes de M. Lumin([. <]ui n bien voulu ctmcua- 
rir à l'exameR préniable <le la question consulaire, se rapproclieni de 
cnlleA de Al. di- Moniluc, HaiM Atre, lnn( nVn fHut, nussi alrâalnes ; mais 
cunime 1« «avanl pn>rorfi«i'iir n)- fait pas partie de lu Mil' i'oiiinili<Hli>n> 
j» ii'aï pu 1b c.iniproiiilrc dima mon ilénoiiilii^mwil. 
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live. Uii'^lle sitit cnoteMlée. il n'en est ()as moins vrai qiu 
pourvu d'aUribulionsincdinparalilemenl plus larges lyii'auni 
fois, le consul mmierne représtmtif ^i\an^ le cercle plus oumoiiij 
étroit de sa compéleiice, les inléréUdel'ËUtt mandant romm 
ceux des rëgnicoles et qu'il participe ainsi, jusqu'à un cerlat^ 
point, (le l'attribul essentiel des Chartres diplomatiques'. 

EnvisapeanI la question sous cet aspect, peut-on équitable 
ment placer au niéuie niveau el soumettre à nn traitemeni 
égal, (l'une part, des envoyés nationaux spécialement pi^paréîi 
el exclusivement voués à la fonction consulaire el, d'autre 
part, des étrangers adonnés au commence ou à d'autres em- 
plois, {|ui dépeudenl. en lant que sujets, des administrations 
de leur résidence eli|ui, ainsi que j'ai cherché à le démontrer 
ailleurs, n'onl guère de relations plus intimes avec le gouver- 
nemenl de l'État donl ils portent les couleurs, que celles qui 
uni.ssenl à son constituant le mandataire désigné de seconde 
main el en verlu d'une procuration anonyme? Car il i 
paraitpas juste de prëleiidre que. dans son acception de moifli| 
en moins limitative, le caractère représentatiT résulte uni 
quenienl de l'élendne des pouvoirs dont les agents extérieati 
soni respecliveraent munis. Par leur natui¥ même, ces p 
voirs, si définis qu'on tes suppose, laissent loujonra â l'initt 
tive personnelle une laiitude qu'on ne concède pas d'ordinaîtl 
à un pi'ocureurdans les relations pnvées. Dépourvu .sodvc 
d'instruclions précises, le consul, comme le diplomate, dtri 
s'inspirer de la pensée de wm gouvernement, de ses trs 
lions, de sa jurisprudence, consuller eu maintes afTaires 1 
pi'écédenls, s'identifier en quehjue sorte avec lui., cunditioi 
igiie ne saurait siiflisamment remplir un fonctionnaire, étrad 
ger ;i ce gouveriiemenl par sa naissance, par son éducatiolj 
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par sa langue et ijui, il'ailleiu's. a plus île soiiei df sim négoce. 
que tie .'ion lïontjulat. 

N'est-il pas évident tout au nuiius ([u'aii regaril de railuii- 
nistration locale, la commission d'un consul effectif a plus lie 
valeur inlriusèiiue. confère une plus liante autorité, (pie celle 
«l'un indigène préposé à un consulat honoraire? El ipii n'a 
Jans la pensée l'épithète qui conviendrait, par exemple. ;i un 
courtier marseillais se donnant comme le porte-parole d'un 
■ministère étranger qui, je l'ai prouvé*, connaît i\ peine son 
nom et sa siiuation personnelle? 

Ces obsenalions, appujèes par tes actes auxquels je me 
«uis déjà réfèi'é, expliquent sans doute suflisaui nient la divi- 
sion capitale et la gradation qui font l'objet de l'article 1" du 
règlement. 

U est un point cependant sur leijuel des avis contraires ont 
été émis par trois des membres qui approuvent ta séparation 
de» consuls de cairièi-e et des consuls marchands. La logique 
commanderai) peut-être de placer dans ta seconde catégorie, 
Jes agents nationaux qui. sans se livrer au commerce ou à 
l'industrie, exercent uneautre profession que celle de consul. 
Telle esi l'opinion du très compétent jurisconsulte, eo- 
rapporleur de la Xlll" commission '. 

Mais, comme deux autres membres de la majorité se sont 
•exprimés dans un sens contraire* en paraissant môme dési- 
nenq.Qf la première catégorie comprit également les elerti 
■qui, tout eu eierfant une autre professiim que celle de consul, 
ne sont ni marcband.t, ni nationaux, ni citoyens du pays de 
leur résidence, je proposerais que la répartiliim transaclion- 
nelle du règlement fiit provisoirement mainlenrie. 



* Troisième a 
■ M. Férsuii-Oiraud. 

• MM. r.*hi- et Éd. RoUii. 



m 



VALX DKS CimjHSSIlLSS 



I 



L'un ne inécoiinait cerles pas la itUliiu-tioii, h suiH'Mio) 
iiiéiiie (len services que peuvent i-ejxli'e i^rUins cniisiils 
sis sitr plare, lors niémei)ii'ils ne roasacreiil <jue la moitu 
partie de leur ;«inps à leni^ mission publii|ue. L'on ne p 
iiiin |ilus se Muser à citnvenu- i]u'id et là, plus li'nn cocia 
lie carrière esl »u-dessous de sa lâche ou n'oITt-e pas toute» 1| 
Kai'aiities i|ue suppose soii iuveslUure. Mais ce sonl, il'iiii c 
n>nime de l'autre, des ex4»plions ((ni ne sauraient entrerS 
li»nie (te coniple dans les («mparaiscKis générales :iit\<[iie)t4 
iiniis nous sommes livrè. 

Du reste, l'Instilut prononcera. 

Le second point essentiel de la réforme projeté^ esi mhlif 
à la (.'onililion juridiifue «les conduis. 

La jurisprudence en celle matière est sin^uliérpuienl varia- 
li)e; car on ohserve des différences non seulemeni dans 1 
usages et dans les traités qui pi-ésident aux relations d'Ëtat j 
Élal, mais même dans les décisions des trihunaux d'un a 
l^tat. 

Trais principaux systèmes sonl ici en présence, et ils 
chacun leurs partisans. 

Le preuiier consister exempter les consuls de la juridictJH 
ludiRéne, tant au civil «lu'au criminel, comme les diplomat 

Le second rend lesconsHlsjusliciablesdesIriliuuaus Incai 
sauf pour leui's actes oflicieis. 

Le Iraisiéme esl l.i coni^ralion du second, mais a\e<' i 
cjause que les consuls ne peuvent être poui'suivis .sans ( 
leur gouvernement ne soil pi'éalablemenl appelé à interveoi 

Il y a même un quatrième système mixte, d'après lequel h 
consuls, .soustraits à la juridiclion pénale, sauf en ca.s t 
crime, seraient soumis à la juridiction «civile, à l'exclu-siond 
la conlp-ainlf par corps et de la saisie. C'est celui que j'ai 
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\i«^i liti'e individuel dans une étude spéciale paiiie au cour» 
<lelidélil>èraUau-ilela XHH commission '. 

Comme rapporleiir de i:ette commission et en lerianl compte 
•l*-ilisposilion.s plutiU pratsenlies i]ue romiellement accusées, 
j'ai pi'oïisoi renient adopté dans le projet île règlement le 
'"'isiêine sjsléme, i|iii est, d'ailletir's, conforme aus [irocédés. 
inifnialinuaiix. 

Lps Iriis lerriluriales sei-aient puii;menl et simplement ap- 
plinbles aux agents consulaii-es pour Ions les actes étrangers 
ï leur fonction piililigue. 

A i|ueli|ue .sjsléme que l'on donne la préférence, il importe 
'lu'uii accord conventionnel précise nettement et d'une nia- 
"'^re uniforme dans ijuelle mesure les pouvoirs juridiclion- 
fle/s locaux peuvent exei-cei' sur les agents étrangers leur sur- 
^'^illance, leur cootréle et leurs ilruits de répression. 

ie ne crois pas nécessaire de commenter les autres articles 
'*!* projet; ils sont tirés, pour la plupart, des traités en 
'uiieui' ou de l'usage qui les supplée. 
Je note, en terminant ce long exposé, i|ue plusieurs de.* 
^»"aNds Étals, considérant les consuls comme des auxiliaires 
If plus en plus utiles de toute diplomatie nationale, i-éduisent 
*>ii'essammenl le nombre de leurs càmulati koiwrairn, que la 
Hnssie en particulier parait résolue à les supprimer el que I» 
t'rance j a renoncé depuis longtemps;. 

liénes en juin 1893. 



< De ta condiliou juridiiine don i^iri^iil'i. — Étudn ; 
FN>raonn»lle (Rtvut du droit inleriutlionat <i<- IKTO). 
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B. PHOJKT DK Kfir.LKMKNT 



IMMUNITÉS CONSULAIRES EN PAYS DE CHRÉTIENTÉ 



Abtiiii.k l'KKMtKH. — Le Itli-e de consul ii'app.irlieiil i|ir;iii\ 
iiKcnls <lii service extérieur, qui, sujets de l'État qu'ils repi-é- 
sentenl. n'eKercent pas d'autres fonctions que celles de consul 
(co)uti/M »iû«t) nu i]ui, exerçant d'antres fonctions, ne se ii- 
vrenl ni au commercp, ni à l'industrie, 

Poi1en)nt désormais le titre d'agents consulaires : 

a. les consuls nationaux, c'esl-â-dit«, sujets de l'élat man- 
dant (|ui exercent le commerce ou l'industrie: 

h. les consuls qui relèvent par leur nationalité, soit de l'Ë- 
latdans lequel ils sont coinmissionnés, soit d'un antre État que 
de l'État niandanl. sans qu'il .soit faildedislinctionenti-eceui 
qui exercent et ceux qni n'exercent pns le commerce on l'in- 
dustrie. 



TITKK PRKMIKK 
I>es consuls. 

Art. 2. — I-es consuls jouissent de l'immunité personnelle 
;ins conditions spécifiées dans les articles 3. \^f> etti ci-aprés. 

Abt. 3. — Ils ne sont pas justiciables des tribunaux locaux 
pour les actes (|u'ils accomplissent en leur qualité officielle et 
dans les limites de leur rompélence. Les exceptions qui sont 
failes à cette régie, doivent être prévues et définies par traité. 

Si un particulier se croit lésé du fait d'un consul agissant 




•JaiH l;i .tph^i'e de ses atti'itiiilions, il adressera sa pl»îiUe »u 
^diiternement lerri tonal. i|ui > iloiinera coufs, s'il v a lien. 
|i»r la voie diplomalii)iie. 

Aht- 4. — Sauf le cas spècilÎK en l'artirle 3 ci-dessus, les 
ninsuls sonl juslirialrles, lant au chil qu'au ctûiiiinel, des Iri- 
hnnaux du pays où ils exei-cent leurs (niiclions. 

Néanmnins loiite action intentée â un consul est suspendue 
jusqu'à ce i|De son gouvernement, dûment pi'évenu par la voie 
iliplomaliriue, aitpu se concerter a\ec le (fouvernemenl lerri- 
lorial .sur la solution ipie l'incidenL i-oniporle. 

Cet avis pr^^lalile n'est pas nécessaire : 

1° lors<|u'il s'agit de faits se rattachant à la piufession i|Lie 
le eon.sul exerce concurremment avec ses Tonctions oflîcielles : 

*> en cas de simples mesui-es conservatoires portant sur un 
immeulde appartenant en propre au consul ou sur des men- 
liles legamissaiil,à moins i|ue rîmiiieubleneserveirhAlelau 
consulat ; 

3" lorsque le consul. dOmeiil autorisé par son gwivenie- 
liienl. a provo<|uë lui-même ou accepté le litige devant ta ju- 
ridiction locale. 

Art. 5. — Kn aucnn cas, les consuls ne peuventétrean'élés 
ni détenus, si ce n'est à raison de faits i)ualiliés crimes par la 
législation du pajsdans lei|uel ils résident. 

Abt. fi. — Ils ne sont pas tenus de comparaitie comme lé- 
moins devant les tribunaux locaux. Leur témoignage doit être 
rer.ueilli à leur domicile parnn magistrat délégué ot/ koe. 

Dans les cas exceptionnels nii ta comparution personnelle 
ilil consul ou sa confrontation avec l'accusé seraitjugée indis- 
iwnsable, le gouvernement territorial, si le consul refusait de 
ilélêrer à l'invitation ijui lui serait adressée de se présenter 
devant le juge compétent, aurait recours A la voie diploma- 
tique, comme il est dit en l'nrlicle :i ci-dessus. 



A 
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AiiT. 7. — \.a ileineiire oflîcielle des i-onsuls el le* hn^aiix 
■OLTiijiés |iar leur chaïu'pllerie pi par leni'S archives soiitiiivîo- 
lables. 

Aiicuii oflu'ier de l'ordre adirûiiistralif dm Jmticiaii'e ne 
pourra > [lénélrer sons (|Heli|ue pi-étexle que ce soil. 

Si un individu poursuivi par ta justice locale ses! ri^fiipié 
Ml consulat, le consul demi le livrer sur la simple i^iguisiliou 
de l'autorité romp^tenle, 

AiiT. 8. — Pour assurer spécialement l'inviolabilité des ar- 
Jîliives cunsulaii-es, un ftal descriptif des divers locaux com- 
posant la chancellerie du consulat sera remis h l'autorilé ail- 
niinistrative par l'agent étranger, toi-s de son entrée en fonc- 
tions et toutes les fois nn'il > aura transport de la chancellerie 
■d'un immeuble dans nn antre ou changement imporlani dans 
les dispositions matérietlps de cette chancellerie. 

Ledit état sera chaque fois l'ohjel d'une vènfiratioti cnttca- 
dictoire. 

Art. {). — Les coiisuls doivent s'abstenir de placer dans 
les archives et dans le.s locaux de leur chancellerie des docu- 
ments et ohjets étrangers à leur service. 

Les rhaHcelleries consulaires, tout en restant distinctes des 
ipiëces servant à l'hahitatinn du consul, peuvent être instal- 
lées dans cette hahilalion. 

Art. 10. — Si le consul, requis par l'autorité judiciairt* 
d'avoir à se dessaisir de documents qu'il détient, se refuse à les 
livrer, l'autorité administrative l'ecourra par l'inlermédiaire 
du ministre des alTaires étrangères A l'amhassade ou » la lé- 
galion dont cet agent dépend. 

Art. h. — Les ronsnls son) e\erapls des coulrihntîons 
dii-ectes, personnelles, mobilières ou sompluaires. Leur hatti- 
Ttalion et le local de leur cliuncellerie ne peuvent servir nu 
.logemeiil niililiiire. 
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Sanf t'excepiiim indiiiuée à l'arltcle U ri-aprt-s. ils soril 
soamis aux iiutiâts itidir-ects, »ux droits d'octroi, di> )iosU>. 
de léléjîraplie el n loule cliarge niiiiiici[iale re|irést'iitaii1 un 
service rendu. 

Ils iroiil dj'dil il aucune exeriiplioti fiscale |iuiir les imuieu- 
We« i|irils pos^ilenl dans lepavs. 

Art. li. — Us sonl aiïrancliis des droits de ilouane pour 
les meublei> et etTels qui, destinés à leur usage personnel el i* 
celui de leur famille et de leurs îiens, sonl intr-oiltiils dans li- 
pays de leur résidence, lors de leur premier élablisseinenl. 

Aht. 13. — I*s consuls peuvent placer au-desausde la porte 
extérieure du consulat l'écusson des armes de leur nation avec 
cette inscription : Consulni de 

Ils peuvent arborer le drapeau de leur pa>s siir la maison 
consulaire aux jours de solennité.-^ publiques, à moins qu'ils 
ne résident dans la ville oft leur gouvernementest représenté 
par une missitm diplomatique. 

Il.i sont éffalement autorisés à liisser ce drapeau sur l'eiti' 
liarcation i|u'ils emploient dan.s l'exercice de leuis fonc- 
lions. 

Art. U. — » Il est pei-mis aux consuls de corresi>ondiv 
»i-er leur ^ouveruemenl el avec la mission politii|ue de leur 
pairs par dépét^lies télégraphiques rbillrées ou au moyen de 
courriers munis d'un passeport ari hoc. 

Il leur est également loisible de ronller leur correspon- 
dance ofririelle au\ capitaines des navires nationaux anci'és 
dans le port de leur résidence. 

En cas d'épidémie, la puriticalion des lettres destinées aux 
consuls a lieu en présence d'nn délégué consulaire. 

Art. 15. Rn cas de déi'és ou d'empét^^bemenl impi'é\u du 
consul, l'oriicier consulaire te plus élevé en ?:rade après lui, 
sera aduiis de plein droit à fiérer le ciinsiibil. sauf à produire 
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en lenipï el lieu â l'aiilorilé Im'ale \'ane officiel gui le eofl 
lii'iiie dans ah gestion provisoire. ■ 

A cet effet, le consul devra présenter à l'uutoi-ité locale l'oj" 
licier appelé évenluellemenl à le i-emplai»r à liire inléri- 
maire. 

Ot officiel', pendant sa gérance, jouira des immunilés et 
privilégies attrilmés aux consuls par le présent rè^flemenl. 

Art. 16,— Il n'est fait aucune différence .sous le rapport 
des immunités entre les consuls généraux, les consuls et 
vice-consuls. 

Il s'entend que les agents de cette dernière calègorie, en 
tant que préposés à des vice-consulats, doivent remplir le»- 
conditions de nationalité et auti'es prévues par le premier 
paragraphe de l'article i^' du présent règlemenl. 

Dans les cérémonies officielles où ils sont convoqués, les 
consuls généraux, consuls et vice-consuls prennent rang 
d'après leur grade, et dans chaque grade, d'après la date de 
leur entrée en fonctions. 

Art. 17. — Pour (jue les consuls soient admis et reconnus 
comme tels, ils devront pi-ésenter leurs provisions, sur la 
production desquelles i'exei/vatur leur sera délivi-é. 

Sur la présentation de Vereguatur, l'aulorlté supérieure 
de la circonscription dans laquelle lesdits agents sont appelés 
à résider, donnera les ordres nécessaires aux autres auto- 
rités locales pour qu'ils soient pratégés dans l'exercice de 
leurs fonctions et pour que les immunités, exemptions et 
privilèges conféi-és par le présent règlement leur soient 
garantis. 

Dans le cas où le gouvernement territorial jugerait devoir 
retirer Vereguatur à un consul, il devra en donner avis préa- 
lable au gouvernement dont ce consul relève. 



-^ 
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TITKE II 
Des agents consulaires. 

Aht, 18. Les agents cunsuliiires soiil soumis aux lois i<l. 
juriditlions territurinles. 

Touiefois, loi'sque des uctiiius en inalitire civile ou crimi- 
"t^ seront dirigées contre eux, les ti-itiiinaux locaux devront 
s« iléclarer incompétents pour en connaitiv, dès (ja'il sera 
établi par le défendeur qu'il a agi régulièrement en sa ijualité 
officielle et conformément aux lois, règlements et instructions 
cnniïroanl l'exercice de ses fonctions. 

Art. 19. — Les agents consulaires sont exempts de l'impôt 
("ncier pour l'immeuble ou pour la partie de l'immeuble spé- 
cialement iilleclé a leur office. 

Sauf cette exception, ils acquittent les autres impositions 
tant nationales que municipales. 

Art. 30. — Leurs archives officielleset le local qui les ren- 
ferme, sont inviolables. 

Le local réservé à ces archives et dont un état descriptil 
devra être remis â l'autorité compétente, comme il est dit en 
Tirticle 8 cinlessus, sera exclusivement aflfecté à sa desti- 
nsUon, c'esl-à-dire, qu'on ne pourra j déposer aucuns docu- 
neatfi ou autres objets éirangeis au service de l'agence 
niisnlaire. 

is le cas oii l'autoiilé territoriale aurait des raisons de 
sniiKonner que l'agenl consulaire ne s'est pas conformé à la 
dispusition du paragraphe précédent, elle sera tenue, avant 
"le vérifier' par elle-même cette infraction, d'en référer à la 
mimiin politique intéressée et d'agir de concert avec elle. 

L'ofltce des agents consulaires, j compris le local de leurs 
»-■= - _ 13 m 
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arcllives, devra toujours èlre sépjiré de leur conipliiiF' nu 
bureau d'affaires personnelles. 

Aht. 21, — Les agents cnnsubii'es ont le ilroil de placer 
sur la façade de leur office lécusson des arnie-s de la nation 
qui les a commissionnés. Oetécussoii sera surmonté de l'ins- 
cription : Agence consulaire de 

Art. 24. — Ils peuvent correspondre direclenienl à titre 
offiriei, avec les autorités admini.'itratives et judiciaires t\f. 
leurs circonscriptions res|)ective.s. 



VIN 
PROPOSITION DE M. G. ROUN-JAEQUEMBS 

ONNEH A LINSTirUT 0N SIËGE FIXE 



RAPPOUT im LA COMMISSltlX 

NOUUËE A GENÈVE EN I8B3 POUR ETUDIER CETTE PROPOSITION 

Dans le dernier rapport général qu'il a pi-ésenté ;i l'Institut 
en sa qualité de Secrétaire généml, uotre éminenl coiifi-èi-e, 
H. G. Rolin-Jaequeinyns, a soulevé la question de savoir s'il 
ne conviendrait pas d'adopter pour l'Institut un siège fixe en 
Suisse, indépendant de la résidence du Secrétaire général. Ce 
siège fixe, entre autres avantages, permettrait -À llnstitnt 
de réclamer ta personnalité civile dans le pays où il s'éta- 
blirait, le mettrait en mesure de former une bibliothèque el 
lui assurerait, en vue de ses sessions, un lieu de i^union 
central et connu d'avance, pour les cas assez fréquents où il 
ne peut aller siéger dans la ville où il se proposait de s»- 
rendre. 
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1- iH'liliil. nprtis avilir examiné la question, taiil en séaiice 
(itoiipi'e (|ae ifnns ses lieux séances ailministralives. a 'i»nv 
«pe-Tu soù impnrliince et les dirniiultés d'ordres divers ijiii 
s'y 'allJchenl au point de vue ilu fonctionnement dn secré- 
tirâl, il y avait lieu de U renvoyer, pour élude préalable, à 
ane CDi[imis.>iou ifui lui pi-éseuterait son rappoH dans la 
piwbsine session. 

Celte Cnmniission a été composée de MM. Motnier, prési- 
itfnl arlnel de l'inslilul, RiviËn, ancien président et ancien 
swrÉiaire général, et Lehb, secrétaire général actuel. Elle est 
ODanime dans les appréciations et les ronciu.siunâ que le 
"««wsigné \a avoir l'Iionneur de i-ésumer ici eu son nom. 

L'idée (te voir l'Institut investi de la personnalité civile et 
JMissMer un domicile slable est ti-és sédaisante au premier 
*boiii ; et si M. Rolin-Jae{|uemyns a été le premier à en saisir 
fltficiellement ses confrères, il n'est pas le seul d'entre nous 
t|iii j ail songé. Nous croyons cependant, api-ès un mûr 
eiainen, que l'Institut aurait tort de s'y ranger et de modifier 
>i^ ttatu gjw tel qu'il résulte depuis vingt ans de ses Statuts. 

Les avantages de la proposition peuvent, d'après son lioiiu- 
nble auteur lui-niéine, se ramener à quatre cliefs : 

I" L'Inslitut, reconnu personne morale, deviendrait apte à 
recueillir des dons et legs : 

^11 saitnil d'avance dans quelle \illii il pourrait aller 
siéger, les années où il n'aurait rei;u aucune invitation spéciale 
«uhien oft il ne poun-ait ou ne voudrait se rendre à aucune 
des invitations reçues ; 

3" Avec les dons de livres iiu'il reçoit et qui. sans doule, 
«e multiplieraient dans cette hypothèse, il poun-ait créer à 
«Hi siège une helle Ijihiiolhéque de droit international, qui 
iJeviendrait précieusi' pour ses memlires el pour les juristes 
de la tucalilé ; 
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4" Les livres el les archives de l'ilistilul ii'aai-aîeiil plus â 
vitViiKei-;! cliHi|iie chantiemeiil de seci-élaire fténèral. 

I 

Au poinl de vue îles dons el le|j;s. In personnalitn civile 
n'est nt^cessaire i|ue si les liérilieis du testateur se i-efii-scnt à 
délivi-er un legs amiablement. Une société qui n'a pa:> e«tte 
personnalité peut parfaitement recueillir les libéralités dont 
le montant lui est remis de la main â la main. Or, il paraitrail 
assez difticile à votre Commission que l'Institut plaidât Jainai» 
contre la famille d'un de ses délunls membres, pour lui arra- 
cher la délivrance d'un lejrs contesté: il est certains droits 
stricts dont on hésite beaucoup à user, même ifuand on les 
posstHie, et la Commission estime que celui-là rentrerait dans 
la catégorie des facultés dont ou ne se prévaut point. 

D'ailleui-Stet d'une façon plus générale, on peut se demander 
si l'Institut a un réel intérêt à aiiementer ses capitaux pai* 
des legs. Il suflit actuellement ;i ses besoins, d'une façon fort 
convenable, à l'aide des cotisations de ses membres : chacun 
prend galamment sa part du fardeau commun, el nous avons 
U satisfaction de ne rien devoir à personne. Tous les services 
personnels sont gratuits, comme ce doit être le cas dans une 
association purement scientili^iue; el le fonds alimenlè par 
nos versements annuels couvre largement les dépenses qu'exi- 
gent nos publications, noti'e administration et nos session». 
Nous estimons qu'il doit en être ainsi et que nulle modilica- 
sion n'est souhaitable : une vieille expérience a démontré 
que les tiommes s'intéressent aux choses dans lamesui'e de 
ce qu'elles leur coûtent, (iardons-nous, en diminuant les coti- 
tations à la faveur des capitaux donnés ou légués à l'Institut, 
de risquer de diminuei' l'intérêt des membres pour l'œuvre 
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collective el ifHFTaihIir les liens iIp nuire piécieuse solitlnrité. 
Si nous tenons tous à liunneiu, ainsi igiie la Ooinmi.s.sioii le croit 
fermemeiU. île pourvoir par nos proiires cotisalioiis aux Trais 
lie notre activité scientilique. que ferions-uous d'un supplé- 
ment (le capitaux^ Nos ressources actuelles nous niellent lar- 
gement en mesure lie Taire les publications i|ni nous jncoin- 
beiil pour le servira de nos sessions : et nous ne sommes pas 
constitués de Taçon à entreprendre d'autres esjit'ces de jmlili- 
eatious, à éditer des monograptiies juridiques, à ouvrir des 
concours, etc. Il Taudiviit. pour cela, un secrétariat or^iauisé 
sur de tout aulras hases, et des niemliies résidant à proiiuiitë 
les uns des autres, de rai.'on à pouvoir travailler en conunun 
en dehors des sessions ; en d'autres leruies. une exlensiim nti 
ane LransTormation de rinslitiiliori. (|ui ne nous piirail ni 
Opportune ni désirahle. 

Si l'on envisage la personniilili^ r.'wiU: comute un siiuple 
élément de staliililé en deliurs de la queslion des dons el legs, 
elle ue nous paraît pas non plus réellement utile, en supposant 
nfime — ce qui est controversé — (jue la pei'sonnalité recon- 
nue dans un pay.s le soit de plein droit et ipso facto dans le 
re«le du monde civilisé. En effet, ou bien nous coiilinner-iuis 
à travailler, nos éludes et nos avis gagneront d'année en 
année en autorité et en crédit, et nous n'aurons pas besoin 
pour (irospérer de la consécration oTIicielle qu'aura bien 
vouin nous oi^iroyer un gouvernement ; ou bien nos liens se 
relÂchenHil, nous nous réunirons de plus en plus rarement, 
nous ferons de moins en moins de besogne fructueuse, et ce 
ne sera pas la qualité de personne morale qui empêchera la 
prompte décadence de l'Institul. La vie d'un corps savant est 
Indépendante de ces reconnaissances officielles; il ne nims 
parait pas qu'il importe de les i-echercher. 
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II 

La Comiiiissiini n'i(iiiiii-e pas (|u'iin cerlain hihiiIiiv «le iikmr^ 
bfeii de rinstitut. Trappes des obsUrles iju'onl pajfois 
W» nos convocations dans ces dernières années, ont désiré i|W 
rinsiitul eût un siège fixe, oii il piït se réunir habituellemei 
el de droit, sinon inuariablemenl. Nous reconnaissons iiull 
peul être fâcheux de voir nos sessions subordonnées au i 
plus on moins actif de tel de nos confrères ou i la bom 
volonté de tel gouvemeinent ou de telle ville. Il est désirabj 
iiu'i'i défaut d'invitations ou tout au moins d'invitations jug^ 
acceptables, nous saciiions d'avance gu'il est un endroit oft'^ 
nous serons toujours bien accueillis et où nous ponri-nns 
siéper aussi souvent que nous le jugerons à propos. Mais, 
dans notre opinion, il n'est pas indispensable, pour avoir 
cette sécurité nécessaire, d'aliéner à tout jamais notre lil)erté 
en donnant à Hnstitut un siège plus permanent que ne ie 
prévoient les SlatuLs actuels. Il sufllt que le secrétaire général, 
chez qui ces statuts placent le siège de notre association, soil 
invité — s'il ne ie fait pas de lui-même — à assurer, soil 
dans la ville même oij il réside, soit dans le voisinaue, un 
bon accueil à l'Institut dans ri)}potlié.se indiquée et pendant 
toute la durée stalutaire de ses fonctions. Ce but, pour le 
dii-e en passant, est atteint dans ce moment : le gouvernement 
vaudois a bien voulu, avant même i|ue M. G. Bolin-Jaeque- 
mjns ertt formulé sa proposition, déclarer au seci-étaire 
général actuel qu'il était prêt à i-ecevoir Tlnslitul à Lausanne 
quand et aussi souvent que le désir lui en serait exprimé. Ce 
qui s'est fait au bord du lac Léman aurait pu ou pourrait se 
faire aussi bien ailleurs, quand le secrétaii-e général ftcla 
sera remplacé. Pourquoi, dan.s ces conditions, l'Institut se lia? 



i. 
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lail-rldavance tit puur un temps inilélini, au risque île se 
falipienle son ctioix ou de fatiguer ses lifltes'? 

Xniis j(|c[erions une décision dans ce sens d'autaul plus 
inopportune que, si nous ne niéconnaisMins pas l'utililé de 
fioir J'avance nù nous réunir au besoin, nous sommes con- 
niacu-; de celle que présentent, à l'inverse, des sessions 
>w>ue.4 aalanl que possible dans des pays diffèi-enls. Corps 
wwnliellenienl international et cosmopolite, nous ne pouvons 
■loux faire connaître et apprécier, nos délibérations et les 
i*Klements que nous proposons ne peuvent conquérir une 
«loril* et une notoriété un peu généi-ales, ijue si nous pre- 
inns soin de ne pas nous cantonner dans un cercle trop res- 
treint. 
Au point de vue delà TréquentaLion deuos sessions, il n'est 
«aire i^onlestable que l'agrément de visiter une ville ou une 
cuoCrée nouvelle est un puissant stimulant, et que nos réu- 
niotiM seraient moins fi-éiinentées, il l'époque des vacances où 
fiie» sont ffénératement placées, si elles n'offraient â des 
JHrisf-onsultfts, fatigués par leur labeur de l'année, absolument 
aucun autre attrait que celui île délibérations austères dans 
lUie localité dont ils auraient d'avance épuisé Ions les charmes 
et où tout élément de distraction ou de délassement serait 
ifavance et délinitivement banni. Sans donner à ces éléments 
la place parfois un peu trop prépondérante qu'ils ont prise, 
et dont, à un autre point de vue, personne ne s'est plaint, 
loin de là, nous estimons qu'il estutile au but même que nous 
|H>arsn)vons de mndre nos réunions non seulement scientifi- 
qnement fructueuses, mais encore attrayantes, et de ne pas 
renoncer 5ystëmatii)uement par trop d'austérité à en auguien- 
ter la fréquentation. 

On ne saurait, d'ailleurs, perdre de vue que. les niembi-es 
et associés de l'Institul étant dispersés ilans toute l'Europe, 
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sans même parler ik' l'Asie ei île rAnièiique. il n'esi pa: 
localité, si cealrale qu'on la cliuisisse, qui ne soit encore toi 
éloignée (les uns ou (tes autres. Il serait coiilraire à loal 
éfjuité et à la vraie collégialité d'imposer les longs voyag) 
perpétuellement aux mêmes persimues. Le seul mo>en « 
tenir la balance éffale, c'est d'aller, autant (jue possible, siég» 
chaijue fois dans une auti-e région, sauf, encore une fois, A i 
réuiiii' au siège statutaire si, dans nu c;is donné, nulle auU 
ville ne se pi-ête A nos assemblées. 

111 

L'idée de constituer, sous les auspires de l'instUnt, ai 
belle bibliolliëi|ue de Droit international, séduisante au pr 
mier aspect, nous parait se lieurter en pratique à d'insu 
montables diflicultés. Nous ne pensons pas nous tromper 
aflirmanl qu'à l'heure actuelle, tant à Bruvelles qu'à La) 
saune, l'institut ne possède pas une centaine de volumes: 
ceu.v qu'il possède sont d'un intérêt inégal. Notre èminei 
collègue, M. Rolin-Jaequemjns, paraissait croire que. le joi 
où il y aurait une bibliothèque de l'Institut bien organi: 
nos cent-dix confi-ères, s'empresseraient d'y déposer lem 
œjnres complètes, et qu'ainsi nous l'éunirions en peu 
temps la plus précieuse collection d'ouvrages de droit inlep 
national. Sans mettre unsenl instant endoutelabienvaillaul 
libéralité de nos confrères, nous craignons quelle ne soi 
presque toujours paralysé* en fait; nous sa*ons tous, ne 
qui faisons des livres, de combien peu d'exemplaires 
auteur dispose; on n'en n jamais assez pour tous ceux à ( 
l'on voudrait en donner: et cerlainemenl la bililiothèque 
l'institut n'en recevrait, et pour cause, guère pins rtai 
l'avenir que dans le passé. Quant à nos ouvrages anciei 
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nous lie les Ini offririons pas par in raison péremploire — el 
nous en sommes Ions cerlaiiiement aa même point — i|u;iii 
tiouL de (Jeux ou trois ans nous n'en avons plus an seul 
Toluuie;'! donner. 

D'ailleurs, nous aurions les éléments il une brt)liothëi|ue 
([ne nous serions infiniment emliarrassés d'en lirer nn rfe! 
prolit. On nous pardonnera de ne pas nous arrèlei' à l"uliHté 
que cette collection aurait [itmr les jnrisconsnltes étrangers 
â mitre compagnie. Il est évi(tenti|Qe, dans une question aussi 
compliquée, nous ne pouvons pas faire entrer en lipne de 
fonipte des convenances aussi lointaines. Mais t'Insiiut lui- 
ménie ne lii-erait aucun avantage de sa })il)liothëque; car de 
deux choses l'une : ou bien les livres ne .sortiraient pas du 
local ctioisi, et alors Ils ne serviraient à aucun de nous, .sauf 
le ou les membres de la localité ; ou bien ils .sei'aient envoyés 
â tout niembi'e ou associé (|ui en demanderait, et alors, au 
boni de six moi-s il n'j aurait plus de bililiolliéque. Nous ne 
parlerons même pas du travail résultant de toute cette manu- 
tention el du personnel spécial qu'il exigerait. L'Institut n'e.sl 
nullemenl organisé en vue de services de ce genre, et nous 
nevoyons même pas que ces services renlienl dans le cercle 
statutaire de ses attributions. 



IV 



L'adoption d'un siège pei'maneut où seraient délinitlvenient 
installés leslivresellesarcbivesde l'Institut aurait fatalement 
pour conséquence .soit d'obliger désormais l'Institut à choisir 
tonjoui-s son secrétaire général parmi les membres résidant 
dans la même ville ou à proximité, soit de placer la biblio- 
thèque «l les aiThives hois de la portée du secrétaire général 
appelé à les conserver et à s'en servir. Il nous parait iliflicile 
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il;iiliiielUc ciiic le st'rvicf île l'Institut ni^ soulTi-e pas t 
({.■niier arranjçeinent el n'en soii pas, ilaiis lous les cas, ; 
giiiit^i'eiiieiit iièné. (Juaiit ;'i l'obliKatioii iinpHcite de ne [ 
coiilier les fonctions <le secrétaire gt^.néi'al qu'anx 
lires (l'une même ville ihi d'une même rÈRton, i) s«1 
rappeler l'iimliieri l'InstiluL a, chaiiuefois, de peine à j po^ 
viiii' pour prouver (|u'il ne Tant pas i-omplii|uer œtie électM 
de Cl msidt' rations lopoRnipliiques Irop étroites, 

irailleiirs, ;)Ctuelleiuent, il serait -À peu près sans inlérâi' 
d';i\iiii' un luirai di'tinilif pour la conservation de nos livreset 
de nos nn.'liives. Comme on l'a vn plus liant, le nombre ite 
nas livres est des plus minimes. Kli}iiiinl aux archives, c'est 
■k peine s'il en existe. La lrés\olumiueuseL-on-espond3ncedu 
sei-rétaire K<^néral a presque eM-|usi\emeiil le caractère d'ane 
correspondance per^onnelle el faniilièi^, à laquelle il rewmrt 
vtihintiers tni-mème après coup, mais ((u'il n'a ni le (levoir, 
ni peut-être le droit de transmettre à ses successeurs à l'inlini. 
Les pièces réellement officielles el d'un intéi-êt permanent 
sont très rares et tiendraient farilement dans un ou deux 
larlons. Enfin les proct^s-verljauxel antres dotmmenis l'datifft 
aux sessions n'ont pas été collectionnés jusiju'à présent,., et il 
esl sans utilité qu'ils le soient, parce qu'il est de règle de 
pulitier intéfrralement d'cfns l'^HnuaiVr) toutes lesdélibératiao& 
el toutes les pièces annexes : une fois qu'elles ont été impri- 
mées el publiées, el i|ue quelques mois se sont écoulés sans- 
nulle ob<'el^atlon de la paît de^ intére<».é'ï, il serait oiseux de 
conseiver les manusLiitt ou mlnute^, depuis vingt aïk. on 
lev 1 détroit'* sans qu il en soit jamaii résulté le moindre 
inconvénient Nous nauiionv dom en lédité a loRei dan-* 
nos archives, i paît huit ou dix lettres plus oftitielles, i[ue 
les qiielijues p\enipl.nips de nos puliln itions que nous non» 
mi 'U [esene piiui nos hesmus ltlte^elll^ el, en \enle il 
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o'i i |MH lieu (le pi'endr'e une aussi g'i'osâe résolulioii i|iif 
l'uloplion (i'un si^ppe IHf pour ilépnser en lieu sflr f|uel(]iies 
laluoiesijui i-eniplir»ienlâ peine deux caisse:; ou le fond d'une 
ïmuire. Jusqu'à présenl, voltimei et ai-cliives soni, soit chez 
le secret;) ire, à Bi-iixelles, soit chez le secn^laire }ti''iiéi-!il. ;'i 
bii.<anne; il n'y a pus iirfcence ù les transporter nilleuis. Il 
*ifiitfadle, en t'as de nécessité absolue, de iroM\er une i-niii- 
l)iuaiw»ifHJ n'engragemil pas le princifte. 

Par loales les considéia lions <|ui préludent, la Commission 
•si imanime à proposer à l'Institut de ne pas donner siiile.. 
quant li présent, à l'itlèe soIlle^^^e par notre honoré confrère. 
■. Rnlin-Jaeqnemj'ns, el de se roiilenler du siépe délenniiif- 
psrl'Hrl. XI des statuts. 

A'i 110)11 il'- la Commission : 
I':hnksï I.kmh. 

Lausanne, le 13 ocldlji'e IS'-Ct. 
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SESSION DE PARIS 

I 
Micalions prélininaires. 

w {juinzième session de l'Institut de droit inl^rnaliona) 
*wi oB^erte k Paris le Inndi 2fî mars 1894 et a dun^ jusqu'uu 
'"Ni suivant 31 mars. Le Conseil d'administration de l'l'> 
™s libre des sciences politiques el son direcleur, M. Roiitniy. 
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iiieiiilire de l'Institut de France, avaient gracieusemest mb* à 
la ilUpcisitioii (le l'assembla les diverses salW de cette école, 
■il^ rue St-Guillaume. 

L'ordre du jour suivant avait élé adressa à tons les uieni- 
(ii-es et associas, avec la cii-culaire de convocation n" 6. du 1 
janvier 18H4. 

1. Otix» du lonr ponr la réDDion des mambrei elteotlfB 



1" Constitution du bureau: élection d'un prégident et de 
tleiLr vice-présidents. 

2" Élection d'un trésorier (les [touviiirs de M. Kd. Kolin 
expirent en septembre 1894; il est rééligible et consent i 
jiccejiter une i-éélection) : nomimition d'un secrétaire-adjoitif 
<M. Michel Kebedgy). 

3" Dépouillement de la correspondance. 

4" Désignation de deux commissaires réri/Jcaleurs des comp- 1 
les du trésorier. 

o" Elections de membres et d'asiociés. 

(î" Note du secrétaire général et délibération sur les effets ^ J 
attribuer au.r ctutngentents de nationalité de membres ou d'à 
sociés. 

7" Rapport du trésorier sur la situation financière de l'Int 
titul. 

8" Rapport des commissaires vérificateurs. 

^' Élection, s'il y a lieu, pour le curatorîum ou ponr le jur^ 
de lu fondation Bluntschli. 

10" E.ramea du rapport du Bureau sur la propotition ten 
dantii donner à l'Institut mm siège permanent et à lui foi. 
atirihuer la personnalité ci file. 
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11" E^-ameii ftei memres à firimilre à l'égard dei memlireu 
etassociés i/ui, sant cause vnlnble, restent ^'pendant un iioinbrtf 
déterminé d'niiiiéeg ou de segsioiis, absolument e'irangert mu- 
trarau-rde t'Inxtitut. 

là" Proposition de M. Brusa relatire nu mode de rotation 
niir les questions scientifiques. 

13" Examen d'un rapport du Bureau lendaut à modifier l'art. 
VI dès Statuts relatif à ta proportion des membres d'un mfyiie 
paifs. 

14" Addition nu [iéglement de 1887. 

2. Ordre dn Jour pour l'uiamblée génénla 



1" Allocution du Président. Proclamation et installalion des 
nouveau.r élus. 

i' Rapport statutaire du Seerétaire général sur les trnrmtr 
de l'Institut. 

:i" Énumértition des outrages offerts à l'Institut depuis sa 
dernière session. 

i" Notices nécrologiques de M. Glasson sur M. de Parieii^ 
et de M. Leltr id'nprés les notes de M. J. B. Moore,, mr 
MM. Wharton et Woolsey. 

o" Projet de règlement international sur la tutelle des ma- 
jeurs. 

Première rommissiim, — Riipptii'l^urs ; MM. (îlassiin cl 
Lrhr. 

8* Conflits de lots et législation internationale en matière de 
faillite. 

Deuxième commission. — Rapporteurs : MM. Wkiks H 

AsSER. 

7" Définition et régime de la mer territoriale. 
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■: l>|l JIU'II DE I.A SESSION 

: MM. Hai«,i.a 



Tniisii^mp iMiiiiiTLissiuij. — lt:i|i|><ir'l( 
HK.\Ai'i;r. 

8" ftrglus relalirts ù l'iisaiif du /miilloii nalional /> 
jtarirm de comfftercc 

(Jiialrièiiie nniiiinssioii. — K;i|i|iorlfiiiM M. Asskh i-l loi 
Rkat. 

!l" fierisioii itr l'itrl. i'f> ilex Réxolulionx it'O.rforil »ur l'u.rfrii- 
ditioii . 

Ciin|iiièiiie coiiiniissioii. — Rap|>orlenrs: MM. Lammahcu 
■pA Henailt. 

10' Traite maritime : réglementation de In police des narires 
négriers. 

Sixième niiiimissioii. — Hap(n.ii'lt'iirs : MM. P;.m;klhariit fi 
i»K Martf-ns. 

il" Réglementation intertmtionale du droit relatif «i 
mojfens de tranuport et de communication. 

Se|ilièine cuniniisiiioii. — Kap|wrtenrs ; MM. Mkii.i el Brs 
y. ATI . 

12" Réglementation international'' de la conlreb>tnde 
guerre. 

Huiliéine cniiiiiiissiinL. — Kappnrleurs : MM. 1Ci.ek\" 

BlIUSA. 

y.i" Réglementation de Ut responsabilité iIps États à raiti 
di- dommages soufferts sur leur territoire par rfes étrange 
dans des émeutes ou dans des guerres civiles. 

Neuvième commission. — Rapporleiifs : MM. JKi.i.inEK 

BRtTSA. 

i:i" Conflits de tais en matière de nationalité {naturalisnti 
et e.ipatriationj. 

Dixième commis.sinn. — Happorleurs : MM. CATELLiKl 



-'^> 
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15" Conflits dp lois en malière de titres au poi-leur. 

Oiiziëiiie ciimmisîiioii. — Rnpporleurs: MM. Lyiw-Cakn el 
Saiikrimiti. 

16" Mesures hiteriiational''s à prendre pour lu proli-rlion 
des propriétaires df titres au jiorteur dépossèdes. 

Même coniiuissîon. — Rapporleurs : MM. Asskh el Vim;knt. 

17" Étude des réformes qui peurntt être dpsirables dans les 
institutions judiciaires actuellement en rigueur danx les /lags 
d'Orient. 

Douzième roni mission. — Ba^ipiulfuis ■rf'iii^r;iii\: MM. Hn- 

L!N-jAEytEMr>S 61 N. 

Rapptirleiirs spéciaux : Turt/uie.- MM. Kkxaii.t pt N. 

Egypte: MM. Fkraiii-Giradd el N. 

Maroc et Tri}»oli : MM. de L.\Bm el N. 

Chine. Corée el Siam : MM. Fshiiisj» el \. 

Japon : Sir Travers Twiss et H. Hoi.lam). 

Territoires sous le prolfelorat de In France .- MM. Em.ki,- 

UARDT el N. 
Territoires sous le firoteclornl de rAlInnaijne : MM. Hkim- 

RUHI'.EH et N. 
Territoires sons le protertornl de la Grande-Bretitijne : 

Loiïl Rkw et M. J. S:()Tï. 
Territoires sous le protectorat de l'Italie : MM. Catkli.am 

el BtzzATi. 
18" iviiimnités diplomalii/ues. 
Treizième coiiimissioii. — Happurleur-^ : MM. Lkiih el K>- 

DELtlAtUIT. 

IW Immunités consulaires. 

Même commission. — HiiinKir'leurs : M.M. EMii'.i.ri.viini' el 

PêBAll)-Gl«ALD. 

%y De la compèlenee à attribuer au.i- agents diidnnuilviiiex 
ou consulaires comme ofpriers de I •'•il. 



• iHJtHt: nu ji>rii rtn la ^ 
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- K;i|i|MH-|fiii-s : MM. Pieha>tiiS( 1 



il" Examen de ta eonrentiou tfUnion intenuUionale 

1H86 /mur la protection deg 'i-uvrei littémires et artùttqties 

Ouinzième commi:*sion. — Kapporteurs : MM. Ror.ti.v 

KAMAROVShV. 

i2" Comptes remtux et appréciation, x'il ij a lieu, de direi 
faits et actes interiKitionaur interrenits depuis la demie) 
xensioii. 

Conférence de Madrid : H, Tdkhks CaMi>iis. 
Conférence de La Haye : M. Asser. 
Arbitrage sur les pêcheries de, Behring: .M. Barclat. 
Congrès de Barcelone: M, lyOï-iVART. 
23" Examen de toute proposition dont l'urgence serait reeon 
nue par l'Assemblée. 

ii. Choir des sujets à porter à l'ordre du jour de la pro- 
chaine session i^nolii minent, proposition (te U. Mov.mkh sui* la 
.'onction pénale à donner à la Convention île Genève). — 
Nomination de comviissions et de rapporteurs. 

23" Désignation du tien et de l'époi/ue de la iirochaiw ses- 



3. Menibni at auoclâB préunis A Farli. 
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VinfiÇl-sept membres fit <lix-sepl as-sotiés, appartenant à 
douze nationalités ilifférentes ' ont pris part à la session ; œ 
stmt : 



■ AJIeiiiagiip (tt), Autriclie (2), Baltique (3), Danemark (1), El»pagiiê>J 
(1), Franc* (lii), Oronde-BreWgue (6), Italie (1), Pays-Bas (2), Riiss' ' " 
SiiÈilo el Norvège (2), Suisse (3). 



i-:s Kï \ss(h:ik!; pukskvps a i'MUs i(Ht 

ÏTÂsstfl. floiiseillerirÉtat, à La Haye. 
AdBEHT, |)mresseii]';i l'Uriiversit<^ (le Cliriâliaiiin. 
B-iH IDE), proresseur (i l'Université de Gœttingiie, 
Bahclat. avocal <le la Chambre tle cnmineT'ce anglaise, 

!i Paris. 
BEAtuHBT. itrofesseur n la Faiiiill*^ île (ItoîI. à Naiirv. 
Clère, seci'étaii-e-i-édacleai' île lii Cliamljre îles Jéjmtés, 

à Pans. 
Clu^kt. avocat à la Ootir d'appel, à Pai'is, 
[lE\ Beeh PooRTDiiAKi., [iiajor-y^^iiiîral, Conseillpi' d'État, 

:'i la Huje. 
Cliev. Descamps, st^naleiir el professeur, â Louvain. 
A. DRSJAHurNS. membre de t'Insliiiit de France, avocat 

général à la CjOuv de cassation, à Paris. 
Despag-net, professeur à la Faculté de droit, à Bordeaux. 
E\GEi.HARDT, ministre plénipotentiaire (Francel, à Gênes. 
FÉHAUD-GinAU», conseiller â la Cour de cassation, à Paris. 
Glasso\, membre de l'Institut de France, professeur à 

la Faculté de droit, à Paris. 
Hall (W.-E.), avocat, â Londres. 
Uarblirgër, prival-dm-eul el juge au Iriltnual régional, 

à Munich. 
Hartmann, conseiller intime de légation, à Hanovre. 
Kleen. secrétaire de légation (Suéde). 
LAi!<iÉ, professeur à la Faculté de droit, à Paris. 
tAMMASCK, professeur à l'Universilè, à Vienne. 
Leech, professeur à l'Université, à Dublin. 
Lehr, professeur honoraire de droit, conseil de l'Am- 
bassade de France en Suis.se, à Lausanne. 
Lto,\-Cae>, membre de l'Institut de France, professeur 

à la Faculté de droit, à Paris. 

lATENS(OR), professeur à l'Université, membre peima- 
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tieiil ilii Conseil ilii iiiiuislère des alTaiivs éli'anRèrfs. 
ïi Sl-P(^tei-sl)(Hirf;. 
MM. Martitz (de), pnifesseiir à llinivei'silê. à Tiiliiiifiiie. 
Matzrm, professeur;! l'Universilé, à Copenlia^iie. 
Mf.11.1, professeur ri l'Universilé, à Zurich. 
Mo>Ti.uc (de), conseiller à la Cour d'appel de ftoiiai. 
MoTNiEH, présidenl de [a Croix-Rou(?e, à Genève. 
Perels. roDseiiler intiuie actuel d'Amirauté, à Berlin. 
PiERANTONi, sénateur, professeur A l'Université, à Rimie, 
pHADiËR-FoDÉHÉ, Conseiller à la Cour d'appel de Lyon. 
REAï(lord). pair d'Angleterre, «ous-secri^taire d'Étal, ;i 

Londres, 
Renault, professeur à la Faculté de droit. ;'i Paris. 
RoouiN, professeur â l'Université de Lausanne. 
RoMN (Alb-), professeur à l'Univeraité de liand. 
RouN (Éd.), avocat à la Cour d'appel, à Bruxelles. 
Stoerk, professeur à l'Université de Greifswald. 
Sthisower, avocat et privat-docent, à Vienne. 
ToRREs Camemis, pTofesscur à l'Université de Grenade. 
Wallace (sirl). Mackenzie), à Londres. 
Waxet. (de), sous-direiitenr de la cliancellerie du Mtnis- 

tère des affaii-es éli'angères, à St-Pélersbourj:. 
WEIS.S, professeur à la Faculté de droit, à Paris. 
Westlake, Q. C, profe.sse«r à l'Université de Cambridge, 
à Londres. 

Les vingl-neuf membres ou assodés suivants oui expnmé 
leurs i-egrets d'être empêcliés au dernier moment, par divera. 
motifs de .service ou de santé, d'assister à la session, à laquelle, 
une dizaine d'entre euxavaient ntauifesté l'iulention formelle 
de se rendre ; 

MM, BA\M-\(i, Beihâ", Bkocheh, Bhlsa, Calvii, Cahathêh- 
DORV. Catri-Lani, Chrétien. FroHK, Gauha, Gareis. Geffgken, 



iii' uni 



2\i 



lilIliMIiT. Hol.l.VMI. lvAMAII<l\Skt. KK\'rAHII KaNKKII, DE La.M- 
BIvRUllNT. L^HDT. IIR LaBIIA. M il.l'yl'EH. MeTKH, NTS. IvOl.l- 

lAitT, irili,i>R(;Ki>>A. ni: pF.rm.TA. Kimrii. Saiierimiti. Rciitt. 

StajAS. 

MM. Prins. TKi.;riJiA\N. \\s iihh Kkst et lor.l Ha\\r\ oui 
ildiiiié leur (li''Mii-;-;iiui: il fii ii i''lt' pris ;icle. 



nélibéralions cl décisioDS des membres elfeclils, réunis eu 
séance administrative, les 26 et 50 mars 1894. 



I. CDDsHtntion da Bureaa; réélection dn trésorier et élecHon 
d'an secrétaire adjoint. 

Lf Biii-eaii ;i été cdiisliliit' (.Miiiiiie siiil {\m\v 2fi iiieinlires 
pi-ésenls el volants) : 

M. L. Rknaiilt, inrsideiiL. élu eu iviu|>l;ii-etiieiil de M. (î. 
Mojnirr, prèsidenl sortiiut; 

MM. i»K Martens et le fféiiénd Des Bker Poortuciaei.. vite- 
firésidenls, élus eu r'em|d^u^enlenl de MM. H(iu.a\I) el Ail). 
Bdun, vice-présidenls scirlauts. 

M. Ernesl Lehu. seiM'éluire frénéral. est en fonclioiis depuis 
18m |torirsi\ ans. 



M. Kdiiuai-d KoLi\, Lrt'soiiei-. ilnut les poiivoii-s expiraient 
dans ([iielijues mois, est iV-élu pipur une nouvelle période 
Irieiiualc. 
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Siii- lu proiirisiijiiii <lii Se[:rél-riii'e |iéiiéral,M. Michel KbbkugV 
i|cii-kin' l'ii liniil, i|ui, iLiiis les deux ilernièi-es sessions, avaî 
il'itiité un utile ciiiu'uiit'.'i ii riii^lilut pour la l'Ella''! 
procès-verbaux, est lUJinuié seci-élaire-adjniiil iiirl. XIll liei 
Staluls). 

En suile île c^lle nominal ion, le secrétariat, a litê composa 
pour la session de Paris, de M. Kdoiiard Roi.ln, secT-étaire e 
li-é8orier:de MM. J. Berney et Kebf:di;v, secrétaires-adjoints 
el de MM. A. Cha>the, A. Darhah, P. Des Gouttes et le comfa 
RosTwoHOWsKt, docteurs en droit, ijui ont bien voulu se pap 
tniger la rédaction des proi^ès-verbaux analytiques des » 



Minalil. 



vl;ii 



2. Élection d'an président d'honnenr. 



M. Lehh rappelle qu'à la session de Genève il avait proposa 
;i rinstilut, au moment où s'achevaient les vingt premiènà 
armées de son existence, de donner un témoignage exceptioiï 
nel de sa gratitude aux deux survivants de ses trois créateurs; 
MM. (î. MotMER el G. Roun-Jaeocbmïss, en leur c«uféraiill4 
titre de président d'honneur. Cette proposition avait ét^ 
accueillie avec enipi'essement: mais M. Moynier, le tout prfr 
mier, ayant fait observer que, nommé président etTectif d 
l'Institut, it ne pouvait guère en recevoir en même temps la> 
présidence d'honneur, it avait été décidé que M, Rolin- 
Jaequemyns serait seul proclamé présidentd'honneuren ladite 
.se-ssion et que ta question, en ce qui concerne M. Moynier, 
serdit repri.se à l'expiration de ses fonctions. 

M. Lehr proposa à l'assemblée de continuel' la décision pris* 
à (ïenève et de conférer aujourd'hui à M, G. Moynier le titr^ 
honorifique déjà donné en IB9â à son collègue, M. G. Rotin- 
Jaequemyns. Il est appuyé paiMM. PRAiHRR-FonéRK. PierantonÎ 
el AssER. 



Cetre |)i-ripositioii est iiilciplé^ il ruiiaiiriiiilé. el le iHniveau 
présiilciil J'Iioiineiii- reroil les r-liritnlions de ses nmnV-Ves, 

3. ÉlacUon d'un membre et de quatre associés. 

Pt-eiiiifiil |iiJil :iii\ (■le(-li(iii>. inilre Ifs \jii>;l->i\ Tiii-liilires 
liréseiits. MM. BniiciiKii. RiirsA. Kaiiariivskt. Nts, ii'ni.iVK- 
CRO-NA, IllVIF.H. HdS/KdWSKI el SACKimciT! ( ail. XV. rll. 4. (Ics 

Esl i^lii iiii-mlirf liosiK-ji:'' siiiMMil : 

M. Kit'linnl Ki.Rii>'. swrr'Uiii'P di' lé^alinn iSiièilei. assiH'ié 
(le l'ifisritiil <ie(niis ISDi {T'ibl. gfii.. \\. -iW'. 

Uni éléélus associés : 

H. AsKP.R. (ils (Ctiarles-Daiiieli. avorar ;'i Atnslenlaiii. 

M- BiKHM (Fentiiiand). (•oiisei 1 1er an irilutiiMl r■^'^'ifltlal 
supérieur de Niireinbertr. i-t-dacteiii- de la Zeil/iHnift fiir 
tuteruatiamtfn Prirat- un il Si ru f redit. 

Jettel iKinile), clit^f île seclinu :u\ uLiiLislrre des AITaijvs 
étrangères, à Vienne. 

De Sbhjnbisx (Georges). «Miial à lieri^-ve. 

M. Asserpéi-e s'est irliré île la si^auiv pfiidaiil la disriissiiin 
des titres des caiididals l't le scniliii. 



4. BitutloB i attriboer au membres oa associés qnl ohaBoanl 
de naUonalité dans l'intervalle de denx sessions 

H esl arrivé, ^KislérieureiiieiiL à la .-essioii de (jeiiévr, (]ii'uii 
associé, étu au litre russe, a uc(|uis la nalioualilé allemande. 
Le noinhre des associéj^ alletnnnds atteignant le maximum 
Btaintaire. le Skchkiairr oênékai. demande à l'Institut de dé- 
rider, en principe., i|iielleduitéli'e la siliuilion d'un membre qni 
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;i change de national iti^, tant iju'il ne se priHliiil pas de vacaiiM 
(Uns la catéf^rie » laijuelle il tip|i<irlienl ilé^Di-maîs : tloit-^ 
l'unseiTer tous ses droits statutaires, comme s'il n'avail pu 
changé lie nationalité, ou, selon l'esprit de l'art. VI îles Statuts; 
convient-il de suspendi-e provisoirement son droit de voU 
dans les questions où des intéi-éls nationaux se Irouveraieal 
en jeu î Après unéclianged'obsenationsentreMM. Piehastosi/ 
i)K MoFiTLUc et PHADiER-FomiKii, l'Institut décide, vu la rarelé 
du cas, den'apporteraucune restriction aux droitsduconfrètit 
ijiii se trouvera e\cepIionnelleinent dans les conditions tndi< 
HiiiVs. 

5. Sltoatlon financière de rinslitnt. — Rapport da trésorlsr 
et vérlHcatloii des comptes. 

Le li'ésnriei' de l'InsliUiî, M. Kdouai'd Holin, a lail rapport 
à l'assemlilée des inemhi'es elïectils, tenue le âli mars, sur lar, 
situation Hnanciërede l'Institut, pendant t'eseirice 1892-1891. 
Les comptes suivants, arrêtés audit jonr, ont été souijiis, a 
piëœs justilicatives, aux comiuîssaii'es vérllicalenrs di^léguâï 
par l'Institut, MM. Harburiieii et Lyon-Cabk, et approuvés U 
;10 mars sur leur avis informe. Oes remereiemenl-'* ont étî 
volés ati trésorier. 

COMPTE DES FINANCES DE L'INSTCniT 

ARRÊTÉ AU 26 MARS 1894 



Et) caisse au V septembre 1B92 Fr. ■.i,*m 

tJolisuCions de meiiibniH el d'aHsociéH per<:n«ï< iluraiil l'exer- 
cice 6.73a 

Vente de Tolamea de l'Annuaire tlTS 

Venle de titres de renti: apparlPiiaiil îi l'Iiisliliil 5,0^ 

i;..ni[.ti'n ilel)i.nt|iiP 4,233 

■fol^l dw mvtles Fr. 20,307 





6. ProposlUon tendant A donner i l'Instltat un siège fiie. 



LiMlisi-iissiijii e>l iiin('i-li> sur le r'ii|ipinl Je \i\ nnnuiissuiri 
iirmiim-eà Ih session île iTeiièveifOiiréliiiliei' ivlLe(|iiesli(m;ce 
rj|iport fst inséré, irtertpfwo, l'i-ilessus, p, 194. Api-ès diverses 
otii^ei'valions pi-ésentees par MM. Km;ki.hariit, ni'. Montluc, 
Phaiheh-Foiiiîhk et Reivault, président, el sur la déclaration 
lie M. Lemr (lue, sans .'^'exposer aux iiiconvénienl-s d'un siège 
immuHble, rinstiliu est assuré de pouvoir se léunir, s'il y a 
lieu, pendant toute la durée de ses fonctions de secrétaire 
général, à Lausanne, siège slutulaire actuel, l'assemblée adopte 
à l'unanimité leseonclu-sions motivées que lui avait pi-ésenlées 
sa commission, et décide qu'il n'y a lieu quant à présent ni de 
reclierclier- pour l'Institut ta personnalité civile, ni de lui 
donner nn siège ]>liis peririanenl que œlui qu'il a d'après 
l'arr. XI, al. :!, des Staluls. 



7. Examen des mesares à prendre à l'égard des membres oa associé! 
damauronl absolnmenl étrangers aui traranx de l'Institut. 

Celle (4in'slii.i[i, i|ui a\;iil iléjâ beaticoiii) pivoccHpé l'lii::«tilut * 
A Genève, a liormé lieu, dans l'inienalle îles iteux sessions et 
A Paris même, i une série de iiropnsitions ilifTèrenles, 
iti'-inoulreiil. loule la diflicullé ihi pt-obléme. 

Os iN'ojinsitionsppiivenl se l't'siimer ain>i : 

1" S'en lenir au vole provisaii* émis à lii^néve (cfr, 
nuaire, I. XII, \i. 3, noie 1), en verlii <liiquel tout memtn 
ou associé (lui reslerait penciantein(| ans éli-iinper aux travau 
de l'fnstittit serait considéré comme liémissinniiaire. 

■i" N'appliquer celte mesure <|u'au\ associés el classer le 
menjlii-es dans la raléîïone des membres lumnraires, i 
enlevant à ceux-ci les pi-érogatives el exemplioiis spécial) 
dont ils jouissent actuellement. 

3" Si l'on entend, au contraire, (|up l'Iionoi'ariat rest 
récompense on une distinction, rréer iiilb (iiialriéme cla 
memhi-es (« membres libres *). dans la(|iiflle st^i'aieiil clas* 
tous les memtires ou associés qui. pt-ndunt un numbre déte 
miné d'années ou de sessions, seraient demeurés, sunsexcw 
valable, étrangers aux réunions et aux ti-avauxde l'Institut. 

4" Considérer les associés comme démissionnaires, el faîl 
réti'Ogmder les membres au rang d'associés. 

5" Liiisser les membres ou associés inaclils au bénéfice i 
leur tilre; mais, leurs places étant occupées par eux s 
prolit pour les travaux de rinstitui, augmenter le nombi 
actiLel soil des uns et des antres, soit des premiers seulemes 

Une discussion 1res nourrie s'est engagée, à laquelle 01 
pris pari , outre le Prksiuent el le Sechktaihe GiiNÊitAJ 
MM. DE MoNTLUc. m: Bar. Pikrantoni, pR\niKR-FiiDGRiî, 1 
Makte>s, nK Hartitz. Lyo«-C.\k\, Hart>u>>. lUHni'RUR. 
Albéric Raus. Movmrr. Xsser et Lahmasck. 
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L'fiLililuI II jugé : 1" Qne \a radiatiiiri pure et «iinpl^ île 
Ifliisles membres el assm-iés dunt il s'îigit sérail [iresiiup toii- 
jonr* uiiP mesure lr'0]i rigmireiise. iioiiveiil iujusle. cl {|in 
peslemtliitessiiireni-ni iii;iii|ili(|Uée il.iii:; hi iiinjurilêdes i-;is. 

ï"ljiril e-i! diflifil*' de n>iiliétv[- ini lihv lio ■iliiinc ii des 

.'■I -II""- -|ii.' l'on ^earlemil des raili'es précisément à niisfiii 
Il iM'Iiiité riii (le leiii' iiidilîèi-eiice il nos [rH\yii\ : et 
■;ii'i '1 ili ri.niraîre aii\ iiitêréls de l;i rfiiiipagiiie de ne )ias 
lUiiwnerà l'Iiomirarinl sim i-;ir;icléte de ivcutn pense un du 
ilisliuciion evreplioiinelle. 

^''Oii'il ï an l'ail degi'a\esinci)n\i'nients, dansnn lorp^ ijiii 
s iléjà Iniis espères dilîéreiiles de membres, à ei'éei' une 
qiiBlriÈine catégorie de membres libres: le public ne se recon- 
niilmil plus au niilien de <ts dénominations nmlliples. 

i°U'ie]a lelio^i iditiun de membi'es m i ing de simples 
J-fjocié,- -.e heurleriil à de-- ditlnnlles te^lenienlaires et 
l"îli(|ues iniiiimonlaMis 

Enfin 5" qn'il V d iideiét pmii I ltl^tLnl! i lu pas éhiiirir 
*« ndies el \ laisseï m\ liln -.dii df niiMnlire. soil 
ilavMKié, toute U V deui ([ail- mil mj ni I lint piéi'iséinenl 
parce i]n iH sont plus rnies el ph^ dilln di s i iditenir. 

Dans (es poiiditinns it le^ di\ei->e- s(diiliiiiis proposées 
)Unt paru soulevei degines obje(tions I Institut a décidé 
dea'enteiiii pio\~i-.oiremciit -ia slatuipto en Idissdulau Bureau 
le soin d intenetiir ofliueusemenl et amiablement dans les cas 
OA uiie abstenlinn pndungée uuliv mesure ne paraîtrait 
décidément juslillée ni par des circonstances spéciales d'âge 
"Il desrinlé. ni par des raisuns de service, ni p;ir la dislanre. 

8. HodillcatiOD de la proportion des membres et associés 
pouTant apparloDlr i un même pajs. 

Le SECRfîTAini: iiknkhai.. d'arconi ;i\ec l'ani-ieii Btirca" 
propose à l'assenddée de (■e\enir. dans larl. VI des Sial 
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la proportion pritiiiLive ilu ciiuiuu'mi', a» lieu <le r^lle ilu 
sixième, igiii j avait éli^ substilufe à OxfonI ; i>ii, en (l'auU'eii 
termes, de décider ijue le tliimbre des membi'es ou des associés 
il'uii im^me pays pourra s'élever désoimais au cinquième du 
iiomlii-e tolal des membres ou des associés existants au 
uiomenl de l'élection. Acluellemeat te maximum, pour les uns 
ou las autres, e,^i de neuf; te chiffre, beaucoup plus élevé qu'il 
ne serait nécessaire pour les petits pays, est iiiltiiiniHil trop 
t>\i^u pour les grands pa>.s comme l'AlIcmafoie ou la Fi'ance, 
où, depuis quinze ans, le nombre des savants ijui rulliveiit le 
droit international s'est aixiii dans une énorme proportion dl 
où l'Institut aurait Iniil inlérél â pouvoir se i-ecruler plus, 
largement. 

M. AssEH insislH sur Tulilité de pi-oportiotiner parmi nous 
II' nondtre des représentants de cliaque pays tout â la fois à 
riiuporlance de ce pays et au développement qu'y a pris la 
science du ilroit iiiternatiotial. Il appuie la proposition île., 
M. Lehr et demande même que, désormais, l'article VI seibf 
rédigé en ce sens, que la proportion du cinquième devraij 
n'éli* pas dépassée « une fois les élections faites o, au lifliiJ 
d'exiger qu'elle soit observée au moment de procédera l'élw 
tion. &tte différence de rédaction permettrait, si l'Instituti 
compte soixante membres api-ës les élections, d'admeltraj 
douze membres d'un même pays, tandis que, avec la rédactioi 
actuelle, il ne pourrait jamais en admettre que onze: pour J 
élire un douzième membre, il faudrait que le nombre totalj 
Tilt déjà de soixante, el, quand il est de soixante, on ne p^tllj 
plus élire personne. 

La pra|iosition est adiipléi' à l'unanimité, ;ivt"c riimende-., 
menl lie M. Asskr. 

9. PnpMiUm dt M. Bmu nlitlTB an mode da TOtatlon. 

M. Bhvsa ayant dû rpoinirer pinir i';iiisf de Minlé à assistera 
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I '■''■» l'éiiiiioii, la discussion de In que;4tiou i]ii'il avait smilf^rie 
■' *»*iiéie esl renvn\ée m la iirocliaiiic sessimi. 

10. Oomplément dn Règlement de 18B7 relatif atu travaux 
des oommlssloiis. 

^. Lkhr, SfMfétaire gi^néral, espo.se (jue le Kèglemeiil d» 
* '^v pie m lire 1887 sur les travaux préparatoires dans l'inter- 
*=* lie lies sessions ne l'ègle pas avf?e précision les droits et de- 
'^'oirsrcipectifsdes rapporteurs, des membres des Comrais- 
[*'*<iris et da Secrétaire général de l'Institut, il se borne à dire, 
''*'sjpi'és l'interpréta lion donnée à Genève à son art. 1=^, ijue 
j '*s rorapporteurs doivent commencar par communiquer 
. '•^iM'.s idées aux membres de la Commission, provoquer leurs 
"ItserTalîons on objections, puis rédiger, au nom de la Coni- 
*tiisRii)n, un i-apport à l'adresse de l'institut, avec nu projet de 
cimfjnsions définitif. Ces indicaltons générales ont donné lieu, 
«ti pratique, aux modes de procéder les plus divers; le Secré- 
tariat générai s'est souvent trouvé en présence de <iemandes 
lie rapporteurs ou de membres des Commissions qui lui sem- 
tilaîent difficilement admissibles, mais qu'à défaut de toute 
règle précise il était malaisé d'écaiier sans paraît^ désobli- 
geant. Il esl désirable, tant dans l'intérêt du senice que dans 
celui de nos tinanœs, de combler k cet égard les brunes du 
Règlement de 1887, et de spécifier les cas dans lesquels des 
travaux simplement préparatoires peuvent être imprimés et 
di.-ttribués aux frais de l'inslrtut et avei; le concours du Secré- 
tariat général. 

M. Lehr propose à l'Institut de sanclionnerexpressémenl à 
œl égard les usages antérieui's de notre compagnie et de dé- 
cider, notamment : 

1" Que les mémoires ou questionnai les préliminaires des 
rapporteurs ne seront pas insérés à l'Àiiituaire, ni imprimés 
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•-1 liislriluiés aux fnii.s (!{■ riiislitiil et {v-tr les soins du Seiiré- 
l;iire pénèral. 

i" Q»'\\ muiiis d'un vole foniii-l ilc l'inslilut, el à raisim 
di- fireoiislaiices exceplionnelW, la même règle s'applii|iierii 
iiiix (ihspfva lions, noies ou contre-iiropositious des membres 
ilpsConiiiHssioiis, lesijriellesd^'vnint simplement être analysées 
dans le r;t|ip(irl ili'liiiifif de l;i Commission el seront passées 
sous silence si elles ;ii riveni Inip lard pour cela. 

3" Que le Secrétaire ^'■t■ll.*■|■;ll de rinstitnt ne fera imprimer 
eldîslriliueraiixfi'aisde l'Insliiiilel n'iiiséreradiinsr^nBMiir? 
■|(ie le rapport délinilil. :i\fi: projel de cnni^lnsions, présenté 
{lar le.i rjpporleurs à l'Inslilnl, an nom de la Commission el 
en vue de la discussion en séance pléniére. 

Il y aiirdll lien, en couséfjuence, d'ajoutei' au Règlementde 
J887 un arlifle 8 (jui serait ainsi ronçu : 

« Le Secrétaire général n'a point à pourvoir à l'impression 
et A la distribution Aen imraasr préliminaires rédigés soit jmr 
ifx ra/iporteurs, soit par les membres des Commissions. 

i< Ces travaux: ne sont insérés dans /'Annuaii* qti'exceptioti- 
iietlement et en rertu ifuite dérision formelle de l'Institut. » 

Cel article additionnel esl adopté à l'unanirailé. 



I)"a]iiès Tari. VIII lU'f- Slaliils, « le litre de membre lioncn-ai ce 
peuléti'e (MUféré : 1" à des membi-es ou associés; i" à toutes 
les personnes (jui se sont distinguées dans ledomaine de droit 
international ». Malgré la généralité de cette dernière formule, 
il s'était manifesté à Genève, au sein de l'Institut, une I 
«lance très marquée à ne plus conférer le litre qu'à d 
vanis. à "l'exclusion des pei"sonnes qui, sans avoir puM 
aucun ouvrage considérable, pourraient s'être distinguées d»J 
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^^P Ie4iiiiiaine du drnit interna lionul, par e\em|ile coniiiie ilj- 
I |il"males. M. Resali.t, présîiteni, eslmie qu'il esl iilili'iim- 
\\M ''"■''li'iitsepi'onoiiœ iielleinentsurlesensâ donner ;i l'article. 
JE aliii (|ue des cantlîdahires proposées par tel île nos confrères. 
M 'IV'^s une interprétation plus large ilit texte, ne \iennenl p<'is 
Ê -^tiwrter ensuite conti-e une objection de principe. 
I JIM. DE Bah, Harbfhger el Hartmann estiment i|ue l'ins- 
K liliil. association evclusi veulent scientifique, n'a pas ijualilf 
^nnr conférer des titres honorîliques â des persoiine.s ([ni se 
^Bet occupées de droit international ailleui's questirle terrain 
^Hoentifique : si des diplomates ont i-eiidn des services énii- 
B min à leur pajs on même, si l'on vent, i'i la cause du droit 
I tniemational, ce n'est pas :'i un iwrps savant comme le nôliv 
I 1)11 il appartient de les en récompenser. 
I M. Rnorlumiut. np. Mahtens, L^hhasch, De» Bicer Pook- 
I TiuKi. font valoir, en sens contraire, que l'on pent être un 
I liiionne de science, même sans avoir publié de gms ouvrages. 
I ii'itamment quand on s'est distingué dans Censeignemenl 
[ i>nl; i|ue l'Institut, tont en étant un corps savant, doit con- 
server des liens étroits avec la pratique; que, s'il veut faiie 
pénétrer ses principes dans la vie des nations, il ne doit pa.s 
(lenli-e une occasion de récompenser les services pratiques 
rendus à la cause du droit international par des diplomates 
éininents: que les diplomates auxquels le teste de l'art. YIU 
jt^nnet de conférer le titre, sont précisément ceux qui auront 
rendu des services non pas seulement à leur propre pays, maLs^ 
:'i ilivei-s États on â l'humanité tout entièi-e, car sans cela ce n'est 
pas dans le domaine international qu'ils se seraient distin- 
liaés: qu'en conférant l'honorarialà de ces liommes-lâ, l'Ins- 
tittit songe moins à les l'écompen.ser qu'à proliter lui-même de 
leurs lumières el île leur expérience: qu'enfin, pour l'élection 
même au j;rade de membre effectif, l'art. IV met les sei-vire.-; 
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itiidiis dans le ilomaine de la [ifaliniic sur la iiiêirie Ij^'iie ijiie 
les lilres spécialement scieiilifî)|ues, ci i|iril ti'exrsii- hiicuii^ 
rdison d'inlerpréler l'iirl. VIII lelalifaiix tiieinlu-es honoraire» 
diiiis an sens plus élroii <jue l'an. r\'. 

L'Assemblée décide 'i l'imanîmité, moins giiatif voi\, iju'»' 
«y a pas lieu d'exiger des liti-es scientiliques des randidat^ 
;i l'honorarial. el i]ue l'arl. VIII doil élre entendu à ce pni» 
Ae vue dans le même sens ijue l'arl. iV. 

12. Époque el point de départ des leMlons de rinsUtnt. 

Dans la séance adininislralive dn 30 mars. l'Institiil a doi 
son adhésion à la proposition formalée par le Secrétaire i 
NKHAi. dans soit Rapport d'ensemble et tendant â ce <|ue, i 
navant et sauf des circonstances imprévues, l'Institut sîd 
ré^uliëremenl trois Fois en quatre ans : deux ans de suil^ 
Fépoque habituelle de.s vacances d'été, et la troisième fois, à 
huit mois api-és, au printemps, sauf à recommencer son cfl 
Tannée suivante par une session de septembre: 

Il a été décidé en onli-e que le^ ^eïl•■lo^■. (onimenceraieiil 
le jeudi, au lieu du lundi dlîn qu il \ ail un jour île l'epo^ 
après trois joui>* de seame et que ta sesMon, au lien d'etiv 
strictement limitée a si\ jours pui-.><e -.e prolongei au besoin, 
jo.*qHe vers la lin de h setnnde '■emaine 

13. CBmmnnlcatloDB à faire des âéclslons de l'Institut aux ■ 
pouvoirs publics. u 

M, Emiei-harot propo.?? (ftie las décisions pri.-ies par l'Ins- 
titut soient communiquées aux pouvoirs publics pai' les mem- 
bres appartenant aux États respectifs, spécialement par ceux 
jjui font partie des contentieux diplomalii|iies: cette cominu- 
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meawB ilwnBf ntt iiu rtâolaliiMis TOl^es par o(Mi- aae iHiliv 
lièlr^t D&e Dtilîlé |>Iiis ffranJes. 

OUe pr<t[i>Mlioii esl peoTrtj**- à iu»e OmniissicHi n»i«p<v>i'*> 
'1? m. ESucLHAHSTr. Hall H de llkBTi?(s. 
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Présidencs de M. Benanlt, président. 

L.a séauc«- esl ouverle à 9 henrf^ ilu malin. 

H. St>i-u.i;H. miiiîsire de l'inslVucUoD |)iiblii|iii-. îles Iif;iii\ 
arbi'l ile.s cultfs. Tait son enli-èe dans la salle, acrumiiagh^ 
de H. GaF-ABD, vice-recieiir île l'Académie de Paris. Ktaieiil 
égalenienl iipésenu MM. L. AtaH:. prèsideni du Comiré de 
législatiou éti-angëi¥, Bohi'ahu, membre et dèlëj;iié .i|ié- 
dal du Conseil municipal de Paris, et Fi-éd. Passt, memhre 
de Unstitul de France, président de la Sofiélt^ française d'ar- 
bitrage, invités à rette séance par le Biiieau. 

M. le rainisli-e veut bien occuper le fauleiiil de la pr^-si- 
dence, puis il prend la parole en ces termes < : 

« Messieurs, les organisateurs français de la 13" session de 
l'Institut de droit international nous ont fait l'iionneur, A mes 
collègue.^ et à moi, de nous rendre visite pour nous inviter 
i assister à vos travaux. J'ai l'eçu de M, le président du con- 
seil et de M. le ministre de la justice la mission. i)ui m'es) 

• KsICiiit dn Jovriuit ■ifficiel df^ «il-JM iii:irs IMW. ii" Kl. [i. Uni- 



foil iifçi'éable, (Je vous reitieirier eu leur nom et de tv()i-èsen- 
1er, A cette séance d'iiiauguralioii, le gouvernement de la Bé- 
imbliiiiie i|iii vous ofTre l'hospitalil^. i'ai r'é|ioi]dn, jimir ma 
[larl, à l'iiiipel qui n(ms avait été adressé avec le sincère désir 
de vous léiiioiKiier par tua présence, messieurs, de la trè» 
vive sympalliie i]ue le ffouverneraent de la République 
éprouve pour vos pei-sonnes, pour vos études, pour votre as- 
sociation, et aussi pour la pensée supérienre dont vous vous 
iuspii-ez dans vos travaux, à la rectierche du but <]ue tous 
poursuivez et qui est si digne de vos efforts. 

M II ne m'appartient pas, vous le pensez l)ien, de pénétrer 
dans le détail des questions à l'examen desquelles vous allez 
vous livrer. Je ne me permettrai pas non plus de vous adres- 
ser, même sous nue tonne indirecte, des conseils que vous 
n'attendez pas de moi. Sans fausse modestie, je puis dire 
que, si je venais à vos .séaqces, j'y devrais venir beaucoup 
plus en élève qu'en maître. J'ajouterai cependant qu'il est 
impossible à ceux qui, cinnme moi, ^'occupent de politique 
frénérale, de rester indifférenis âTceuvre que vous avez 
entreprise et (jui se développe tous lesjoui-s avei; un succès 
croissant. 

« Cette œuvre, datani de 1872, est mainleuanl dans sa 
vingt-deuxième année, et votre association lient aujourd'hui 
sa 15* session. Durant ces vinj^t-deux années, vous n'êtes ve- 
nus qu'une seule fois à Paris : c'était en 1878 : vous avez sans 
doute voulu nous Taire visite â l'occasion de notre exposition 
universelle. Cette première exposition qui a jeté tant d'éclat 
sur la République et sur la France, venait moins de -sept ans 
api-ès nos malheui's. C'est là que la France a donné pour I 
première fois au monde la juste idée des forces vives qu'elti 
renferme et qui lui assurent une si puissante vitalité, 
rope a pu se convainci-e que noire pays, pour avoir tant soa(-j 



l'en élail, pas moins (ii'ét :i r-enaitre et ^ pimrsuivi'e k- 
Miirsde ses destinera. 

"Vous revenez aujimi'd'hui parmi nous, messieurs, ilaus 
ite tirconslanres loiites liitïéi-enles; la France vous a|)pHr»i- 
tiB libre, prosi>ére, dans le plein développement de sy démo- 
oratie laliorieuse el pacilique; de votre cilté, vous avez pris 
Tius-mèmes de votrt^ institution une idée plus haute et plus 

" Vos débuts, si je suis bien informé, ont élé assez modes- 
tes: mai» l'idée originaire et primitive de votre association 
élait si forte et si féconde (jue l'institution n'a eu qu'à se dé- 
velopper pour produire ses fruits naturels. An point rie vue 
des personnes, voti-e Institut se compose de spécialisl*'S, tous 
plus recomniandables les uns que les autiçs dans leurs diffé- 
rentes patries, et ces spécialistes ont eu l'heureuse pensée de 
s'associer des hommes de bonne volonté, instruits, à suivre les 
progi'és de la science et capables d'apporter à vos délibéra- 
tions des lumières propres, qui ne sont pas toujours des 
lumières techniques et professionnelle.*, mais qui n'en ont 
jieut-être (|ue plus de prix aux yeux des jurisconsultes par étal. 
o En jetynt un coup d'œil rapide sur les tnivauji que vous 
avez déjà accomplis, il est difficile à qui peut se rendre 
vompte de ce qu'il y a de profondément ardu dans cel ordre 
lie spéculations intellectuelles, il est difficile, dis-Je, de ne 
pas TOUS louer de votre persévérance dans le travail et de 
fëlévation constante de vos idées. Il n'est guère de points de 
la science du droit international que vous n'ayez touchés, en 
vous plaçant au point de vue le plus large et le plus géné- 
rran, à œ\m d'où l'on peut embrasser le plus grand nombre 
deA sociétés humaines. 

« C'est ainsi qu'en matière de droit civil vous avez déjà 
éludié des sujet." particutièremenL élevés et délicats du statut 
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pei'soimel, du 
de la Intel le. 

« En mutiëre de droil cuimuei'cial, vuus »\ez (examiné les 
règles du droit de ctian^ et le fonclionnemeiit des soriélês 
commerciales par actions, 

a En matière de droit maritime, vous avez abordé le sujet 
si difficile du conlrnl d'assurance, du droit de prise el des 
règlements de mer, 

« En matière pénale, vous a*ez traité les i]ueslions si éjti- 
neiises de h théorie el de la pratique de l'extradition. 

« En matière diplomatique, enfin, vous avez commencé à 
vous occuper des immunités consulaii-es et diplomaliqties, des 
questions relatives à la nationalité el à la naturalisation : si 
bien que, dans toutes les branches de la science juridique:,^ 
vous avez maRiué votre place, fourni vos indications, apport 
vos lumières, en préparant des solutions. Je vous en félicita 
très vivement, messieurs. 

a Si je me suis permis de faire celle énnmération Iré 
incomplète de vos travaux., c'est moins pour vous, messieurs 
que pour le public qui, ne frtt-ce qu'un jour, va s'eaquéiifS 
de ce que vous êtes et de ce i|ue vous faites. Je souhaite 
qu'une parole plus autorisée que la mieune s'élevât an milîeff ' 
de vous pour annoncer pi-écisément à la foule, — que dis-je? à 
la foule, — à la trop peu nombreuse élite qui s'intéresse à de 
pareilles affaires, ce que vous avez l'intention d'étudier dans j 
ce congrès et dans ceux qui sont appelés ;'i le continuer. iA^ 
grand public ne pourrait (|u'y gagner. 

« Messieurs, la composition môme de votre Institut i 
point lie vue des personnes, et le caractère orig:inal que vw 
avez su lui donner en associant aux spécialistes des homm^ 
de bonne volonté, vous ont amenés à proposeï' le plus soi 
veni, dans les matières les plus difficiles, les seules solntioiis 
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4|ui soieiiljiislps ou, l>onr parier plus exticleriuiil. les siMiles 
»\U} snieiil éi|iiitaliles. Ces soluLinii!4i|iii. d'ailleui's, ireniîMj.'erit 
personne, se i-enniimandenl par un hoii el sage esprii li'iii:- 
coni mollement, de Iransactum \ous réalisez pai- là. per- 
melLez-uioi lie le dii-e, le plus serieiu, le plu-, (ièrisif îles 
pnigrôs. 

K La sul)stiUilkiii «les iiiees lelilites iii\ niiliniis a!)solnes 
(tans Ions les onlres de la connaissance tiuniauie esl. à mes 
jeux, la pins grande conquête de la stience L'œuvre ijiie 
vous accomplissez touche de tiôs prt« i la pidilKiue, En effet. 
i|Dicongue a touché h la politique, pntiijiié W liommes el 
connu les choses, a pu se convainci'e que l'arl de gouverner, 
e'est l'art de néjrocier et de transijrer. La politique ne cniii- 
porte pas de solutions absolues. Elle ue vit, elle ne peut \i\ re 
que de solutions relatives. Aussi, messieurs, tontes les fois 
que la notion supérieure du relatif fait des propi-ès dans les 
esprits et en élimine l'alisolu avec ses théories et ses applira- 
tions dangereuses, le politique ne peut-il i|ue s'en réjouir. 

« C'est par là. messieurs, que vous prenez une gi-ande et 
heureuse part à l'œuvre de la civilisation fçénérale, et c'est à 
ce litre que je salue votre assemblée, en exprimant ie désir 
1res Sincère que vous continuiez vos utiles travaui, gnice à la 
<onliale hospitalité que nous sommes si heureux de vous offrir, 
a Celte liospilalilé vous est déjà connue, elle es! inséparable 
du grand nom de la France. En ce qui vous concerne person- 
nellement, vous, messieurs, qui venez du dehors, vous comp- 
tez à Paris lie nombreux amis, des confrères, des collègues 
qui vous attendaient avec impatience et qui sont satisfaits de 
vous voir. Mon collègue, H. le garde des sceaux, a chargé le 
Comité de législation étrangère, placé aupi-és du ministère de 
la justice. île vous fournir Ions les inslriniients de travail 
(tout vous pouvez a\oir besoin. 
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'< La [)iblii)llièi|iieile la <'li:mrellerti^ vous estoriverte el îles 
I m |H'i rik^K doivent voui< être ilistribués. IndëpendaniDienl des 
livres, ces iuRtrumeiits nécessaires du Iravail, vous aurez les 
auleurs eiix-mômes, (jui se fiMiritenl dw vous apporter leui-s 
lumières. 

" Euliii, osLTiii-je vous dire, winrae miiiislrede l'instrue- 
lioii |nihli(jiie, iju»! l'ieuvi-e à laquelle vous travaillez nous a 
[taïu. ;'i mes collaborateurs el à moi-iuôme, d'un si graml in- 
It^rft pour la science et pour nos étudiants r|ue, celle anu^ 
même, je proposerai aux comuiissious du budget du pari 
ment l'inslitutiou à la faculté de di-oil de Paris d'une rbaïi 
de di'oit international privé? 

" Jen'aî plus rien à ajouter. J'ai l'hoimeur de vous olTrii 
nos souhaits deliienveuue; je ne vous ijuilte pas, niassieur 
sans me réjouir à l'idée de vous revoir dans l'intimité^ car] 
sui^ siïr (|ue, de cette intimité, il ne restera pour nous ql 
les plus agréables el les plus fructueux souvenirs. » 

M. le ministre se retire ensuite avec M. Gréard, el la séam 
est suspendue pendant quelques minutes. 

Lors de la l'éprise de la séance, H. le Président REriAitu 
déelure qu'il est sur d'être l'interprète de l'assemblée tou 
entière en l'emerdant M. le Ministre de l'inslniclion publiqi 
des sentiments de sympathie qu'il a bien voulu témoigner 
l'Institut par sa présence el par ses paroles. M. L. Aicu 
prend ensuite la parole au nom des savants français qui 1 
font point partie de l'Institut de droit international, en i 
double qualité de président du Comité de législation étrai 
l^re et de doyen de la section de législation de l'Académie d) 
Sciences morales el politiques. Il félicite l'Institut d'avoir ei 
dans une branche du droit oii c'est surtout la coutume « 
l'iipinion des auteurs qui dictent les solutions, l'Iieui 
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iJée de grouper les spét'ialisips en un ptiissanl faisceau el île 
ilonuci" à ce grnuiteuient une aiiloriié qui, chaque jour, s'aiv 
CWil, Ancien élève de l'École iialiouale il'AilminisIralioii.qiii^ 
(onilée en 1848 par le Gotivernenienl, ne ilma i|ii')in an. 
H. Aurnr ne peni [la? oublier, dans la salle de l'École lil<re 
lies sciences morales et poliliijiies où Plnslitul tieul ses st^an- 
«•s, niip cetle toile due miii|ueuientà l'iniliaiive piivée four- 
nil aujourd'hui la inajorilé des candidats aux places vacantes 
(la Conseil d'ÉlaU de U Ouïr di>s nutiples el de la diplomatie 
Bide remarquer enlre l'IiLsIilul. ,i>;si»'ialinu libre, el l'Kcole 
libre îles sciences iiiiiraies ei piiliiii|iies iinecommuniintéd'ori- 
piiie i|ui est poiii' l'Institut hi raisou de sa force. 

Connue Pi-ésident du Comilé de législation élrangèiv. 
M. AiicDC esl heureux de pouvoir offrir aux membres de l'Ins- 
titut un certiiin ninnhre de publications du Comité, nolam- 
luenl le calaloftue de la hibliolhèque, qui conlieni plus {|e 
S5,000 volumes, el plusieurs traductions de lois ou de codes 
étrangers, dont (|uel([uei-unes soni dues à leure confrères; 
U. Lelir, pour le Code civil du canton de Zurich el le Code 
de commerce portugais; M. Lyon-Caeu, pour la loi anfjlaise 
sur la faillite. 

M. le Secrélaii-e général LKini insiste sur liuiporlaiice ilii 
don offeH à l'Institut par le Comité de législaliim élrangèi'e. 

M. le Pkêsire>"t remercie M. Aucoc des paroles de bieuve- 
iiiie qu'il s bien voulu prononcer el du lieau don ipi'il a fait 
m nom du Couiilé de législation étrangère. 



H. BoMPAiiu, membre el délégué spécial du Conseil muni- 
fripai de la ville de Paris, adresse aux membres de l'Institut 
une invilalioo modeste, mais cordiale, du Con.seil municipal 
de Paris, ('ne i-éceplion leur sera oITerte samedi, à i heures 
H demie, dans les salons de riIiMel-de-Ville. 



JO HKL'XIKMK PAIITIK — SK^^r;^: Il liriKBTlTIlK 

M. le Phksiuknt remereie M. Bompard de sa pi-éseiice â li 
^iime et de l'.iitiiali[e iii>ilalion nu'il vient d'adi-psser â l'InsS 



Il nlTiv ensuite la parole à M. Fii^déric Pass?, i|ui ne veut 
pus se soustraire à rainiable guet-apeiis qui lui est dressé; 
H. Passj Ile peut ouLilier d'ailleurs (ju'il se trouvait avec' 
son ami Pieranloni, en 1872, l'i Bruxelles, en 1873, à GenëYe^^ 
lori-i|ue Tut Tonde l'inslitnl. Invité, comme président de 1^' 
Siiciété frani;aise d'arbitrage, à assister à la séance, M. Pass^ 
rappelle {|ue le Prt^sident de la session vient de publier un 
très iiitéressaut article sur le plus i-écent arbitrage inteiiui-; 
tional ; de mauvais plaisanta ont pu se moguer de cet arbi-; 
trage à raison de son objet direct, mais on ne doit p^ 
oublier que ce n'est pas toujours pour les causes les ptof', 
grave!^ que naissent les conllits les plus graves entre les peut- 
pies. On (lit queliiuefois que les partisans de l'arbitrage interr 
national Tout une œuvre vaine puisqu'il n'existe pas d'année 
pour sanctionner les décisions des tribunaux d'arbitrage; 
mais on oublie, lorsque l'on pai'le ainsi, que les sentences 
arbitrales ont pour elles la force morale, et l'on doit dire, 
la louange des gouvernements, que ceux-ci ne se i-efusentpai 
à exécutei' des sentences équitables. 

M. \.E PhÉsiOF-NT pi'ononci' ensiiile ralloculiori siir\Hri1 
Messieurs, 

Je dois vous rendre compte des décisions prises par lâ^l 
membies efTeclifs dans la séance administrative qu'ils onlfl 
tenue hier dans l'après-midi. Ils avaient d'abord il constituai 
le Bui'eau de la session. 

Ils m'ont l'ait le grand honneur de m'appeter à la 
dence. en m'adjoignant comme vice-pi'ésidents MM. 
Maricns et Dkn Bkeh Pimiutlcaki,. 



Xll'IlS DE M. HKXAII.C, l'HKSIllENT Wl 

Je suis ))ror<)iuléiiienl ifcoimaissaiit île celle inaniiie de 
bi«iivei llaiice, ijiiî s'adresse, je pense, iiitiiiis ;'i ma pei-soniie 
i|u7i renseignetiieiil du timit internalioiial en Fraiiw. J'ai 
sur mes collègues cliai'gés (le œl enseigiienient un avantage 
110*11 esl permis de revendi(]ner sans élre taxé de vanité, et 
>|uMlâ riiint bleu heureux de n'avoir pas â me disputer. Je 
«dis lenr uncietl: et, à re titce, vous me|termetlrez, messieni's, 
de dire i]uetquej> muU dit dévelop[)ement igu'onl pris en 
France, dans ces dernières années, le.s éludes de dniitinlerna- 
lional et de légisKitioi) comparée. Nouk nous calomnions assez 
soiiveill nous-mêmes pour <]ne nous ajons le droit de cou!!- 
later ^ha (nKanterie, mais aussi snns fausse modestie, ce ijne 
nnus avons rail et c« «{ue nous essayons de faiiv. Je ne 
crois pas sortir ainsi de mon siijel, et mon but est de 
Toits monti-er ipie rinslittit de droir inlernattona] se trouve 
chez nous dans un milieu s\iiLpalliii|tie: vous avez pu déjà 
le constater tout n l'heure par les ;illoculions ipii nous ont 
fié adi-essées; j'espèie ipie vous vnns en apercevrez de plus 
«n plus. 

Vous connaissez tous la Société de lëgiglatioa comparée et 
Ses pQblicalioDs ijni rendent tant de services aux travailleurs 
[|e tous les pajs. Elle a célébré son 20" anniversaire en 188!); 
i cette occasion, un grand nomlire de collègues étrangers 
avaient ii'^pondn à notre appel et i^taient venus témoigner de 
lenr sympaliiie pour l'œuvre commune. 

Elle est actuellement pi-ésidée par l'un de nos confrères de 
t'Institnt de dndt inlernatioual, M. le Conseiller PRHAiin-lii- 
H.4Cn, et vous avez enleiulu tout â l'Iieiire les paroles courtoi- 
ses de l'un de ses anciens Présidents, l'Iionorable M. Aicoc, 
président du Comité de Législation étt-angère, institué prés du 
Ministère de la justice. Ce Comité a entrepris une collection 
des principaux Codes èlran(fers, li'aduits et annotés, déjà 




riche t't doiil un wi'lairi iiniiilirp irexemplaii-es nous son 
Hiaueii'-fmpiiL nlTeil- 

Orins mis Fui tlllé^ de iliml !>■ Diint des ft^ns a été luiif 
leiiip- lespne d I elile lie nos ele\e'> a œtix qui continua 
leiiis etiiiips jusiiu au Jocliiial Eniort) n'^lait-il pas eDsei^ 
lut loin el iieMsUil il île i liane sp^iale (|ii'i( Paris et. avafl 
IH70 I str islmuifT celui un enseigneineiil de liise. 

Il il I (Il I inlei n i1iiin<il pi im s en esl dèlarlié d'aliiir 
el i t le a>e(. i anon conMilei e ( omme le plus util 

iinleitienl du dmil ci\il Cet pn-ieifcnement a été crW'i 
1 1 t I ulle de Pdii^ pu un de no-> loiifreres et a pris aiissiU 
nue >.Mnde iiiiporlmpe ((inime en lémaignent les travaq 
iju il d pr(iMi|iiiK (,et enspipnemetit aliemi enrare un citai 
pleinenl indispenMJiie la trealion il une chaii'e spéciale ifO 
meule leile- une hnnclie du drnil doiil tout altesle l'intétl 
>i!enlili|ue el l iilihti^ piattiine Nons espéiïins (ju'il n 
l altenilia pi<- liop Innptenip-* (Tnul ^ I lienre. vous ayex ei 
lendu M ii Minisli'e de i insltuiliun puldiigue annoncer sQ 
pidjel I lel éirai 1 pei nielle? moi dp m'en l'éjouir doulih 

le iIkiI mil inUiiiii il pnbhi i elé compris dans les iiti 
iieies |(ii s 1 iiesseril \ tons !p^ eludianls et, par suite, il a 
aujooi ! iuii eii-eiifue daus toutes nos Facultés, Cette exlensiof 
lient d une niée généi île igui me patail alileà indigner. Le 
ilioil pnl)ln, lian'i sa pailie la plus ele\ée, mi il est li-aité d« 
irtit de 1 I Lat 1 1 inténeui el a 1 extérieur, de l'organisation 
<! lu timrtionneineiil de-, poinoii>î publics, a parlinil une 
ai m le iniporlante nnis il en esl Mirlout ainsi dans une 
dé1Uflcralie^;omrae la nflli-e où chaque citoyen peut dire qn'l 
détient une pat'ceile de souveraineté, m'i les atTaii-espnlil. 
sont disculées chaque jour tians la presse el dans les asseï 
lilées. Il est .1 désirer que les graves questions que sonléM 



^Uienieriif^nl îles peuples, avec leurs ilillinillés el leur coin- 
(ilesilé, suienl l'oltjel d'ètuiles si.-ientili<|iies iiiixt|ii elles |),irl.i- 
cipeiK l« jiiiis gi'aitil nonihrt [jussihle île cilnjeiis. 

Vuus\oj'ez par lit. messieurs. (|iie je poiivaif voii-s signaler 

l'iinporlance .|ira^ail prise en France i'enseigiipiiieiii du liroit 

inieniAiional pnblic el privé. .\u iléveloppeiiienl de lenset- 

KHPiiiPTH il rnrrespomlii. p.ir iiiLe siiile iLaturcllc. un ilê\el(>p- 

iwinsiil lie la liltéi-iture Jiiriili(](ie. Je iiaiiniis p;is â cherrlier 

Icnfrleiiips parmi vous puiir Imiiver les jiuteiirs il'inivrajîes 

'■onaiiléraliles consan-és. suit an di'oil iiileni;iliini;il pnlplir, 

^ilnri ili-oil iiiteriialional priiê; mais je ne veux pas lilesser 

l*"!' imiileslie. Je ne ciierai ([ue des puliliciitioiis collerlives. 

Nfttre confi-ère. M. Cluiiel, a en ie jrrand inérîle île .liscerner 

'III des (n-emiers l'iijiporiam'e ijue tlevail pi-emlre le droit in- 

'prnjilinnal privé: vous nmnaissez tous smi prériem renieil 

i)iifn'.i cessé de se développer et i|tii enireiliitissa ii^ année. 

JVriloniieîî-mni ce souvenir: il me semlde ipie c'est hier que 

moncliercontr-^re vmiliiii bien me ilemaiiiler nia collalmra- 

'ioii. — Il nous inam|uaii en Fniiice Qiie publication cimsacrée 

in droit iiitematioupl public. Nosjeuiiesproresseui'sout voulu 

flîoir itii cenire île ralliement, el ils ont fondé l'éceininenl la 

Bevw ff/nérale île droit inleinalionnl public. J'ajoiile que res 

deux Revues nul le caractère le plus lil»éral, je dirais le plus 

rosiDopolJte. si l'on n'avait pas étrangement ahusé de l'expiv^s- 

iiion. Les étrangers y fralemiseni avec les Français, comme 

Vtiua le Savez. ]Uiisi|ue heaiic(iii|i d'entre vous ligiirenl parmi 

8 col!al)onte(ii's el les palroiis de l'une el de l'iiiiti-e. 

Je pourrais eilei' encore de'i\ Heviies où des iiuesiions in- 

lernalionales sont fi-éijiienimenl éluiliées. la Bettu^ d'histoire 

'iplomatfifiie et les Auimlfx de l'École des scienves fiolitiifuen. 

EKPUseï celle digressinn d'un professeui' de di'oit inlerna- 
îonal i|ui a eu Ti ceiii'de \ous montrer la place qu'oui prise 
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dans nos ^u'énccupa lions sciealili<|ues lus prablèmeKciai pri 
s^nietil Miiit l'ntijel lie nos élutleii A rinslitiit iln <lrr>it iQte 
iiHliiiiiiil. Vous avpzviiiilu iumojeices eiïorlsilans hipemniW 

d'un \f'ltT;in, i|iji \(iijs remi'i'cif \»mr lui t'isi^s ontkijrnes. 

Kii luéiiii' k'iiip.^ iju'ils consliluiiienlun Bureau |)uurilirii 
vus travaux, les memlims ulTeclifs s'Iiomiruient et honorai) 
riQKiiiul en proclamtinl préaiitent d'honneur, M. Gusl 
Mojniei', le présidenl sortant. Je considère, messieurs, corn 
nn lies plus pi'éi:ieux av:iiil»ges île la roiiitiGii ijiie je dois à 
Vdlm bienveitliiDce, île poiivoii' dii-e piiblii|iieiiieiil à mon ëmi- 
nenl prédécesseur une partie île ce que je pense de lui depuis 
longtemps ; je dis uni^ partie, purce i|ue je ne vouilrais pas lui 
être par trop désagi'éable. 

Pentlant ({ue nous édifions plus ou moins |>énililejnenl des 
tliéories. M. Mojnier a fait une œuvre. Il a déoiorilri^ l'existence 
d'un droit interna lional, non par de savants et laliorieux rai- 
sijiinements, comme nous dierclinns à le faire, mais à la 
(lu philosophe de rantiquité qui démontrait le mouvenu 
1! il marché et il a entrainé tout le monde après lui. Il a sQ' 
voir avec une netteté remaniuable m qu'il était possible de 
faiiv pour introduire le droit dans la pi-atiquede la guerre, 
pimr adoucir le sort des blessés et des malades. Comme Pi-é.si- 
dent de la Société genenoked'tUHité pti})li<jU£,Aaa\ les ami.s du 
droit et de l'humanité doivent se rappeler le nom avec recon- 
niiissance, il a provoqué d'abord la i-éuniou de la conférence 
de JWiS où ont été ari-êtées les i-ésotulions qui servent eneom 
lie bases à la conslilulion des diverses société.s de la Ci-oix- 
Rouge. Puis est venue la conférence diplomatique de 1864 
a arrêté, dans un bel élan, les termes de la Convention de 
néve. Depuis, M. Moynier a toujoui's été sur la lirèche, pro 
geani, expliquant les principes de la conveiilion a\ec i 
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ckriv-, un espi'il A la fois liumiiineLpraliifue, qu'on ne saurait 
IWj) Inner. Je ne sais vraiment pas poiiixjuoi notre Président 
(i'Iiûnnp.iir, en prenant à la session de Genève possession de la 
prés\iieac6, constalail que l'Inslilul avait peut-être tori de ne 
jias continuer à choisir un jurisconsulte de pivifession pour 
/(résider à ses travaux. Il n'y a pas dejnrisconsulles ijue ceux 
i|ui enseignent le droit frcatAeifrrJ. et pei'sonne n'a mieux mérilé 
ce titre que I li'nume i|ut 1 1 onti ihu^ à lu réalisation d'une (pu- 
re internationale au-^si giande ei i|ui ensnite a su IV\poser 
dans les i^minentaiies les plus lurides cnmine la suivre dans 
ses divei"ses applii allons 
La sollicitude lie M Mo\niei pour l'enfant de sa jeunesse ne 
'est pas démenlie un instant elle est encore aussi vive que 
jamais, cnninit en l^-moif^iie si proposition relative à la sanc- 
tion pénale a donnei i la Convention de Genève, proposition 
sur laquelle vous aurez i vous prononrer. M. Mojnier a t^té 
l'un des premiers qui se soient rendu compte des prohlémes 
ijiie soulèverai t l'occupation de l'Afrique par les puissances eu- 
ropéennes, et, dès 1878, il appelaitvotre attention sur ce point. 
Indépendammenl de ces mérites scienlilùpies ipie je vien* 
de signaler trop imparfailemenl, M. Mojnier est un de ceux 
i|ui ont eu la première idée de notre association ; il a ^lé pen- 
ilaat longl«uips notre trésorier dévoué el toujours le confi-ère 
le pins assidu et le plus aimable. Nous n'entendons pas ac- 
i|Hilter notre detla de reconnaissance, mon cher Pi'ésideiit; 
mais nous sommes heureux d'attester puldiquement noire 
e.tllme et notre respectueuse atteclion. 
M, ËdouanI Rolin a bien voulu accepter le renouvellement 
«fonctions de tn^sorier dont il s'arriiiille avec un zèle méri- 
toire. 
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lîiïet'lirsel 54 assiiciés, leniaKimiitu slatulahv éUml ((U [Hiiir 
i'liai]U{'t'até}torie (le memlii-es. CVsl un nomiire rpslt-eint. .si 
J'iin soiiffe (lUe notre nssociatitm rtiin)ile <les meml))-*^ repartis 
dans les diverses contrées et repi-éseutant vingt nalionalîtés: 
nous pensions i| lie, malgré le i-epret ifiie nous pouvons épronvf r 
lie ne pas aiT.neillir certaines caniliilatnre», tUPii;^ avons intéi"»^! 
;') ne pus élargir nos cadres. Hier nuits avons nommé un inem- 
Ih'r elÏPcLif et (jiralre a.tsoriés. Le membre elïectif esl M, Ki- 
lîliard Kleen, secrétaire de légation de Suède el Norvè^ie fii 
itiRpiinibilité, associé depnis 181*1. nipporteur de la rnmniis- 
sion chargée d'élmlier l'impoj'lanle qoesUon de la contrebande 
de guerre. Les associés sont HH. Cliarles-Uaniel Asser, avocat 
à Anisiei-dam, auteur de divers ouvrages de droit rammercial 
et de droil international ; Ferdinand Bœlim, magistral à Nii- 
remljerg. directeur de la Zeitschrift fiir internationales Privat- 
und Shftfrecht ; Emile Jetlsl, chef de section an ministère des 
affaires étrangères d'Autrirlie-Hongrie,elGeorgesdeSeigneux^ 
avocat à (Jenève, l'nn des pntmoteurs de l'Union internat!»* 
nule pour le tiansport des marchandises par chemin de teti 
Niuis leur souhaitons h hieiivenue parmi nous. 

Ceitt' année méuu'. riiisuiiil de droil iiilertiuliotnl alteiiil 
sa 'ii" année. Le voilà majeur. C'est peiil-éti'e pour cela quBj 
n'ayant plus besoin de tuteur, il s'est donné la fantaisie (l4t 
■choisir un Pi-ésident i{ui ne peut être ipi'un témoin altenti[ 
de .ses tnvaux. 

La tentation serait grande de jeter un coup d'œil en arriètç 
el de .se rendre compte de la roule pareourue durant ces vingt, 
années: cela serait facile grâce au livre dont nous a gratillé» 
notre actif et dévoué Secrétaire général comme don de joyem 
avènement. Il nous a rendu la un service inapprèciable. ajouté, 
à heauroup d'autres, etje ne fais qu'un arle de jusiire élénien- 



liiiiv eri lui en expriiiiaiil toule notre gr-wlitude. Dhiis I:i (irê- 
facf (|ii'U a mise en lèle de stm Triblmu général de I'ImsIUuI, 
M. Lehr .1 maniué it'iine fai'on très netle les traits carac- 
li-risliquei des travaux de l'Iiistilul. 

Je ne passerai pas en revue les mmiliieus olijels ilitiil vous 
Toas êtes oci'upés: je veux ménager votre temps. Je liens ce- 
[tendant Ji signaler quelques points pour iesipiels miIiv in- 
lliience directe n'est pas niable. 

Je citerai d'iitionl les lois df la gmrre sur terre ailopites à 
Osrorden 1880. Ce manuel, tlonl la clarté et la précision révr- 
lenl la part prise à sa l'édaclion par M. Movnier, a él^ tra- 
ilMÎt dans un grand nonibl-e de langues, même en cliinois: il 
a été commenté par divers auteurs el imité dans ili\ei'si-è- 
)fleineiits. 

Dans la même session d'Oxfoi-d, l'Institut adoptait sur \'e.r- 
Iraditioit une série de résolutions devenues InenttSt célèbres. 
Elles ont élê critiqnées sur tel ou tel point, nous en avons mius- 
uièmes commencé une revision partielle; mais l'enseuibte ;i 
réfii-st* et constitue encore la meilleure syntlièse de la niaiièie. 
La loi la plus récente sur le sujet, la loi fédérale suisse de 
It&i, préparée par un avant-projet de M. Rivier, l'un de nos 
anciens présidents, que nous rejJireltons de ne pas voii' parmi 
nous, s'est inspii-ée à piusieui-s reprises des Résotuiiiuis 
d'Oxford et l'influence de ralles-ci est très formellenuMil 
reconnue dans le message adressée à l'Assemlilée fédérale pai' 
le Conseil fédéral. \ous trouvons là une preuve de ia bien- 
veillance que nous avait témoi^ée un lionime d'État ém>- 
nent.M.le Conseiller fédéral Ruc.honnet.raortpi'éuiatui-éuient 
l'année dernière. 

Kn 1879, il la session de Bruxelles, vous avez posé les i-ègles 
suivant lesquelles devait être assurée la protection des lélé- 
craphes sous-marins. Ce soni ces régies générales doiil s'iki 
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iiispit'éf la conférence iiui .s'esl réunie à Pîiris en 1882 el en 
IHS^t el liont les travaux nnl aboiili A la Convention ila i^ 
liiars 1884. sij-'née |i;ir lii .plus trnirnlf \n\vt\p des Étais civi- 
lisés. 

Au mois (le seiileiiiiire ileniier, sVsi réunie ii la Haje une 
conférence comprenanl les représentants île presijue tous les J 
Klats européens, que le Ki>uvernemenl néerlandais avait con- 1 
vies 11 Cétuile en ronnnnn des principales questions du drc 
iniernalionai privé. Cette conféi-em;e, présidée avec une j 
lorité toute spéciale par notre confrère et ancien vice-p 
dent, M. Asser, a pris formellement comme bases de ses dél 
Mrations, sur les divers poiuLs qu'elle a abordés, les rèfdfi 
élaborées par notre Institut. 

Je ne citerai plus que le projet pour la formation d'ud 
union internationale pour la publication des traités, arrôld 
Genève en 1892 sur le rapport de H. F. de Martens, à la »ud 
duquel le Conseil fédéral suisse a saisi les ^ouvernemeniQ 
d'une proposition eu vue de la l'éunion d'une conférence. 

Ce rapide exposé a uiimtré ((ue nous n'avons pas fait unaj 
œnvre vaine dans les vinjrt années d'existence el que nous 
avons pu contribuer, pour une part modeste, mais certaine, à1 
j 'amélioration des rapport» internationaux. Cela nous suftil 
et cela doit nous engager ii persévérer dans la même voie. 
Pendant longtemps, les diplomates et les jurisconsultes se sont 
ÎKimrés, par suite dédaignés. Ils paraissaient avoir en rue de»i 
mondes très différents, sans contact : le monde réel, le moadg'fl 
abstrait. Les professeurs enseignaient le 4roit de la nature e, 
des gens, développaient de lielles théories qui souvent i 
valent que le tort de n'être pas viables, méprisaient la prali 
que, qui le leur lendail. Cet isolement a cessé par bonlieuiiS 
Les jurisconsultes onl été plus mêlés au UKmde des atTairesa 
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ils onl appris à mieux coiinaîtif les lioiiinies. leurs iiiléi-^ls 
rilHU\, à leiijr compte îles exijienres de l;i léalilé. Il > ;i en 
plus (Jf> hieiiveil lance d'une part, plus île déférerice de l'aiilre; 
et il est |)ei'mis de penser i|ue \a tliéurie et lu pntlii|ue oui 
- également prolil^ du cliHiitreiiient. Notre Insliliil ne prou\e- 
l-il pas, par sa composition môuie, l'alliance i|iii s'est heureu- 
sement faite entre les hommes de la lliéorie el les lioinnies de 
la pratiiiue? Sans parcourir la liste de ses iiieuilires. je n'ai 
qu'à ciler leBuceaii constitué liiei-, ifui comprend un luemlire 
du Conseil permanent du ministère des affaires étrangères de 
Russie, unjfénéral. ancien ministre <le la guerre, cimseiller 
d'État du royaume des Pajs-Bas. et un luodesie professeur de 
droit international. 

En 1878. vous \ou» éles déjà réunis à Paris, lieaucoup 
moins nombreux tpie dans la présente session où nous dépas- 
sons sensihleuienl le chiffi-e ordinaire des memlires présents. 
Vous aviez été présidés par iinliiiniiiieéJiiinenl, M. de Parieu. 
que l'Institut a |)erdu depuis s;i dernière session. Je mécon- 
tente de cette mention, parce ([ue l'éloge de noire ref^rellé 
confrère va éli-e fait tout à riieui'e avec plus d'autorité el de 
compétence f|ue je ne pourrais en avoir. 

Mes cliers confrères, vons vous êtes, dans le cours de vos 
pérégrinations, l'éunis le plus souvent dans (i'anti(|ues uni- 
versités ou dans de véritables palais. Des salles Idstoriques, 
comme la belle Satte des Trêves au Biimenhof de La Haye, la 
saUe où a siégé le tribunal arbitral de l'Alabama, la salle du 
Parlement piémontais, ont servi A vos déliliéralions. Aujour- 
d'Iiui, c'est une jeune École, presque contemporaine de notre 
Association, qui nous donne l'hospitalité dans une modeste 
snllfl de cours, i(ui n'a ni le prestige des souvenirs, ni l'éclat 
(les décorations. Laissez-moi dire pourlant (|u'à mou avis ce 
local nous convient a.ssez bien. Est-ce ipie. dans nos réunions. 
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ilflus (le commeiiijoiis pas par nous in.iliiiii-ele.suns les aud'Cft' 
de U manièi'â I» plus simple, sans giands discours, au moyen 
de iji-èves et familii^i'es observations inspirées par le seul dHir 
de uuua éclairer et île nous convainci-e^ Cet ensei)i;iieiiitiat 
mutuel dissipe tiien des erreurs. Tait disparaître bien des pi^ 
jugés et am(>ne des relations cordiales également agi'èables e^ 
utiles. C'est pour moi l'un des meilleurs proDts de nos réu- 
nions. Après nous être instrutls eu commun, après avoir ai^ 
rèié les formules (jui nous semblent le mieux répomtre >ti 
dexiderata de la science, nous répandons la bonne semeni 
dans nus divers pays. 

Celte École des sciences politiques qui nous a accneillis avM 
tant de bonne grâce, ne prouve-t-elle pas aussi ce que pei 
l'initiative privée, même dans un pays où l'on prétend trop aî- 
sémenl que les parliculiers ne peuveni mener à bien des en- 
treprises de quelque importance? Gr-âce au rare mérite de soD 
fondateur, elle a pu en peu d'annfes arriver à une grandj 
prospérité. Elle est sans aractère officiel, comme notre 
ciation: elle a inspii-é des fondations analogues a l'étranger^ 
de même que des associations ont imité noire organisation. 
Elle a donné dans ses programmes une place importante â 
l'étude de toutes lesquestions internationales. Voilà pourquoi 
je pou\ais {lire que nous étions ici dans nn milieu qui noi 
convient bien. 

J'espère donc, mes chers confréi-es, que nous travaillerons 
utilement, dans cette session à l'ordre du jour de taquette on! 
été mis d'intéi-essanls problèmes de droit public et de di 
privé, et que vous ne regi-etlerez pas de vous être rendus avà 
tant d'empressement :'i noire cordiale invitation. 
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M. le Seciijlaii'e général Lehh lit eusuile le lapporl suivant 
I sur les travaux <le l'Instilut depuis la sessimi de Genève: 



Messieurs el cliers coufi-ères, 

La périotle de dis-huit mois qui s'est écoulée depuis notre 
réunion à Genève, an mois de septembre i&^, se signale, 
tout d'abord par une particularité rare et (jue je suis heureux 
de mentionner dès le ilèbut de ce rapport. L'Institut a eu le 
privilèjîe de ne perdi-e aucun de ses memhres ou de ses asso- 
ciés. La mort n'a frappé iju'nn de ses jeunes auxiliaires, 
H. Albert, enlevé par une maladie Toudropnte à l'issue 
même de la session où il nous avait si ohligeamment assistés, 
el l'un de nos doyens et nienilires honoraires, M. de Parieu, 
i|ue son grand Age et sa santé avaient depuis longtemps 
empècbê de prendre à nos travaux la même part active 
qu'aux débuts de notre association. Je me suis empressé 
d'exprimer nos sentiments de condoléance aux familles 
utieintes par ces deuils. M. Glasson, qui u été le collègue de 
H. de Parieu â l'Académie des Sciences morales et politiques, 
rendra tout à l'heui-e à notre illustre confrère, à notre ancien 
président, avec beaucoup plus d'autorité que je ne pourrais 
le Taire, l'hommage que doit à sa mémoire l'Institut de droit 
international. 

Plusieurs d'entre vou.s messieurs, avaient regretté avec 
raison, pendant la session de Genève, qu'un certain nombre 
desnioits éminents dont nous avions eu à déplorer la perte 
depuis quatre ou cinq ans n'eussent pas encore i-eçu, soit en 
itéaoce publique, soit dans notre Annuaire, le tributde recon- 
naissant souvenir que l'Institut avait toujours tenu à honneur 
de paver à ses membres décédés. Lorsque j'ai pris le service 
de Secrétaire général, neuf notices nécrologiques se trouvaient 
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eucDi'e en .siiiiiïriiiice. <;i"tc4> ;iu Ir-ês obli^îiiil eiupreitsemMil 
de iiuatre ou ciiiii île nos ninrii^res, MM. Broc lier, Lamiiiitsclu 
(te Mnrtens, il'Ulivecronn et Êil. KoMii, direcleur de la Rerue 
de droit intemationiit, j'ai pu inséit-r dans le Loinp XH de 
VAimuaire, i-elalif .'i la session île Genève, six notice* .sue 
MM. DI-: BÉsuBttASOK, i)h: BtiLUEHiNcg, Naukann, te baron uk 
Nkumann, le clievalier un Stbi\ el m Schulze-G.kvkrmtz, 
morts avant 1891 : en mitre, M. Rivier a bien voulu, d'acrord 
avet la direction de la métiie Revue, m'auloriser à pepmduire 
dans i'Annuaire les notices si éloijnentes el si vraies i|ii'il 
avait consaci'ées à la inéinoii'e de MM. Kijemg, de Layelktb 
et d'Orelli, (lécéiiés entre la session île Hambourg el celle île 
Genève, 

De mon côté, je déjiose sur le bui'eau deux nolkes que j'ai 
rédigées sur la vie et les travaux de MM, Whahton el Wo»>lskt, 
à l'aide de documents gracieusement communiqués par notre. 
honorable confrèi-e. M, J, Basset Moore, Ces nolice.s n'ayant 
pu être écrites i|ue postérieuremenl à la publication 
tome XU de VAnmiaire, onl paru en substance dans lu Rertte 
de droit international el seront insérées dans le tome Xill 
de VAnmiaire. Je n'en donnerai lecture aujoiiid'hni que si 
désir m'en était formellement exprimé. 

Il est un seul de nos défunts confrères, illusli'e entre toi 
auijuet il ne m'a pas été possible de rendre les suprêmes hoi 
neui's i|ui lui étaient dus: c'est l'un de nos fondateurs et ]» 
président de nos deux premières sessions, M. HjviyciNi. N'ayant 
plus eu personnellement l'honneur de le voir à l'Inslitul. je 
me suis adressé, à trois ou quatre reprises, aux membres de 
sa famille, dont nous comptons parmi nous l'un des plus 
elles et des plus autoilsés, en sollicitant sur la vie de l'émi- 
nent jurisconsulte et homme d'Élal les renseignement» 
m'élaienl indispensables.;! iléfaul d'une nécrologie toute f 
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La r.iMiill'' lie M. Mmii-itii ii";! iloiiiii' jiis(|ii';i [irvseiil .iticiini' 
suite » we^ ici|iiélfs'. 

H avsil Hé i-Hiiteiiii, iliiiis nuire ileniitre .■'■■ssiuii. ijiif le 
Se*'i-élaiif t-'éiièiHl iii''«'éil«'"'it ■' "HP emuiéle |niiir savoir 
(|it<.>lle.s soni, JHijounl'Iiiii nue ririsliliil compl*' un Irt-s gniml 
noiiihi'e lie nouveaux memluvs. les é)itii|ues ijni l'uti^ieiiiieiil 
le uiieiix ;i l:i majorité pour tifis iriinioiis jiléiiiéres périmli- 
ijnes. Je ii'iii obtenu ijue 7i réi)uiises (stir llfi iiienilii'es liiru- 
rant dan^ no»cadi'ei> à îles titres iliversi ; mnis il avait été dit. 
dans mon ijuestionn^ii'e que les personnes qui ne répond laienl 
jKis. seraient présumées être étralemeni libres à toutes les 
époi|ues de l'année etiiulilTérenlesaux ciioix que uoits ferions. 
En fait, les alislenauls sonI presipie lous des memlues ou 
associés igo'à raison de leur ùge, de leur santé, de réloifjne- 
menl de leiir ré.sidenc^ ou d'itccupalions alisorbanles. nous 
ne voyons jamais paraître i'< nos asseial)l^s et auv(]nelles il 
iiii|>arl? peu. par ronséquenl, que nous les plarions en été un 
au printemps. Il résulte des réponses reines i|ue l;i plupHrl 
de nos ronfi-éressont, encoi-eanjonrdluii, plusfarileinentilis- 
ponihies du milieu d'aoùl à ta fin de septembre qu'à loule 
anli-e époi|ue. el (|iie la piïmière semaine de septembre a ron- 
-servé lenrs préférences; ils ne consentiraient volontiei-s.'i 
voir reporter la sassion à une époigLie antérieui'e que s'il 
s'afri-ssait d'aller dti e6lé du Nord, et à la lin de la période des 
vacances qu'iî ta condition de n'être pas convoqués, au con- 
traire, dans une région septentrionale de l'Eumpe : ces réser- 
ves (outes naturelles se justilient d'elles-mêmes. Il résulle. en 
(mire, des réponses, — el c'est ce qui nous a permis de iiuis 

' Le ypr.rêtarûit gpii^nil a rn;ii, peu iipi-ès lu cWtiin- de la seaaiwi 
de Pnri». les inriléHnuK qu'il BoUicilail el esji^i'e pouvoir itisiM-pr enconi 

ISiilp lie h Hèiiiirlitiii.) 
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uuiivm|iiei- il Pfiris ce priiileiiips, — ((ue les Uttîs iiuarls 
nos iMinfrères ont aussi linéiques jouis de liberté à Pàijues i 
les consaci-eiit ti-és volontiers à nus sessions nfin de résenej 
les Viiances d'automne à des excursions en famille. Ceux c 
nos l'flllèsues ijui appartiennent aux universités iju Nord 
m'ont même Tait oliserver (jue celte époiiue de l'année leui 
convient mieux, en gém^i'al, ifuetu datt^ usuelle de septembro^fl 
parte ({u'ils reprennent leurs cours au commencement de c 
dernier mois el peuvent dinicilement solliciter un congé just^ 
au moment de la renti-ée. La conclusion A tirer de l'enquét 
est (|iie nous devons, en général, nous en tenir au commence 
ment de septembre, conformément â nos usages actuels, maij 
(ju'il est opportun de placer, de temps en temps, une sessio^ 
Â Pâques, afin de répondi-e aux convenances des membre 
retenus chez eux plus tani et, d'autra part, de pouvoir noD^ 
rendre dans les pays où, pour des raisons locales diverses, j 
est impossible d'aller siéger en été. Je me permets de .soumet 
ti'fl, à ce propos, i nies lionoraliles confrères, une idée qui 
paraîtrait de nature à donner satisfaction A tous les intérêt^ 
tout en procurant à nos réunions un genre de fixité et d^ 
régularité qu'elles n'ont encore jamais eu et qui serait intiniJ 
ment désirable dans liutérét de nos travaux. Je proposerais 
à l'institut de tenir désormais trois sessions en quatre 
les deux premières, à un an d'intervalle, au commencemeaiS 
du mois de septembre, ta troisième â dix-huit mois d'interv 
valle, A PAques, le nouveau cycle ne recommençant ensuitg 
qu'au mois de septembre de l'année suivante. Nous anrioi^ 
ainsi régulièrement deux étés sur quatre entièrement dégagé! 
et nous siégerions nue fois sur ti'ois à l'époque que préfèrent^ 
nos confrères du Noi^d et oii il est possitiie de tenir une ses 
sion en France, eu Espagne, en Italie ou en Portugal, il r 
pai"iil d'autant plus désirahle que nos rM|iporleurs el nosi 
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cnmuiissians sachenl dorénavant h l'uvance «inand »iii'uiit lien 
\es sessions, et puissent comtnner leurs travaux en nms^- 
ijuence, (|iip. saut tie ti'f's rai-es et livs honorables exceptions, 
leurs études ne (-orainencenl guère iitran niomenl oi!i le Secré- 
taire ^én^ral donne le premier coup de cloclie pour la session 
prochaine, s-'esl-à-di re â un moment oii, dans le Règlement 
(le 1887. on devrait lui i-emeltre les projets tout élaborés. 
Mes bonoraldes confrères ne me contrediront pas si je me pei- 
mels de dire t|ue Inutt-s les circulaires el tous les averlisse- 
ïïients anlérieurs ii celte appel suprfime demeurent. eii(,'énéral, 
absolument sl^riles. J'ai parfois enlendii mes éminents pré- 
décesseurs dire ipi'il fallait espacer les sessions de deux ou de 
troi!« ans afin de bisser aux Commissions le temps de mieux 
approfondir les (lueslions. Je suis, au contraire, persuada, el 
j'en parle par expérience pei-sonneile, i|ne plus il y a d'inler- 
valle entre les sessions, moins on travaille pour le compte de 
rinstitnt el moins on se trouve préparé lors de l'ouverture de 
ses ^e^.>•Ion') Celle année, oii les Commissions avaient beau- 
coup de temps devant elles priisqu'oii avait décidé île ne pas 
siéffei en 1893, si\ ou .sept d'enlT-e elles n'ont commencé à 
travadiei qu au mois d'octobre de cette dernière année, au 
moment nu je leur ai fait entrevoir une session pour Pàipies 
t^i. Elles n'auraient certainement pas attendu cette époque 
lardive si elles avaient su d'avance que. sauf accident, api-ès 
les deux sessions tenues en septemtire à Hamiiourg el à 
Genève, on se réunirait di\-liuil mois après, à Pâques, soit à 
Paris, soit ailleurs. Si vous approuvez ce plan, messieurs. 
Sdus réserve des dérogations que nous imposeraient des cir- 
constances imprévues, votre Secrétaire général aviserait, 
avant chaque session, a pouvoir nous soumettre des proposi- 
tions fermes poui' la session suivante. 
Mais je crois devoir, à ce propos, appeler votre alleution 
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sur iiii atiUf poiiil, <|iii me iiurati égaieitieiil im|i<ii't!i 
<'M lit- iniiiiLinii pHi'itii tioiis ifiie les sessioii:i '-oiiimeiicetil un| 
liiriili el iliiieiit jusi|iie vers la tin île la semaine. Si IVi 
il^talqut! lie ces sis jours tes ftéiinœs uilmiuislratîves, de plot 
' PII plus cliai-;^ée« depuis i]ueli|ues années, et las Journées a 
ileini-joiimées remplies par il'agréaliles occupations il'u^^ 
aulif ot>lie, l'Iustitut n'a jïuére, dans une session, ptas il 
i|iiHtre joui-M de (lélil)ét'alions scienli(ii[ues eiïectives. Ce pelj 
nombre de séances parail avoir suffi pour (épuiser l'ordi-e d 
jour, â une époijue oti les uieuilires de noire Compa^iii 
liaient lieaui;oup moins nuinlireux el où nous avions, au plus 
six (lu huit commissions ei) activité. Il en esl auti-ementa 
Jourd'hui. L'InsUlul, avei' s<?s ijuinze «u seize commission 
d'étude, fournit beaucoup plus de travaux ijue par le passé' 
«I il arrive constamment, {lepuis les dernières .sessinnii, tjUi 
I de-s projets de conclusions détinitiveiDeiil arrêtés par 
I Commission soient reportés trois ou i)uatre fois de suiled'uqi 
î -session à la session suivante, faute de temps pour en alKirdti 
' la discussion en séance plénière. Ces ajou i-nemenLs réiléi'A 
sont fâcheusà bien des égards: ils découraRent nos travai 
leurs zélés, et ils laissent indétiniiiienl sans solution des pn 
lilëuies dont riiistitul avait reconnu l'importance actuelle pa; 
iM'la inéme qu'il las avait mis à son ordre du joui" et renvoyé 
à une Commission. Nous n'arrivons à paiTOurir ainsi qu'avei 
une lenteur excessive le vaste champ ouvert à nos investies 
tions. Quelijues-uns de nos confi-ères, pi-éoccui)és conimi 
moi de cette siiualion, avaient songé à gagner une ou dent 
séances de travail aux dépens des distractions qui nous sfliï 
parfois gracieusement offertes au milieu du jour. Je ne sau' 
rais me ranger â leur avis. Non seulement on ne peut guéi-e 
demandera des jnrisronsulles qui veuleni liien consaci'er S 
nos sessions une portion de vacances bien méritées, de siéger 
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i<"i lUi iii»tiii Hii soii-, peiKbiil si\ Jouriié&s consécutives, sans 
mit! Iieiii'e île ilistmiiUoii et ite détente : aucun il'enlre nous 
ne l'ésisU'inU à ce l'égiuie, et l'iilteiitifin la plus liienveill^iute 
s'y fati>;uei'ait bien nvant la llii «le la semaine. Mois encoi'e 11 
tif iii'esl i>as ilénuiiitré qae. itans une assucialicn cosmopiilite, 
cliarjrée île Ironver la sohtlioii éif uitahle «les protiléines inler- 
iialiimaiix les plus ilélicaLi, ]e.s ronversaliiins familières qui 
s'écliaiiKent en dehors des séunce-s nflicielles el qui ciiiien- 
leiil l'eslime el i'aiïection persiinnelle îles niemlir'e les uns 
)it)ui' les autres, ue concourent pas aussi directement ^i notiv 
ii-nvi-e de Justice el de Pai\ rJmtitiil i-t Paeej que les délilié- 
ralions scienliliques pi-opreuienl ililes. Il y aurnit, je ne dis 
pas au (loint de vue de notre agrément, mais au point de vue 
lUiîme de notre action civilisatrice, de notre inlluence, de 
n'ilre coliésion. de gi-aves inconvénienls à diminuer les rares 
ocr^sionsque nous avons de nous \oir el de nous enli-elenir 
en dehoi-s des séances oflicielles. i^ temps que nous avons 
Iias.iëi'i Munich, à Lausanne, à Hamliiiur^'. à (îenëve. hors de 
la salle de uns séances, u'a jininl élé'du temps penlu, dans 
un corps iloul les memhivs sont aussi disséminés el ue peu- 
vent Taire une besogne i-éelleinenl nlilH i|u'à la condition de 
se hien connaître. D'ailleurs, le reiuêiie serait illusoire; car 
il nes'a^it pas seulement, p'>ur nous meltre à llol, de gajçner 
une demi-journée ou une journée. Je suis convaini;ii, mes- 
sieurs, qu'il n'y n i|u'un seul ni<»yen de donner à nos délibé- 
rations le temps qui leur fait défaut. Nous ne pouvons soujrer 
H multiplier nos sessions. Les voyages sont toujours, pour la 
majorité de nos confrères, trop longs, Irop K<5naiits et trop 
dispendieux pour qui' nous leur proposions de les renouveler 
pins il'uiie fois par an on même, comme je l'indiquais toiil à 
riieiii-e. plus lie trois l'ois en ijuatre ans. Mais, quand 
nous nous sommes lésolus à un déplacement, ijui esi en 
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somme la grosse i[ueslio[i d'urgent el de conveiianci:'. y an! 
rail-il tm gr»nd inconvénient h ce qne la se!)sion dui'ât dij 
jours Hii lieu de six, elcouimen(;;H, pap- exemple, le jeudi ikhm 
se prolon^^r jiis(|u';'i l<i lin de la iieinaine suivante s'il y 4 
inHtièi-e à délibérations pour aussi lotigtempsf Dans ma pen^é 
il ne serait pas plus indispensable i|u'a[ijoui-d'hui de la Tain 
durer jusqu'au dernier jour possible. Mais il serait entendtd 
qtie, si rinsliliil y trouvait intérêt et cotivenance, elle poiiw 
raitse prolonger jusqu'à la lia de la seconde semaine, et noŒ 
veillerions à ce que les locaux qu'on veut hîen nnns ronc^dCâ 
soient laissés ;i notre disposition dix jours au lieu de sis. 
prolongation de la session (Itérait tout inconvénient ;' 
suspension accidentelle pendant une ilemi-journée; el d'anirt 
pari, l'ouverture de la session un jeudi au lieu d'un lundi 
nousassurerait, dans tons les cas, un jour de ivpos après dm 
trois premiers jours de .séance ; j'estime que nous y tranvt^' 
rions tous notre compte. Je vous prierai, messieurs, de yonh 
loii' bien, dans le cours de cette session, vous prononcer snn 
la question que j'ai l'iionneur de soulever devant vous^ 

Conformément au vteu (]ui avait été formulé pendant la" 
session de Lausanne, je me suis occupé, anssîtâi après avoir 
publié le volume de VAnnitaire relatif à la session de Genève, 
d'élaborer un petit ouvrage qui contint le résumé des i 
vaux de l'Instilut depuis sa création et. en même temps, toittf 
les renseignements statistiques ou personnels ijue vons \ 
veï aimer ;i avoir sous la main. J'espère qu'en deliors de n 
le Tableau général donnera le senliment 1res mérité i 
l'Instilut a fait, depuis 187:), lieaucoup el d'escelleate 1 
sogne. Ce volume doil être, il'ailleui-s, <lans ma pen-tée, 

' [.'InHiltiil s'eri) iinnDÏLnemenL prODUiicé Jriih ce sens, lorsqu'il | 
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premier it'une série, et je désire que celui qui sei-a consacré k 
la iroisièine itét'Jiile soit, grAce au zèle croissiintiie nos r.-t|i- 
[KJrteurs et de nos commissions, plus riclie encore que le 
volume lie début: ce n'est pas la besojirne qui leur manqueni 
et ce ne sont pas non plus les hommes éminenis, r<ip;diles 
«lire tous de la mener à bonne lin. 

En même temps ijiie le Tableau générât. J'ai Hiil parvenir â 
tous les membres el associés le diplilme qui leur avait été 
promis depuis plusieurs années. Dorénavanl chaque iiiiuvel 
élu recevra le sien au moment même de su nominatitm. 

Une commission, nmiposée de MM. Moynier, Rivier et du 
Sei^rétaire général, avait été chargée, k Genève, d'étudier la 
question soulevée par M. Rolin-Jaequemyns de l'adoplifui 
d'un siège permanent pour l'Inslilut de droit international. 
La rommission a adressé à messieurs les membi-es effectifs, 
senis compétenis |>our i-ésimdre cette question statutaire, nu 
rap|>ort concluant netlemerd à la négative et au maintien du 
êialu ffiio. Les conclusions de ce rapport ont été adoptées 
hier par l'iissemblée, a l'unanimité. 

Le Bureau, c^mme tel, a égalemeni examiné, en suite 
il'une discussion soulevée à Genève dans une réunion des 
meiubre^ effectifs, quelles mesures il conviendrait de prendre 
A l'égard des membres ou des as.soriés <pii. pendant un nom- 
bre déterminé d'années ou lie sessions, restent, sans aucune 
excuse valable, absolumenl étrangers et indifférents à nos 
travaux et occupent des places dans nos cadres au détriment 
de candidats i|ui seraient ou plus zélés ou, du moins, plus 
libres de leur temps. Après une discussion très approfonilie, 
l'assemblée des membi'es a décidé de s'en tenir provisoire- 
ment au statu quo, les divers expédients proposés présentant 
Ions de sérieuses diflicultés d'apiJticatioii. 

Knfin le Bureau, frappé des inconvénients i|iie préseiile, au 
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meitiliiiis iiii ;issin'i('s pui 
ri-winNii' ;'i un itii^riie fUal. 
Invs t>lïfi-lirs ilt^ i-eveiiir 



etil lie riiistiiiii, la proportiini li 
knril. il'iippi^s l'art. VI (les Statli 
;i |tr(i|iosii i'i l'Assemblée îles ii 
lu pi'oporlioii ilii «cinquième, c{ 



l'Mil iii-iri-ile ilatis nos SUitiils i)T'iiiiilirs et à laquelle i 
;n:iil siilisliliié, :'i (Kroril, telle tlii sixième, i;e i|ui limîU 
en l'iiii, i\ neuf membres el ;'i n«nr associés le nonibi-e maxi 
nitjni lies repi'éseiit.inls il'iiiie m^ine nation, iiuels qu'y fo* 
senl. en i-énlité, Je lieçi'é de itéve|o|niemenl de la science da " 
droil iiilertiatioiial el le iiomin'e plus nu moins considératile 
des ti-iivailleui's qui s'y coiisaiîcent. L'Assemldi^e a fnit dmit à 
celle propos! lion. 

J'aiinii leruiiiiè œ que j'îii n vous dire de l'aclivilé du 
Bni-eau depuis la dernii^re sessimi, si j'ajoute que, sur la 
deuiande de M. Kivier, il a proposé aux niendjres elïeclifs el 
fait asrrèei' par eux l'omnie inemln-es de la l'oiiiinissiiHi dans 
le sein île laquelle le curatoriwii de la rninhilion Rlunlsrlili 
devra flioisir le jurv de son pi'ocliain l'oncniiis ; MM. ue B 
FioHK, HARBiimiiiin, Haeitmann. dk Mahtkxs, AIIi. Roi.i>" i 

Wl-:ST1,.\KK. 

Ainsi que vous en avez été informés par \'Aaimaire reisî 
à la session de Genève, iinns avions. aiissiUU api-ès la Un ji 
celle session, saisi le Conseil fèiléral suisse du projet d 
que vous avez élaboré en vue d'arriver à la créalion d'nj 
« Union Internationale pour la pulilication des Irai 
Conseil fédéral a ronimuniquè le projet aux divers jfouveni 
ment.'^ du monde, en leur proposant de charger une i 
féi-ence oflîcielle de poser éventuellemenl les Itases de i 
Union. Il a rei;n une réponse favnrahle de la France, deB 
Russie, de l'Italie, de la Grèce, des Pavs-Bas, en Euntpe ; 
la Perse, du Siam et ilii Japon, en Asie: de la Répabliqd 
iroraujre el dn Transvaal, en Afrii|iie : des Ktiils-l'nis iM| 
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rAniériqui' ilii Noni cl tie lu [ilriparl des Élats île l'Aiilériiiiie 
iiiériiliauale et o'iitrale : Arjtenline, Bolivie, Bi'ésil, Costarica, 
l-^gutleiir, Haïti, HnriduT-as.Nicanpiia, Paraguay et Venezuela. 
Certains froiivemeinenls, sans se prononcer enoore définitive- 
ment, se sont monti-és favorabies, en principe, Jt la ci'éHlioii 
(irnpnsée. Il n'y a giii^fe eu de refus d'adhésion — el encore 
«l-il jiermis rie se demander s'ils sont in"évocables — (|ue de 
la Qrande-Brelag'ne, igui possède déjà un service partinilier 
|«ilir la pnhiicatiiin el h Iradnrtion en anglais des traités 
orangers, et de rAntriclip-Hongrie : l'Allemagne ne s'est pas 
Hirore prononcée. La Belgique, sans contester l'utilité de 
l'Union projetée, a deuiandé qu'elle se confondît avec le Bui'enii 
Inlemational ponr la pulilicalion des taiifs douaniers, don! te 
«iffffi est ;i finiielles. lin ne s'explique pas très bien lii portée 
'le e le t p a le e I n il s'agil sont aliso- 

n e t 1 lîe en e a à He | o ni e e dn tint à atteindre 
de ove le a enl e un (e nnel an courant du 
iTï ce le I ane el le ! pp a nn les lois de douanes, 
e semble p (éc aie enl ap e naene A bonne lin l'œuvi-e 
e*.>enteilenent 1 ^lon I iiueelju l ] e réservée an nouveau 
bureau p je e les e bre de ce I ean-lâ devront èlre 
surtout er é la le lèl a p ol le ne du droit inlerna- 
tional Le lue il e ni e doniicile. les i|iies- 

i ns de\tr.)[ o 1 f on è o le conipêlenre judi- 
ciaire, les relations diplomatiques et consulaires, les questions 
I chemins de fer ou de propriété inlel lectuelle, etc., n'ont 
aHGiin rapport avec les tarifs douaniers. On clierclie donc vai- 
lemenl en ipioi un second Bni-ean ferait double emploi 
ivec le pf-emier et quelle utilité il peut y avoir soit à les fu- 
ionner, soit tout simplement à les réunirdans la même ville, 
ilûrs que Berne est le sièjie ofliciel de toutes les autres jçran- 
lei Unions internationales. Il n'est pas inutile d'ajouter, d'une 
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pari. i|iie les ubservations ilu gouvernemenl belge parsisq 
jusi|u'à pr-éseiU n'avoir été appuyées par aucune puissaM 
d'auti-e pari, (|ue le Conseil fédéral suisse veul bien i 
prtimetli'e île cnntiniier à vouer tonte sa solliciltide A la qn 
tiuti. 

J'ai rei^u, ces jours derniers, de plusieurs de nos confrère 
lialiilaul lies contrées li-ès dilTérentes, HM. Engelhardt. de 
Lalira, le comte Kamarovsky, des communications lendaDi 
toutes à appeler Tattenlion de l'Institut sur l'intérêt (ju'il \ 
aurait à associer, de façon ou d'autre, à ses travaux les nom- 
breux savants qui, en dehors de lui. se vouent aujourd'hui, 
dans les principaux États de l'Europe, à l'étude des pmblèmes 
internationaux. L'art. IX de nos Slaluts avait déjà prévu la 
formation dans chaque pays de sortes de comités locaux ou 
de sociétés annexes, dont feraient partie, outre les membres 
et associé»; de l'Institut, les jurisconsultes du pays qui s'inlé- 
ressent aux mêmes questions. Cet article est resté jusqu'à ce 
jour il l'état de lettre morte. Le moment semble étie venu de 
l'appliquer et de donner à notre pmpre institution des raci- 
nes plus profondes en lui assurant, dans l'intérêt de la science, 
le concours de travailleurs qu'avec nos cadres étroits nous 
n'arriverons point à faire entrer tous dans nos i-an^s. L'Ins- 
titut doit rester l'organe supérieur de la conscience juri- 
dique du monde civilisé ; mais il ne peut qne gagner â 
être éclairé par les études préalables de corporations natio- 
nales. Il reste à chercher le meilleur- moyen de régler la na- 
ture et la forme des relations de ces corporations avec l'Ins- 
titut. La question est délicate : Je ne la crois pas insoluble, Qt— 
l'Institut voudra bien apprécier, s'il ne conviendrait pas 1 
charger une commission d'en examiner les éléments. 



ii'nve. I 



ux travaux île nos Commissions dlS 



tuile. 
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I Vous vciu.s «iiivenez que le projet présenté en 1892 ù 
IJeJiève par la Première commission, relativement ;ï b tutelle 
iaïaajfun. avait été repoussé en bloc api'és adoption succès- 
miles divers arlirles isolés. La discnssion n'ayant fourni â 
la rommjssion aucune hase en vue d'une nouvelle étude, il 
itait été convenu que le projet vous serdit représenté tel quel 
i la pi-ésente session, pour éti-e soit définitivement adopté, 
soit dérinitivement écarté. Les rapporteurs ont néanmoins cru 
devoir, dans un esprit de conciliation, vous proposer nn arti- 
;le nouveau, qui, sans être contraire aux principes accepté» 
par rinstitut en matière de droit des personnes, donnerait 
néanmoins salisFactioii aux scrupules exprimés a Genève 
par plusieurs de nos cnnTi'éi'e.s, partisans d'une doctrine ilitTé- 
renle. 

La Deuxième commission, cliargée d'étudier les cunllils de 
loi et la lé^ristatiou internationale en matière de faillite, avait 
déjà déposé son travail en 1892, sans ijue te temps ait per- 
mis d'en aborder l'examen. Vous aurez dans la piésente ses- 
sion à délibérer sur la question. Peu de temps avant notre 
réunion, H. Asser, corapporteur, nous a communiqué un 
nouveau projet, qui complète et moditie,en partie, celui dont 
vûos avait saisis M. Weiss. 

La dé^nition et If régime de la mer territoriale, qui avaient 
déjà tait à Genève l'objet de discussions ti-ès nourries au sein 
lie la Troisième commission, ont élé étudiés à nouveau d'une 
façon approfondie par le principal rapporteur, M. Barclay. 
Les membres de la Commission ont pris au débat une pari 
exceptionnellement active. Le résultat de cette longue et pa- 
lieDle collaboration vous a été soumis sous la forme il'un 
nouveau rapport avec avant-projet; il est permis d'espérer 
que rinslilul pourra, celle année, se prononcer définitivement 
celle ijneslion capitale. 



•KA.\r,K IMirVKHTI'i 



.M.VI. I.Hiiii]iiis(-|i t\ Retiaiill. i-um)ilélaiil la i'c\ isiori il -^ 
Hrsiiliiliiins iril\f(iril relati\fs à Vertraiiitioii, |ii-opiise)il. i« " 
iiuiii lie l;i (iiinidit-iiie criiiiriiissiiiii. une imiivellr ii^laflrini i tf 
l'iirl. XXVI. 

Les ('(liicliiskiiis (le L'i Si\ié]iie (■(iiiiiiii.ssidii ivl:il!Vi's :i 1;/ 
Truite vtarititite Glaïeul, cinriiiie celles île \a neuiiéiue. iléj.i 
iléiiosécs avanl la session île fienève. L'Iionorahle rapporteur. 
M. Kii(ieHiar(lt, les a feviies et romplétées, d'accord jivec sfs 
collèffufs. el il (lemaiide avec raison ijue celle maliérp iiiiiHir- 
taiile oJjlienne enliii les honneurs irniie ilisciission en séance 
pl^iiière de l'instiluL. 

La Hniliëme aimmissiun, cliar^ iletiidier lu r^glenifji- 
lalioii inlernaliouale de la contrebande de guerre est, par 
oi'ili-e de date, la plus i-écei!le de nus cominission.s ; car c'est 
Il la -session de Genè\e que, sur la pi'op<isition de M. Kleen. 
vous aviez mis la i|uestioji à Tordre du jour. Mais noire Im- 
iioré confrère, rompu de vieille date à toutes les diflicnttt*s 
du sujet, a mis tant d'activité à la préparalion, d'alioj'd d'un 
avant-prtijet expliqué \var un rapport qui est à lui seul ud 
1,'ros V(dume, puis de son pr-ojet dèlînilif élaboré après av is 
des divers membres de la commission, qu'il a franclii en dix- 
liuil mois loitics les étapes de notre pmcédure réglementaiiv 
el (|iie viuts vous trouvez, dès celte année, en présence de 
proposilions inûi'es pour une déliliératiun plénière. 

Dans la Dixième commission, chargée d'étudier tes confliLs 
de lois en matière de »nffO}Ui/ite, l'un des i-apportenrs, H. I 
tellani, s'élail chargé de pi-éparer un avant-pmjet pour ! 
membres de la commission. I>e itoulnureuses circonstaui 
<le Tamille l'ayant emi>éctié, l'an dernier, de faire te travail 
eu temps utile, et la queslion étant de celle qu'on ni'avail 
prié de divers cillés de ne pas laisser Irop lonjrlemps en sus- 
pens, le co l'a ppn rieur. M. Weiss, a en la lionlé de rédigei 



jiinii.s 
uctd 



«TlreMix. un r^surnê ilii sujet ; son li'iivail a été coniiiuiiiiiin^ 
il y a deui iiiuis aux rtipmhres île la (■ommissiiMi. 

Les deux sujels disliiicis nnitiés aiiséliiiies de la Tifiziéme 
eumiiiiRsioii, les Immunités diphmttUi/iws el les Immunités 
cotiêutaires, snut [irëls, I'iid el l'anM'e. ]ioiii- une discussion 
* dans la présente cession. La (|i)eslioii îles iitimuiiit^s diploma- 
tiques, erileurée à Hanibourj^, a l'ail ilf lii |iai-l de la comniis- 
«ion t'olijel il'uu i-apport avec avant-projet déjà dèjuisé sur le 
tiui-eait avant la session de Genève, mais dont l'exanien n'> a 
pas été abordé. La question des jniniunilés consulaires, sur 
laquelle ['honorable rapporteur n'avail pas encoi-e rei,-n à 
Genève, les avis de ses rnllè^ues de la nnninission, a égale- 
ment passé, depuis, par les di\erses phases de noire procé- 
dure réglementaire, el \ous jupereu sans doute, messieurs, 
qo'il est xrand temps i|ue celle question si grave, soulevée au 
milieu de nous il y a plus de cinq ans, fasse entin, de la part 
de l'Institut, l'objet de ses délibérations. 

La Uialriéine. la Neuvième, la llnziéiue, la Douzième, la 
Quatorzième et la (Juinziéine commission, i-elatives à l'usage 
(Jli jMivitlon national, aus indmnnitéK duesparsuited'énieides. 
aux titres au porteur, à la juridiction foiisulaire, à la com- 
pétence des agents diplomalii|ues el consulair'es coinme o///- 
eiers di- l'état ciril et à la convention d' Union internationale 
4f lase, ont commencé l'examen de ces ipieslioni. sans èlre 
arrivées encore à (onnuler des proposiiiims de nature à vous 
éti*e soumises. Je n'ai pas cm devoir insister dès cette année 
sur le dépill de leurs rapports, les questions qui sont prêtes 
étant plus que surfi.sanlas pour donner matière à des disciis- 
siims fructueuses pendani la pi-éseute session. M. Roguin, 
rapporteur de la Quinzième commission, \oiis liia dans le 
cours de la session une note sur les conclusions de laquelle 
vims aurez à \ous prononcer. 



iot) UKrXIRHK PAHTIK — MKANCH H'illU KHTL'RP: 

La Septième ciiiiiiiiisAJon, par suite des oixnpatiantî 
M. le i-appoi'leur, u'a pas abonlë encofe l'examen dont va 
l'aviez chargée en 1888 de la léglemenlation inlernalionale d 
dniil relatif aux moyens de transport. Vous aufez A poui'votlj 
sur sa ileirtaiide, au rempliiuemeiiE de M. Meili, rapporteur. • 

Je ne veux pas, messieurs, terminer ce trop long rapport 
sans avoir adi-essé les remerciements empressés de l'iBstitnlJ 
d'ahoid à JU. le Directeur et au Conseil d'Administration d 
l'École des sciences poiiti(]ues, ijui ont bien voulu nous accor- 
der une gracieuse hospitalité dans les heaux locaux de cet 
établissement célèbre ; puis à messieurs les directeurs des 
Compagnies de chemins de fer fran(;aises, qui ont obligeam-^ 
ment facilité notre réunion en accordant une important* 
remise de prix à tous les membres el associés de l'Institut 
enlin, au Comité parisien de i-éception, composé de messieurs 
Clunel, Renault el Weiss, ijui a pris avec autant de dévoua 
ment ijue de bonne grJce toutes les mesures nécessaires poui 
miusassurerun accueil agréable dans la capitale de la France 

Qu'il me soit aussi permis, au bout de mes dix-huit pre 
miers mois de fonctions, de remercier personnellement tel 
membres du Bureau sortant de l'affectueuse bienveillan« 
avec la<)uelle ils m'ont assisté, conseillé et soutenu. J'ai trouv) 
la même indulgence auprès de tous ceux d'entre vous, 
sieui's, avec(|ui mon service m'a mis en relations plus directes 
et j'en suis d'autant plus reconnaissant ijue, sans cet amici 
appui, je serais certainement resté au-dessous d'une tâche quj 
l'extension croissante de notre activité a rendue excessive 
ment lourde. 

Sur la proposition de M. Pradier-Fodéré, l'assemblée voté 
des remei-ciemeuts à M, le Secrétaire général pour le dévoue; 

meut (|u'il ii moniré aux intérêts de l'Institut. 



M. Glakso."! lil une étude nécrologii|iie sur M. de Parieu, 
luembi-c honoraire de l'Institut, décédé depuis la sessiim de 
ûefiève, et M. Lehh dépose sur le bureau deux uolices ipi'il a 
consacrées à la mémoire, de MM. Wharton et "Woolsey, d'api-ès 
des notes de H. J. Basset Moore. 

Ces trois uotiees sernul liiséT-ées ihins l.i Tromt-me pm-He du 
présent volume. 

M, Lehh donne coiiiiaissaiirede l;i liste dos uuvrajjes oITeris 
H l'Institut depuis sa dernière réunion et ;iu ilébul de la pré- 
sente session : 

Ulysse MoxAKA, professeur de droit commercial à l'Univer- 
sité de Gênes, CoHfro unCodice unicoftetleobligasiotii; Ibrocli. 
iu-8° de 'M pages, Turin 1893. 

Gliev, Baisini, DÎÈ-ecleur général de YUfficio giuridico irtter- 
itazionale, à Milan, Studj di dirttto chile intemazioniile ; 
1 vol. in-H" de aSO pages. Milan 18»2. 

\)' Antonio S. de B[istahk:»te t Sirven, avocat et professeur 
lie droit international à l'Université de la Havane, El Orden 
publico, estudio de derecho internacional primdo ; 1 vol. in-b" 
lie 308 page.s, La Havane. 1893. 

Ouvrages reçus de M. Kenlaro Kaneko : 

Commercial Code of Japati |de 1890), officiai translation; 
Tokio, 1892 (second exemplaire en i-emplacement d'un volume 
ijui a disparu pendant la session de Genève). 

Tke Code of Civil procédure of Japaii (de 1890), officiai 
tniiistation (revited); Tokio, 1893. 

Code de procédure pénale du Japon i,de 1890), traduction 
Dnicielle ; Tokio, 1892. 

Code pénal du Japon., promulgué en aoûl 1880: Tokio, 



jité entre, le Japon et le Me.rique (2* exemplaire). 



2Î18 DKUXIKHF. PAIITIK — SK*M;K llVllU ERTIIIK 

Lair of application uf tke latr» in gênerai of Japon ; CiriOi 
Code of Japan. book of Ihe lair of persoii (promiilji^ié t^ 
7 aviii 1890), officiai Iranstation ; Tokio. 189i. ' J 

Ciiil Code of Japan, book of the /aie of act/uisition of p. 
piTtii (art. 28fi-43o, iirmniitgiié le 7 ;ivi-il 1890i, officiai Irm 
talion .Tokio, 189â. 

Loi orgaHiijue des trilmiiau.r du Japon (iimiriiilf;ii(^t; \e. 
10 février 1890}, Ira.l.ofliciPlIeiTukm. \m± 

De la pari de D, Carlos (J^H^;l.^ Ai.(j\so, capilaine il'élal 
major et avocat à Madrid : 

1" fi brnciiures intitulées Congresso viHifar hispano-porttt'i 
guei'ameiHcajio, ilont M. Lelir h reii<Jii coinple ilans la Betm 
de droit international. 

î» Un petit volume, Cartilla de los kyfs y nson de la guerra, 
dont il est l'auteur; Madrid. 189:1, 

n'ÛLnTXRONA.La peim de mort, Irad. IVaiiraise lic M. Beau-^ 
cliel; 1 vol.: Paris, 1893. 

Maurice Travers, La faillite et ta liquidation judiciaire 
dans les rapports îiiternatioitaux ; I vol.. Paris, 1894. 

Ernest Nys, Les origines du droit i nier imlionni : I 
Bniselles et Paris, 1894. 

I''doii;ird HoMBEHo, Des belligérants et des prisonniers de. 
guerre; i vol., Bruxelles et Paris, 1894. 

Louis DoN'ZEL, Commentaire de la Convention internutioneim, 
de 1883 pour la protection de la propriété industrielle, r' 
iine préface de M. André Weiss; 1 vol., Paris, s. d. 

I/Institut exprime tous ses remerciements aux donateai'S 

M. LE Président annonce i)ue l'éditeur de laRevue génériÉtt 
de droit international putilic, M. Pedoue-Lauriel, a bien voul^ 
avancer de quelques jours la publication du n" 2 de cette 
vne afin de pouvoir en faire hommage aux membres de l'Ingî 



CONFLITS DU uns KN MATIKHK IHi FAII.I.ITK 
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t-^s et illsculées par l'institul; cette conTérence ^ propose île 
13 0ui'sui\i'e en juin procliain ses iJéiibérations, etil serait Irf^.'* 
i wntortniit el. ti-ès utile i|ii'el[e pflt s'inspirer il'uiie (it^cisioii 
«Je rinstilut sur ki ijueslioii de hi f;iîllile. ijiii iloil > iMrw 
£tt boiiliî«. 

A La Haye. M. Asser ii\ait distribué un essai U'avanl-projel : 

«~9e.son cdté, M. Weiss a formulé ses eondusions: enliii. la 

«.^1) m miss ion s'est réunie liier li Paris et s'est mise d'arconl 

s^.iir un piiijet en siv articles, ijui n'a pas !;i prélenlion il'AIrp- 

«j^oinplet, inaisiiui rt^siiniesesrt|iininiis, M. de Bar a bien voulu, 

«^n réponse à l'aviint-projet île M. Asser. élaborer un ronti-e- 

^jmjel. qui ne se trouve |K)int eu opposition avec le pi-ojel 

saclue!, mais lui wit pluldt ite iléveloppement et lie complé- 

■ nent. 

D'accord avec M, de Bar, la discussion portera sur le pcuji'i 
^e la commission, et non sur son contre-prajet. 

Article i-rkhieh. — Dnlté de la faillite. Lit dérlnvndi»» 
4( faillite intervenue dans mi îles Étals cunlractniits i)riiduil 
xpn effets sur If territoin- des autres Etats contractants. 

M. OE Bah est d'arcoiil sur le principe, mais le trouve tor- 
iiiulé d'une manière un peu trop absolue: l'art, h'' ne doit 
pas èlre isolé ties autres articles du projet, i|ui viennent en 
ntlénuer la portée. 

M. Wkiss admet cette objection; et, sur .sa proposiiioii. 
l'article est adopté sous cette forme : m La déclaration de lail- 
tile ÎQtei-venue dans un des États contractants proiluil ses ef- 
fets, tous les conditions ci-tijirès déterminées, sur- le lerriloire 
lies autres États contractants. » 



Aht. 2. — L'autorité compétente pour déclarer la fnilliti' 
nt celle du lien oii le débiteur a le siège /iriiiciiial de xrs iif- 



ilt's alliiirft'i étrangères, puis h prèseiité ses Mpnfrèi-es au i 
ilf rfllal, ijui leur a ailressé l'alloculinn suivante : 

" Messieurs, 

« La visile i|ue vous avez eu l'aiinalile pensée lie me faii 
nujoiinl'liui me toiiclie intinimeiit, et je \ou.s eu l'emert: 

" Klle me Totirtiil l'occasion, que je saisis avec empresseineaf^ 
lie vous féliciter de votre dévouement à la science du di-oit 
international el de voui^ remercier en même temps des ser 
vinis (jue vous rendez aus sociétés civilisées. 

"Votre œuvre, indépendante, impartiale et désintéressée,! 
alimente une source précieuse où les pouvoirs publics ne si 
raient puiser trop d'inspiration. Vous connaissez déjà, je croîs,' 
l'Iiosnilalîté parisienne. Je suis heureux de pouvoir à moit 
tiiiir vous dire ; Soyez les bienvenus !... » 

Api'és cette alloctition, M. tiarnol s'est fait pi'é.^enter indivi- 
duellement les divers membres et associés de l'inslitul, ^ma* 
pés par nationalité. 

Dans la séance du 28 mars, M. le fjféuéral Diî\ Bëkr Pihiktij- 
«AEL, l'un des vice-présidents, a prié M. Renault de transmet" 
tre à M. le président de la République les respectueux remer: 
cléments de l'Institut pour le ^ixieux aixueii ((U'il avait btea 
voulu lui Taire la veille. 

M. Renaui-t s'est déclaré prêt à déférer immédialemeni à ce 
vijeu, cliaudemeut appuyé par toute l'assemblée *. 

' A lu saile île vetle niidiencti, M. le Prêsidenl (te l;i République 
liii'ii voula mettre trtiiti tols de suUe aa. Itt^e del'Opêi'a è la itiapodtîoi 
i!"s inemliras de l'inslitul et de leurs familles. L'inslitul a 
ment i'ininneur, priiUaiil le cours de lasessiim, d'êlri' invité cliez M. 
Garde des sceaux, miitiatre de la Justice, c]ii?x M. le ministre de l'Ti 
tmction publique, des Beaux-Arts et de^ Cultes, el jiar la Uunicipsiil 
de Pans, il l'Hôlel-de-Ville. {^oie de la RM.). 



PHKMrKIIK i;hHM1SSI(»\ — TL'TKI.I.K IIKS MAJKrilS ^tii 



Uélibérntions en séjince pléiiiéro 
sur les tjaestioas scientifiques portées à l'ordre du jour. 



Premiers DominUBlon d'étude. 
Règlement Internationa) de la tntelle des majenri. 



Mi.rtrnU ila procéx-rerlinl 'les mincen îles 27 et i's mars Isti4. 



I'I1rsitikm:f. m: m. HK>AL"i.T. I'hksiiic.nï 

M- Lkhr, riii) (leH nippiirLours. ("iptielle les ;:ii'c«ii!>tiiiii-e.s 
■«(ui ramènent encore une fois devant l'assemblée ce projet, 
(jui, après «voir été, â ta session île (Jenève, aUopté par arti- 
stes séparés, s'est trouvé rejeté en I5I01:. 

Gomme ce vole n'avait donné ans rapporteurs aucune Indi- 
rjilîoM précise sur la voie dans larjuelle ils devaient s'engagei-, 
ils se sont bornés à le conserver tel iju'il était sorti des dis- 
cussions ijui ont eu lieu k Genève^ en y inlrudiiisant snbsi- 
iliairement, et 11 titre transactionnel, une nouvelle rédaction 
rfe l'art. 7, grâce à laipielle l'application de la loi territoriale 
serait résenée pour le cas où un étranger n'aurait aucun lien 
avec son pays d'origine et jouirait des droits civils dans le 
pays nu'il liaiiite*. 

Le rapiiorleur [impose à l'Assemblée de ne pas rentrer 

• l^fr. ci-iIftHall.s [). Vi. 



afii iiKLXiKMic l'AHïiK — iwmv.m: <:<nmts-r,îi<\ 

(liiiis la ilisiMissioii îles divers articles ilu pmjel el île stuluur 
siii' le projel en liloc après s'^li* piDnoiicéesiii'ramenilement' 
iiinivT'llenienl. iiiti'odiiil. 

M. i-K pRKsiuENT invile russ^mliléf à siaïuei' sur Cfile i] 
lii'iL (le procédure. 

A la suite des observations de MM. Lyi>n-Cak,n el WcsiLAkK* 
l'assemblée décide de tenir pour non avenu le vote des 
des intervenu i Genève et de reprendre la discussion de l'en- 
seinlile du projet arlide pai' arlicle, 

Aht. I"^ — L'interdiction de» majeiim e»t ri'gie thnix xeg 
conditions et dans set effets )Mif leur loi nationale. 

M. (îLAssns, co- rapporteur, rappelle (|u'il s'agil de poser 
un principe général, et que ce pHntipe. — confoiinénient aux 
Résolutions d'Oxford, ^ ne peut èliï que celui de l'iipplica- 
lion de la loi nationale. L'Assemblée, dit-il, en ne l'adoptant 
pas, risquerait de se trouver eu contradiction avec elle-môme| 
ou, si l'on vent ne pas parler de cmitradiction entre personne^ 
<|ui se respectent, on serait amené dans tous les cas à const» 
lei', au sein de l'Institut, des opinions successives. 

M, Lyo>-Caes est d'avis que les rapporteurs onl attaché aui 
principes une importance pent-êti'e excessive; ta tulelte d 
majeurs donne lieu à des questions fort compleses, on il t 
néressaii-e d'établir des distinctions et des exceptions. Il proî 
pose de retourner, pour ainsi dire, la itgle générale, en fai- 
sant régir l'interdiction des majeurs par la loi du domicile» 
sauf à apporter, dans certains cas,desmodil]calions en faveur 
de l'application de la loi nationale. 

M. RoGurN se pronimce dans le môme sens, en exprimant 
le désir de voir atl(5nuer l'effet des Résolutions d'Oxford, 

M. Hahtmann émet un avis défavorable à l'application dâ 
la (oi iialinnale. sui'tout dans des c;is d'urgence. 



riTELI.E 11F.S SIAiKLIiS "H^'A 

M. Westi-akk apiiie pour b proposiliou île M. Lyon-Caen, 
M. iiK Bar, au contraire, insisle sur le iléveloppemeiiL et 
les progrès corislauts du principe de b loi nationale depuis 
i|ue les Résolutions d'Oxford ont él^ volées : il est d'avis de 
ivsier liiléle à ce principe, conrornit-Tuenl à la pmposilion des 
l'iipporteui's. 

M. AssinH déclai'e que l'adoption du principe de la loi 
nationale dans les Résolutions d'Oxfonl ne saurait, à elle 
wule, cflnslituer un motif suffisant pour adopter les proposi- 
lious de ta commission : l'ien n'empéclie l'Instilut d'admettre 
Jes exceptions à la règle générale disque fois que des consi- 
dérations (l'utilité sociale iui paraissent l'exiger. Toutefois, au 
r.is particulier, il n'est pas désirable d'étalilir une exception, 
eti'^la d'autant moins qu'on ne l'a pas fait en ce qui concerne 
la tutHlle des mineurs. Ne .serait-it pas étrange, après avoir 
(Iwiidé i|ue c'est la loi nationale qui lèRie la tulelle des mi- 
neurs, de faire régir la tulelle des majeurs par la loi du doml- 
i-ile? Ne courrait-on pas le nsi|ue de s'expaser à des conllits 
iuévilaldes en établissant des réglées différentes pour les ma- 
jeurs et pour les mineui's ? lU. Asser cilfi comme exemple des 
dispositions de la législation autrichienne, qui prévoit, à cdté 
de la tutelle des majeurs et de celle des mineurs, une condi- 
tion intermédiaire: une tutelle du mineur prolongée au-delà 
de l'âge de la majorité. Qu'on se ligiii'e un sujet auLrichien 
établi il Paris et à l'égard duquel les aiitocités autrichiennes 
prouonci^nt la prolongation de la tutelle. Quelle sera la loi a^n 
plicahle à la tutelle de cet individu après qu'il aura atteint 
rage de la majorité, — la loi nationale ou celle de son domi- 
cile? 

M. A.sser exprime le désir de voii' maintenir le pi'incipe 
de la loi nationale aussi bien pour les majeurs que pour les 
mineurs. 



ait lll';|iXIIÏMK l'AHTIK — l'IlKHIKilH illlUHISSIUN 

M. C1.11NKT se joint aiix observations préseutée'i par M. Ajtae 
el signale, en oiiln^ le danger lie voir une brèche se tait 
<liins te système à l'élablisKement duquel l'Insiiiut IruvaiU 
depuis ijuinze ans, système gui a réuni ensuite les sufTra^ 
du inonde savant el déterminé des modifica Lions profondt 
dans la jurisprudence. En l'aliandonnanl dans le cas pi-éseU 
on sérail de nouveau pràf ipili^ djuis ce ((ue Laurent appelle ( 
bien FOcéau des incertitudes. 

M. Clunel ne Irouve convaintaules ni l'objeclion tirée (f 
fait (jue le Juge ne connait qu'imparraitement la lui étrangère 
attendu iiu'un peut aisément pai'er à cet inconvénient par uq 
bonne organisation de ta preuve des lois étranjréres ; ni cell 
qui s'appuie sur les incertitudes dans la marche de la maladi 
et sur les cas d'urgence absolue, car rien n"em {léchera il 1) 
prendre dans c«s circonstances des mesures conservatoires pi 
renient provisoires; niceMe,eniin, (jui représente uaindivid 
résidant à l'étranger comme entièrement détaché de sa prt 
pre patrie: au contraire, le fait gue l'individu en ([ueslion^ 
conservé sa nationalité, prouve qu'il n'a point voulu rompi 
tous les liens qui le rattachent à son pays d'origine, el il n' 
aurait aucun inconvénient à lui appliquer sa loi nationale. 

M. STiKriK. tout en constatant que l'inlerdiclion n'est pas 
une peine iiillifjée |Hnt r des faiL< délictueux, insiste sur l'intime 
relalion qu'un iienl (''lalilir entre ces ileus esi>èces de mesuivs 
de suivie. L'iiilerdiction prononcée par l'Ëlaldans l'inlérétdii 
commerce et des droits de ses propres ressortissants, esl nni 
mesure d'oi-dr*; public ijui se rapproche sinjruliéremeni 
l'application de.s régies pénales: aussi croit-il utile d'aci 
der la préférence à la loi territoriale. 

M. PiKHAMiiM rappelle ipie le princi|ie de la loi nationah 
emprunté au droit romain et ailoplé par liiislitiit à (Ixfoi 
esl consacré en Ilalie par des disposilio'us législatives. 
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I i)uestii)n :iii pujiil 
lie vue \tn\é ont coiuliiit, lie Icnil leiiips, les tégisia leurs i 
Assui-er à IViat et à h ciipar-ilé des tmliviiliis une protection 
toole parlii-uliére. En Italie, le nlniit consulaire ne permet 
aux tliltunniix conriulaiius de juger les iinestions d'i^lat i|u'iM- 
cidemuient, rellesn'i restant généra leraenl réservées au\ 
Juges (l'ordre supèrieiir. M.Pierantoni rrait ifrie, dans le ras 
d'aliénation mentale, il faut non seulement respecter la loi 
nationale, mais s'assurer le concours du consul respeciif pour 
l'orfranisation de la protection. La pi-euve des lois étning^ivs 
ne pi-ésente, suivanl lui, aucune difllrulté sérieuse. L'analogie 
«nlre ces lois de praledion el les lois pénales ne lui parait pas 
tinn plusdémonlrèe. Les danger's, au contra ii-e, i|ui pourraient 
Té.siilter de l'applicalioii de la loi territoriale sonl 1res réels. 
Un verrail des indii idus se l'cndre à lélranfier pour chercher 
A y obtenir ce nu'oii leur aurait refusé dans leur patrie. 

H. OK Bah est il'aus que les dinicullés auxifuelles l'appli- 
ration de In loi nationale risi[ue de donner lieu, s'é\auoui- 
raient si les consuls étaient chargés de la tutelle de leurs res- 
sortissants. Il rei^onnait <|ue l'inlei-itiction peut être parfois 
iHM*ompagnée de mesures fie séciirilé puhlique, (|ui seront 
lOttl naturellement r-églées parla loi leiritoriale; mais, par elle- 
même, rintenlictiou est une mesure employée soil dans 
hntérftt de l'individu soi! dans celui de sa famille, et elle 
n'e^t point né<'essaii¥ment précé^lée pu des faits délictueux; 
l'application île la loi nationale e%l doni ih«olument jiisli- 
liée. Les Règles d'Oxford ont fait leul^ preinev el,encoie une 
fnis. depuis que rinstilul les a posées, elles n'ont pas cessé de 
jragner du lerrain, 

M. DE MoNTLwr. pro[M)sed'admeltre dans lart. 1" seulement 
lesmfit»: u rfn;M ïf» rontiUiom -^ el de sup|irimer tes mois 
• rt rfdiM «« ffftt" ■• . 



aWi DKl XIKMK l'AIlTlK — lIF.l'XItMK CJ ni MISSION 

A h siiilt- de l'oliservation île M. (îuasmin iiite les iiHidili 
liiiiis p)'o[i()sées, Noitnilimitit île vue du piiiu^ipe, soit aupo 
lie vue de la forme, ae lui paraissent |jas s'imposer iuipérl 
H€>inenL (<l i|ue, en particulier, aucun des meiid>res île l'ai 
lilée n'a claii-ement (iéiuoiili-é la néi'«s.stié de soumettre i i 
luis dilT^i'eiiteii la lulelle de:^ inajeui-s et celle des mineai 
TAssenililée procède ;i deux scruliiis siicce^^sils: 

Le premier piirici sur rarlicle l'', l'n liiissajil provisoii 
iiietil rie cM^ l&sinol:^ : art dana sen effet» », ilniil M. de Mon 
liii- a |irupnst^ la supposition. 

Le serond piirle sur le niairilien de ces ((nalre lUoLsd; 
l;irlide. 

A la uiajiiriliS de 23 vdix coiili-e 0, t'inslitut se pronoi 
pour raftirmalive dans les deux cas; eu constii|ueiice, l'ai 
rie V esl volé ronl'oriiiêmeiiL au l.exte de l;i i-niiiniission. 



La 



disctissioii t 



date I 



Denzlâme cnnuiilsBlon d'étude. - Conflits de lois et léglilatlon 
internationale en matléi'e de lallllte 



E.iti'inl du iiroci:i-rerbai de la mtiiœ du :iii mnrx 1894 i\ 
•) heures du matin. 



M. Assiîii, l'un des rapporteurs, insisie sur la nécessité il 
sidue (le régleiiienter iDiernationalement la faillite. Laqoa 

lion est mille: en 1893, une conférence spéciale s'est réunie 
LiiHayi'iiiiurarriver^ïiiiieeuleTilesui' ilivi-rsesmatièrespri^pa- 
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rèesutiliscutées par l'iustitul; Mite conférence se proiioseile 
(inursuni'e en juin procliain ses délibéralious, el il sérail 1res 
iiiilHirtanl el 1res utile qu'elle (lûl s'inspiivr d'une il^cision 
lie l'Institut sur la i|iiestiiin ik' l;i l'uillile. i|iii dnil \ ^trtt 
'linnlée. 

A La Haye. M. Asser iivait distribué lUi essai d'avant-projel : 
'le sou côté, M. Weiss a formulé ses continsions : enlin, la 
Minmissiou s'est réunie hier j'i Paris et s'est mise daironi 
■'ur lin projet en six articles, ijui n'a pas ta pi-étenlion d'i^trp 
"•inpiet, mais(]ui l'ésume ses opinions. M. de Bar a bien voulu, 
«■n réponse à lavanl-projet de M. Asser. élaborer un contre- 
|i'"<>jet. (|ut ne se trouve point en opposilion avec le pi'ojet 
iifluel, mais lui sert plulrtl de développenienl el de complé- 
ment. 

D'accord avec M. ni; Bah, la discussion portera soi' le projet 
'le la commission, et non sur son con Ire-projet. 

Articlh: i'bkhikh, — Unité de ia faillite. L<t déctaralioii 
de faiUite intervenue dans tut 'les États contractants produit 
ms/fets sur If territoirn des autres États contractants. 

M. UE Ba» esl d'accoj'd sur le principe, mais le Irouve lur- 
midé d'une miinière un peu Irop absolue: l'art. I'^'' ne doit 
(ws ôti* isolé des autres arlir.les du projet, i|iii vieiineni •'» 
itténuer la portée. 

M. Weiss admet cette objection; el, sur sa pro|iosili(in. 
l'ailicle esl adopté sous cette forme : « La déclaration de lail- 
lile intervenue dans un des Élat.s contractanls produit ses ef- 
fets, tous les conditions ci-après déterminées, sur le lei'riloire 
des auli-es ÈlaLs contiaclauls. « 

Aht. 2. — L'aviorité compétente pour déclarer In fiiilUtif 
em celte ilu lieu oi) le débiteur a le liège princifial de ses nf- 
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f (lires, ou, à défaut iThh tel siège, celle du lieu de «oh domicile. 

M. Lton-Cakk trouve cet article insuriisant : si t'iiii^lllul 
doit se conlenler île poser des principes, il ne iloil pas cepeu- 
ilîitil se borner ubsotumenl aux généralités. En siipposanl ] 
iii] élublissenienl ayant île»: sucrui'sales dans divei's pays, l'ar- 
ticle inlei'dit-il la iléclarnlion de faillite il'nne succursale igtii 
<'*sserait ses paienienls? Il y a grand intérêt à ce i|ue le Iri- 
Imnal du pays où se trouve lu succursnle puisse en prononcer 
Ja failtile. Dans le Gis où plusieurs déclarations de f»itlile in- 
lei'viendraient dans divers pa\s. la préférence doit être don- 
née au pays où se trouve le sit-ge principal. De même., dans 
le cas où une maison, qui a son sië^e principal dans un pays 
Hiui ne connaît pas la faillile prononct-edoriice {en .Vllenia^çnt:, 
par exemple), possède une succursale dans un pays dunl la 
législation admet la possilnlité d'une semlilaliie déclaration 
d'oFlice, il Faut, dans le cas où la succursale suspendruil ses 
paiements, que la faillite puisseêtre déclarée il'iiflice, 

M. CLr.fRT se demande ce que deviendrait alore le principe 
de l'unité de la faillile. El, d'autre part, si. pour sauvegarder 
ce principe, on clierctie dans ce cas à pn)voquer une décla- 
ration de faillite au siège principal de la maison, n'épitm- 
vera-l-oH pas un embarras exli'ôme à faire déclarer la l'aillile 
d'une maison au lieu où elle continue à faire honneur â ses 
engagements? Il conviendrai) donc d'admeltre, dans le pays 
delà succursalequi se trouve au-dessous de ses affaires, une dé- 
claration provisoire de faillite, eu réservant la décision linale, 
qui ne pourrait élre fait« que dans le paysdu siège principal. 
Cette procédure est déjà pratiquée en matière de tutelle ; on 
orgiinise en France, par exemple, pour les mineurs anglais, 
nnetnielle provisoire qui durejusiju'au jour où, la procédure 
anglaise étant terminée, la lutelle se Irouve organisée eu An- 
, gleterre siii\aiU la loi anglaise. ^J 



M. iiF. Bah conslalc r]iie, si l'existence d'une seule <:(iiiipM- 
fcnce est ilésiraltle. elle n'esl pas lonjours réalisable. Il |ieul 
y avoir un certain danfrer rèstillantdela très (fi'amie distanre 
«iiti-e lieux pavs ou île la coin[ilète tlivergein^e de leurs lé)jis- 
laliiiui:. L'article paraît ilone lr»|i abs(du, et il conviendrait 
d'y insérer quelques resen'es dans le genre decelles que la loi 
allemande auCorii^. 

M, LE Phêsii)e:ït ne cmit pas le danger bien i-èel: car, sui- 
vant le \ivu expi'iiné jiar la miunùsskin en tête de son projet, 
et (lartaaé [lar M. de Bar, ce n'est i|u'en vne des traités spé- 
ciaux à l'oni'liire entre Étals que l'instilut chei'che à formuler 
tes |inncLpes([iii lui paraissent les meilleurs. Les Ktats n'aii- 
n^nl donc qu'à refuser de traiter avec les pays <|ui ne leur 
otTrirnnl pas les j^aranlies suflisanles. 

M. PiEBA\TONi est d'avis que t'uniié et l'univi'rsalilé de la 
faillite son! les princi]>es ijui répondent le mieux à la cons- 
cient du droit: mais il faut pi-évoir les difficultés que l'ar- 
licle 2 soulève et qui ne peuvent être résolues que par l'éla- 
blisseinent de lal)leaus comparatifs des diverses lois snr la 
faillite. L'Italie a, par exemple, pmclamé le principe de l'u- 
nité de la succession; mais il reste letti-e morte dans les rap- 
ports internationaux, parce que la l'épie : « Tôt hereAitntes m 
lerritorin, » est encore prédominante. En matière de failliie, 
concernant la limite enli-e la loi pénale et la loi applicable à 
la faillite, si cette dernière ne peut être que celle du pays où 
le débiteur a son principal établissement, erapèchera-l-on la 
loi pénale de le punir comme un banqueroutier s'il a coin- 
ini.< des délits dans d'autres pays que celui oi'i il a son sîèp« 
principal 1 

M. LE Prksimknt insiste sur la justesse des observations de 
U. Pieratitoni; il y a des possibilités de cj^nlIiLs entre la loi 
pénale et la loi de la faillite; ainsi, dans le pays où la décla- 
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riilioii (te faillilf asi iiin' coiiililuin (Jivalalile île la liant|iiv- 
l'oiite, comrneni nhleuir une iléobnitioti de Tnillile si le itn- 
inirile ilii (i(^t)iteiir est situt^ iliuis ini ;iiilre paj's igtie celui oii 
iiiil t-lê rinnmis tes mi'Ihs i|iii piiiirnijfiil le l'aire déclarer Itan- 
i|)iei'(iiilier? 

Sur la i't^()imse de M. Asser, qu'il avail pi'évii re cas dans- 
son avaiil-projel en pruposant d'assimiler la iléclaratioii <te' 
raillile prononcée au domicile à la déclaration nécessaire, dans 
le pavs nii les fraudes ont élé commises, [lour rendi'e. la lian- 
i|ueioiile possible M i F Pbfsidpnt fait observer (jne ce moyen 
ne ivsoiit pas la dilliiiilt^ Iré-- -.trieuse (]n'il > aurail à faira 
ileLliiei II faillite au domicile 

M L>i \ss(i\ est fiutiable an puniipe de l'iinilé de la fait- 
Jile unis de mémei|ue, en iK)!itii|ue on gouverne mal à dis 
taïue de même en niiliei'e de faillite la iléolaration de fait* 
hie iiiteTieniie dans un aiilie pa>s gue (elui où la eessalioit 
de paienienl s'est piuduile pourrai! ttoii de fiiclieuses consè^ 
i|uences [l faut néces'îai rement mlrodlitre certaines décisiooà 
et plidses succe'isites ditiita la faillite II but, avant tout, sauve-' 
gaidet légalité de> Lféancieis principalement au moment de 
ta liiiuulalKui ils ont intérêt i fane déclarer la faillite rapi- 
4tf'nienl el à prendie de»- mesures de protection dans 
pu s luéme OH ils sont menai es dêlre lésés. La faillite pro- 
noncée dans le pa\sou le débiteur n aurait (jii'nne succuN 
sale puunail produite ses effets jusqu'au juttemenl à inter- 
venu tu lieu du siège piiiKipal ou se concenireraient alors^ 
les eirel".des faillites i|ui aiiiaient pu élre prononcées ailleurs. 

M Éd Rou\ estime fjup poui lestoinmerçanls, il n'y a rieil 
de s| diffinle que de savon ou est te iiège principal de leuri 
alT'uies Quand il \ a plusieurs établissements, à chacun d'eujj 
*m esl ifnlé de croiie i|ue i est le plus imporlant. Anssî 
M Rotin piiipose 1 il de siip|iniiip] d ins l'article 2 loiil ce ijiit 
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"rienl après les rnols b où 1p d<^biteur a le sièRe |iriiicipal île. 
ses alTaifes» et lie (lire siiiipleinetit : o L'autorité cmnpétente 
jiour dêelitrer la faillite mt celle du lieu du domicile «. 

En principe, l'orateur se pi-omuu-e poiii' la loi nationale tlii 

débiteur: mais, dans le cas iiarticulier, il estime i|ii'il > a un 

principe supérieur à celui lie la loi nationale, c'est celui de 

l'unité de la Tailtile. Le seul critérium possible, c'esl celui du 

t dom icile. 

^^^be plus, une disposition concernant les sorii^tés s'impose. 
^^^Hjf. Holjn dépose les iimendemenls suivanls: 
^^^B Art. 2: L'autorité compétenle pour déclarer ta faillite est 
^^Bw du domicile du débiteur. 

^^P^tt En ce qui concerne les xociêté» commerciales, on comidére 
\ eomtne domicile le lien on ta société a établi sans fraude son 
siège social légal. » 
M. LTiJN-CAR>aaussi préparé uiiamendennjnl. Il ne. se cache 
' point touterois [{ue la solution ipril propose laisse suivsister 
des difficultés (]u'ilenlrevoit. M. Asser a dit (jue l'Institut ne 
devait pas s'ui;cuper de tntp de détails, mais voir les ifuestiiius 
capitales. Celle-là eu est une. il doit ëti-e bien entendu que, 
après l'adoption du projet de la commission, la inatièi'e ne sera 
pas épuisée, il i'PRtera à faire un règlement d'exéi'ution, oii 
( l'on s'occupera des ijueslions de détail. 

L'amendement proposé par M. Lyon-Caen ajoute ;i l'ai-licle 
2 de la ronimissinn les deus aliné.as stiivanl.s : 

« Toutefois ta faillite powra être déclnrér par le tribunal 
dam le ressort duquel est siluéf une sinqde succursale oh ré- 
tidence. Mais elle ne produira d'effet i/iie diuix le pays oii elle n 
été prononcée. 

u En cas de déclaration de faillite /iroiionrée dans un ou plu- 
tWfirs df ces xtays •'l dani />■ pays du siège principal des afj'ai- 
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rfx du débitPiir, /es ti-iltuiiaii.r des juiys des succurgalen ou r 
tideiices seront desmUis au profil du tribunal du jxiys ihi siègt 
principal. » 

M. Glasson projjose raraeinlemenl wuivHiit: 

« La faillite déclarée par un autre Irièuiial compétent it'orM 
près tes lois du pays produit ses effets dans le pays aui/uel ap- ' 
partieiU le tribunal, tant qu'il ne sera intervenu aucun Juge- 
ment de faillite du tribunal du siège prindjmt ou du domicile 
du débiteur. 

«Â ce moment, lepremier tribuiml derra sr df-uniti 
jugement de jonction. » 

M, AssER se rallie en principe aux aiiiendemerirs. Il pi-éfé- 
rerait toulefois une aulre expression: il serait iiliie, à prapos 
de simples succursales, de ne pas parler de déclaration de 
raîllite, mais de mesures conservatoires. Le but est, si ui 
snccui'sale cesse ses paiements, d'empêcher le débiteur ( 
wntinuer S faire des dettes et de soustraire des biens à ! 
masse. Le terme « mesures conservatoires w ou t«l autre a 
lo^ue serait donc préférable; et l'on réserverait la faiUiUi; 
dans le vrai sens du mot, pour l'établissement principal. 

M. RoGum ne veut pas allonger la discussion. Il lui sembla 
Hu'il y a deus résultats à atteindre : 1" consacrer l'unité stricte 
de la Taillite au principal établissement; i" si Tautorité d 
dépend le principal établissement i-este inaetive, permettre | 
l'autorité d'un établissement secondaire d'agir. M. Boguin 
croit pas qu'il faille se borner à des mesures conservaloireaj 
car on ne sait pas si cette autorité de l'établissement* 
daire sera dessaisie plus tard. Aussi se rallie-t-il à l'am6n(lçi| 
ment de M. Lyon-Caen. M.Roguin trouve aussi i)ue l'articleï 
a tort de parler du domicile; car le domicile peut être eré$s 
par la volonté du débiteur, et, en matière de faillite, on nfl 
doit pas prendre en ronsidéi'ation les actes du débiteur. 
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isoKEH appuie l'amendement de M. Glasson, qu'il 
L'elui lie M. Lyon-Caeii. Il faudrait aussi pi-évoir le 
y a plusieurs établissemeuts principaux et. plusieurs 
domiciles ; il conviendrai l, dans ce cas, de préciser que c'est le 
premier Irilmual saisi qui le ■'estera. 

M. Alb. RoLiN est sympathique aux deux principes u du 
si^ge principal m et « de riinitê de la faillite », Au |Kiint de 
vue pratique, il appuie ramendemeni île M. Lyon-Caen. Mais, 
il voit des dilHcultés dans ce dessaisissement. Le tribunal de 
la succursale pourra avoir déjà accompli un certain nombre 
d'actes lorsqu'il sera dessaisi; il pourra, par exemple, avoir 
classé les ci-éances admises: que fera le nouveau tribunal 
.saisi? C'est pour cela que M. Rolin préférerait l'expression 
de « mesui'es conservatoii-es provisoii-esM. On pourrait admet- 
tre la déclaration de faillite au siège principal pour ces.sation 
de paiement au siège accessoire, et de simples mesures con- 
seiTatoires à ce siège accessoire. 

Quant â la question pénale, M R(din estime qu'on pouiratl 
facilement la i-égler pai' les traités qui modilieraienl telle 
ou telle disposition des législations particulières. 

M. Clunet demande que la question pénale soit complète- 
ment réservée. 

Il semble à M. Weiss que tous les membres de l'assemblée 
sont d'accord au fond et qu'il ne reste plus qu'une question 
de rédaction; enli'e « mesures conservatoires • et i faillite 
provisoire • il n'y a guère qu'une question de mois, 

M. Glasson tient à spécifier que cette faillite de rètatilisse- 
menl accessoire pourra purfailemeni bien devenir délinitive. 

M. Lyos-Gaen s'associe aux observations de M. Alb. Rolin 
liur les difltcultés qui pourront s'élever; mais il croit qu'il 
.«iifllt d'en i-éserver la solution pour le moment où l'Institut 
élaborera le règlement d'exécution. 
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M. AssER faiL reniarL|iiei- i|Uf «'esl jusiemcill i'i cause Jes 
iliflicullés nieiiUiiniiéespîirM. Roliiiel d'autres eorare, qu'il n 
proposé de metlre « niesfii'es raiisenakiires ". Mais, api-és Ih 
n^sei'Te ijue vient de liiii-e M. Lyon-Caen. il adinel le nioldf 
il faillile ». loul en CMiitiiiiiaul à préféi'er l'autre expression. 
Le IjuI de HM. Lyon-Caen el filasson est la conservation (lé« 
biens. Si l'aultirité iln principiil établissement n'intervina 
pas. la faillile pi'ovisoii-e de l'élahlisseinenl accessoire devieH»' 
dra définitive. 

M. Alb. Roi.i\ se demande ce que fera l'autorité du sièp 
principal si ellese trouve eu présence il'nnnmcoi'datiippromi 
par l'autorité de la succursale. 

La discussion est close. 

La première partie de l'ameudement de M. Kd. itolin, qai 
déclare compétente l'autorité du domicile du débiteui', est p 
jetée à une foi'te majorité. La seconde partie, concernant t( 
domicile social des sociétés, est adoptée avec un texte cofti 
forme à la décision intervenue à ta session de Hambourg. 

Les deux alinéas de l'amendemenl de M. Lyon-Caen sofll 
successivement adoptés. On i-éserve toutefois la i-édactiou i 
flnitive, qui est &)nfiéo an Bureau. L'ensemble de l'amendé^ 
ment est adopté par 9 vois contre 7. 

.M. Kil. RoLiN demande une explication. Le sens de l'artic^ 
2 esl-il qu'au cas oii il n'y aurait pas de siège principal aiS^ 
que reconnu, au cas notamment où plusieurs tribunaux d 
divers pays se seraient ret^onnus compétents .sur la base dt 
siè§;e principal des affaires, l'autorité compétente dans ce t 
.serait celle du domicile ? 

Il est répondu négativement. — M. Roliu demande quP 
i'on en donne acte an procès-verbal. 

La séance est levée à midi, et la suile de la d 
renvoyée à l'après-midi. 
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K PiiiisiiiKM' iliiniie Ifcliire i\e Tari. :( : Les pouroir» îles 
adihiuistmteurs de la faillite, les formes ii suivre dans la pro- 
cédure lie faillite, la rériflcatioii el t'adinission des créances. 
ta distribution de l'actif entre tes créaimevs et, en général. 
tùut ce qui concerèie l'adinimstration, ta lii/uidation el les 
solutions de la faillite, y compris le concordat entre le failli et 
set créanciers et la rébabilitatioii du failli, seront réglés par la 
toi lie l'État où la faillite a été déclarée. 

M. Lyo\-Caen demande que cet article précise la iniestioii 
(le simiir niielle loi dt-lermi liera les conditions nécessaires 
potir <iiie \i\ faillite jiuisse èlre déclarée. Les législations diffé- 
rent sur ce point : les unes admettent la faillite uniquement 
pour les L-uinmet-i;ants ; d'atili'es appliquent la faillite aux 
coiamen;anlset aui non-commerçants. Suivant les unes, la 
faillite doit être déclarée sui' la demande des ci-éanciers : sui- 
vant d'autres, coiiime en Ki'auce. elle peul élre déclarée 
d'oflice. 

La léRTslatinn hongroise pose coiiiuie coiidilioii nécessaiiv 
pour la faillite d'un commerçant la cessation des payements. 
[»o«r celle d'un non-eoramer^;anl l'insolvabilité. Les faits 
conï«tilulifs de la cessation des payements peuvent se passer 
daus dilTéreuls endroits; oii doivent-ils se passer pour qu'ils 
déterminent la déclaration de faillite f L'opinion de M. Lyon- 
Caen est que. ponr la faillite déclarée par le tribunal du lieu 
du siéjire principal, celle queslion est indillérenle; au con- 
aire, pour la faillite déclarée pai' le tribunal d'une suceur- 
1^ fies faits doivent se passer dans le même pays. 
L ÂssRn, rapporteur, reconnaît (ju'il y a îles lacunes dans 
hojel du la commission, mais elles v ont élé laissées de 
. délibéré: le projet tie \ise que les principes ^énéraui 
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el. loiiles les tliriicullé.s de dèlail .•ieraiil réservées | 
rétrlement d'exëculiaii. 

M. Aibéric Roun signale nue autre lacune: reile ijui ( 
l'i'i'iie la loi applicable aux créances privilégiées, et prupi 
d'HJouter que, poui- l'ordre de pi-éfèrence, rapplicalion { 
Un du lieu de la situation soit réservée. 

M. LE PHf.siDKNT i-econnait <]ue l'expression : <*. dtstri^utio 
de l'actif», contenue dans l'art. 3, peut faire naître ( 
doutes au sujet des créances privitégiée.s. 

H. Wfjss, lapporteur, considère cette question comme ti'éj 
importante; il demande qu'on ne la préjuge pas et i(u~on 1 
réserve pour l'avenir. 

M. iiK Bar propose d'ajoutei' à l'arlicle ces uioLs : 

re'xerrés les droits des créanciers ayant gage, pririlège q 

liypolhèque >. 

MM. LES KAPi'OHTELms accepteut cette addition. 

M. BKArcHET entrevoit dans les mois h les fonnes à suitrt 

dans la proce'dure de faillite « un empiétement sui- la le.r fort 

M. .\ssEK, rapporteur, réplique que, d'api'és lui, 1 
des liiens n'est évidemment pas une question de procéilutt 
et que la lex loci sera appliquée. 

M. Weiss distingue également la question de la vente i 
celle de la }-éalisatioa de l'actif ; mais il préfère ne pas résou 
dre cette question dans le projet. 

H. Aibéric Rolw propose de ra;ïer: «tes formes à suirtiè 
dans la procédure de faillite t. 

H. Despaiïnet trouve ([ue l'expression « les solutions de l 
faillite» est trop générale et prête à la confusion; il désii-ft 
mettre à l'écart toutes les questions se rattachant au f 
personnel du failli, à la déchéance dont celui-ci peu! être 
frappé, et pi-éciser autant que possible que ces question»! 
seronl réjïies pai' la loi nationale. 
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M. LE Phêsiiibnt fail obsei-ver que le nio! solution de la tail- 
lile L'onsiitiie un terme terliniqiie du droit cmiimercial el a 
un sens parfailement déterminé : h confusion n'est ilonc pas 
â ci-ainlre. 

Il propose de placer en léte de l'article les mots suivants : 
« Les conditions exigées pour la déclaration de faillite, les eff'eta 
di- lu faillite poxtérievrs au jugement déclaratif. » — Adopté. 

L'article 3 est ensuite entièrement addplé. sous ta fiinne 
pmpijsée par la commission. 

M, t.E Président annonce ijiie, en ce i|ui concerne les i-ésene.^^ 
particulières ;'i ajouter à l'article, on se trouve en présence de 
trois amendements : de M. de Bar, de M. Alli. Rolin et de 
M. Glasson. 

L'amendement de M. Alb. R(diu est ainsi cou^n : 

« La question de stimir ijtielle est ta loi qui règle les droits 
de préférence et l'ordre dans lequel ils s'erercent, et la ques- 
tion de la loi à observer qmnt nur formes de la réalisation iIm 
hiens, sont réservées. » 

Cet amendement esl adopté. 

Aht. i. — La déclaration de faillite iw peut donner lieu ii 
des aete^ tCe-récution sur le territoire d'un autre État que celui 
où elle a été prononcée sans y avoir été revêtue de l'exequatur 
donné par l'autorité que la loi locale désignera. 

La même règle s'appliquera aux jugements portant homo- 
logation d'un concordai et, en général, à toîts les jugements 
provoqués par la faillite. 

M. Lyok-Caen demande quon spécifie, comme M. Asser 
l'avait fail dans son ancien projet, quels sei-ont les pouvoirs 
lin juge saisi d'une demande en exequatur. 

M. AssEH, rapporteur, dit qu'il persiste à refuser au juge le 
pouvoir d'examiner l'affaire quant au fond. 
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M. RoiitiiN ilemaiiile si la rétlaulioit de t'arlicle \ n'iinplii;^ 
pus une exigence absolue d'un exefiualrir: ne faril-il pas pr 
viiir le cas oii cel esequaliir ne sera pas exigée — Il propa 
il'ajoulei' en léle de l'arlicle les mots : n En principe ». 

M. LE Président fait observer ipi'i' esl peul-t'Ire supeiH 
itf prévoir un cas (|ni ne se rencontre presipie jamais ilans'i 
|ii'ati(jue, 

M. iiE B^H propose d'ajouter, après les mnts » par ta 
lite » ; (1 Snuf les mesures provisoires et conserratoires 
pourraient l'Ire demandées par le.i syndics coiifortiiemmt à l 
toi territoriale, a 

M. Weiss dét'lai'e gue, dans la pensée des rapporteur! 
" actes fl'e.Técution » signillent loiil acte de contrainte s 
perxomie ou les biens du failli. 

M. Alb. Roi.i\ voiidraii préciser le sens en ajoutant : uete 
d'e;Técution proprement dits. — (Accepté par MM, les l'appoï 
teiirs.) 

M. GLAstiON fait observer que, s'il vote pour l'article 4 dao 
sa rédaction actuelle, c'est uniquement parce qu'il ; 
d'une disposition devant faire partie ilu dii)il conventionné 
comme l'annonce du reste le préambule. 

M. Weiss propose d'ajouter à la lin du premier alinéa d 
l'arlicle: « et qutne pourra se livrer à aucun e.Taiiieii dufoniti 

Le premier alinéa est adopté avec cette addition. 

Ix deuxième alinéa l'est également, moyennant la suppif^ 
sion, proposée par M. A. Riii.i> et acceptée parles rapporteur 
lies mots : « aur jugements portant kouwlogntioH d'un concsn 
liai ». 

L'alinéa 2 se trouve donc ainsi i-édigé : La mHite régli 
plii/ue, en géa/ral, à tous les jugements provoifués /utr la faillite 

Aiir. o. — Lu dêcliirtitid» de faillite^ itiiisî i/ite les nrles 



cûwiiirnt la faillite et dont ta iiiihlicalion est prexcrite par lei 
toii lie l'État où la faillite a été déclarée, seront rendus publia 
(taiu les autres États contractants, conformémeitt aiu- prescrip- 
liom de la lai locale. ■ 

M. LtovCakn préMiil îles difliriilliés ilaiis l'iipplii'aliuii de 
r^l aHicle ; il V il des [lays ni'i lu public»liun (te l'homologH- 
tion n'esl pas esijiée. Il piMpose la siipiii-essiiiii dps mots: 
« conforviément au-r presciiption» de la loi locale >. 

L'arlicle S esl adoplè avec celte inudilii-alioii. 

Art. tt. — Les règles concernant la faillite seront également 
applicables au.r liquidations judiciaires, concordats prérentifs, 
sursis de payement et autres institulions analogues, intro- 
duites futr les lois des États coiilraclnnts dans le hut d'éviter 
les déelaratioia de faillite. 

M. LK Président propose iIh remplacer le iind introduites 
par édictées, prérues un iiii mol é<|uivalenl. 

L'article fi est adopté sons o'tte réservf . 

I^ préamiirile proposé par ta l'uiiimissinii l'si adopté sans 
oltservatioii : L'Institut de droit international recommande 
l'adoption par rote de traités spéciaux des règles suit^antes con~ 
rermal les rapports internationaar en matière de faillite. 

M.lePrésideiU propose île laisser aiiBurvati et aux rappoi- 
l^ur-s le soin <le rédiger le tevte détiiiilif. — Adopté. 

Ce texte a élé ari-été. d'riii commini accord, en la forme 
siilvaiile: 

Réglai génrinltB sar les rapports Internadooaiii en mitièn 

de falllile. 

ndnptéea pur l'Inslil.ul en séance du 29 mars IH94. 

L'iiistilul de dmil inlei'iialional recommande l'adoption, 

par\oie de traités spéciaux, des i-égles suivantes concernant 

) les rapports internationaux en matiéi-e de faillite : 
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Art. l"'. — La déclaralion de faillite, inteneuue rfam 
lies KUIs rontruclants, prailiiit ses eiïets, sous les cotiditioi^ 
d-apr^s (léterniiiit'es, sui' le lenitoire îles autres ICtafc* coa» 
Iraclanls. 

Art. i. — L'auLiMTli^ irompétenle pour déclarer la faillit^ 
est celle dit lieu lu'i le dt^l)iteur a le siège principal de .«es » 
Taires, ou, ;i défaut d'un tel sitîge, celte du lieu de son dôl 
m ici le. 

Llii œ <|ui concerne les sociétés commerciales, on considd 
r<T;i comme leur domicile te lien oii la société a établi 
fi'aude son siéfre social lé^ral. 

Totilefois la faillite pourrd étr-e déclarée par le trihun^ 
dans le l'essort duiiuel est située une simple succursale 
résidence; mais elle ne produira d'effets que dans te pays 
elle a été prononcée. 

En cas de déclaration de Faillite prononcée dans un ou pUI 
sieurs pays el dan.* le pays du siège principal des , 
res du déhileur, les tribunaux du pays des succursales oi 
sidences seront dessaisis au profil du Irilmnal du pay; 
siège pi'inripal. 

Aht. ;t. — Les coiulitious exigées poui' la déclaration de l 
faillite, les effets delà faillite poslérieucs au jugement d 
ratif, les pouvoirs îles administrateurs de la faillite, le» 
mes à suivre dans la procédum de faillite, la vérification < 
l'admission des ci-éances, ta disirihution de l'actif entre \Û 
créanciers, et, en général, tout ce qui concerne t'administrs 
tion, la liquidation et le'f solutions de la faillite, y compris i 
concoi'dat entre le failli el .'<e.s créanciers el la réhabilitatiol 
du failli, seront réglés par la loi de l'Klnl oi'i la faillite a 
déclai-ée. 

La question de savoir i|uelleesl l;i loi i|iii régit les dr 



FiKuiHK iiK [.A HKii Ti^immmiAi.K mi 

(le préféi-L'iH'e e! l'iinlre il.ms It'iniel iU .s'c\crtiiI ci la 
iIue$tioii (le lu loi H oliservei' <|iiatil niix riiriiie> de l;i rénlisa- 
lion des biens soni réservées. 

Art. 4. — La d^rla ration de fiiillile ne peut donner liea 
!i des actes d'exéculion proprement dils sur le lerriloii-e (i'iin 
Élat autre que celui oii elle a été prononcée, sans y iivoir été 
, revèlue de l'eseiiuatnr. donné par l'aiilorilé ipie la loi locale 
désignera et ijni ne pnnn-a se livrer ;t anciin e^amp» du 
fond. 

La même règle s'.a|iplii|iie. en frénéral, :\ Ions les ju^renients 
provoi|nés par hi raillite. 

Akt. n. — La déclaration de faillile. ainsi (|ue les actes i|iii 
la concerneni et dont la putilication est [irescrile par les lois 
fie l'État on la faillite a été déclarée, seront rendus piihlics 
dan.s les auti-es États contractants. 

AnT. (t. — Les régies conceniaiil ta faillite sont également 
applicablesaiixli({tiidation3 judiciaires, cnnconlats préventifs, 
sursis de paiement et autres inslilulions analogues, prévues 
par les lois des États contractants itans le Iml d'éviter les dé- 
clarations de faillile. 



TroliiiDB CMnnmluloii- — Déflnltioii st régime de ta mer 
territorla]a. 



E.rtrait du inori'S-ipiiinl dfs xémicex îles i's. i'9 el :i I irttw.* Ir*'.>4. 

PHÊSflIF.NCi': ME M. IIK>AII.T, PHI'sHIKM'. 



Séance du S8 mnrs (iiMlin). 
M. BAHi:i.At. rapporteur, rappelle nue. lors de la ses.iion de 
(JenKe, la commission n'était pas arrivée à formuler ses con- 
clusions: un certain nombre de memlires de rinsliliit ont. en 
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levaiiolie, sigillé les conclusions i|iii soiiL roul«DueN â la 
\iriae mi (lu luiue XII ite V Annuaire. Il i-enienVte les membres 
iliii. en r'éporise i\ sa circulaire, ont liien voulu lui envoyer un 
suiiplémeut d'ilifonna lions, en particulier, M. Auliei-I, i|ui n 
lifHucottp aidé» la rédaction du luojel. 

Oenx modilications doivenl ôli'e inlroduiles daii.'^ le l'apporl 
pi'^senLii par M. Barclay â la session actuelle, rapport (jui est le 
résumé lies imlicalions qu'ont Inen umln rouniii- les mem- 
lires coasiittés, et îles e\péri>:'nces et opinions personnelles du 
nip porteur. 

A la page 11 [siiprà, p. 13S), à l'avaiit-ileinier alinéa lie ta 
note, il faut iijouler, api-ès o 1835 », ces mois: *> L'onioD- 
riaiice miiiislérielle du 5 iJéwmbre 1884 réglemente la pécbe 
niarilime, dan.s un nis particulier, jusqu'à cinq milles marins 
(le la crtle. » Le reste duilil alinéa lomlw. 

Le S 1" de la page 15 [suprf'i, p. 139) doit être suppriiaé,lj 
t^ii effet, consultés par M, Auliert sur la portée générale 
spéciale de la décision par laquelle le tribunal d'arbitragi 
dans i'alTaii-e de Behring, a lixé â trois milles la limi 
mer territoriale, MM. (ïi-am et de Courrai ont répondu quel 
protocole des séances du Tribunal d'arbitrage contient 
serve que ce ti-ibunal ne s'est pas proposé de décider i|i 
sont, d'après les principes du droit international, les limite 
ordinaires des eaux territoriales, M. (>ram dit dans sali 
que « les ariiitres ont été d'acconl |)our reconnaître qu'il 
n'étaient pas appelés k décider quelles sont, d'après la loi i 
ternationale, les limites des eaux territoriales. Il a été adm 
que ces limites sont, pour les lins de la sentence, de trois q 
les à partir de la cdte ». M. de Courcel, de son crtté, dit : « 
Tribunal a considéré qu'il n'était pas appelé à statuer .sur ce 
question en principe; et il s'est borné à constater qud lesp 
lies étaient d'.accnrd pour admettre l'ét^-nilue de trois mille» <1 
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à partir Je la crtle coiume formaiit. dans l'espèce qui lui 
triait HDumise, In liiiiile ordinaire des eiiiix territoriales. » 

1-1 commisi^iMn a lenu tmis réunions à Paris et a élabora 
an projet i|ui va être soumis à la délibération de Tasseintili^e 
dans l'onlre suivant : l"les articles eu\-iiiôme.* ; 2" les (îonsi- 
d^ranls dont la commission les a fait préJ'^der; :i" les vrptix- 
qoi ont élé émis nu sein de ta commission. 

Ensuite M. Ban'lav aura nne proposition h faire au nom 
dt> M. Kentaro Kaneko, uctnellenient vire-niinisliv iln l'imi- 
meire au Japon, associé de l'Institut- 

l/assemblt^ passe â ia discussion des articles du projel. 

ARTiCLii PRKHiEH. — L'Êlat douî dépfiiitlHcùteest sotirentiu 
nnr une zoiie de la mer qui h hfiigne, snuf Itt droit île passage 
ino/feasif réservé à l'article 7. 

CelXi' zoiie porte le nom de mer ferritormle. 

M. iiR Bar esUnie i|u'il ne peut > avoii' sui' lu iiiei', élé- 
ment mouvant et instable, le même droit de souveraineté 
que sur la tene, d'autant plus i|ue l'on peut être foic^ de pé- 
nétrer dans la mer territoriale, tandis cju'on ne peut jamais 
i^ti'e toité d'entrei' dans un territoire. En conséijueuœ. Il pro- 
pose un amendement d'api'és lequel, d'une part, le dioit de 
l'État sur la mer lerritoriale serait assuré, sans que la nature 
lie w drait fût déleniiiaée, et, d'autre part, les divers drails- 
^ûcJauK (droits de législation, de péi^lie, de douane, etc.) ren- 
fermés dans tre droit général, seraient limitativement énu- 
méi-és, 

M. Desjardi>s est d'avis absolument opposé ; il est très utile^ 
d'Hidiquer la nature du droit de l'État sur la mer territoriale: 
est-ce un droit de propriété, est-ce un droit d'empire, la 
i|Bestinn est controversée; mais elle a une inipoi'tiince prati- 
tiue. r-ar certaijiHs ilérlat"iliuus i.fouveruemculali's oui admis- 
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«n droil de pi-opriél^. La commission, «iiisi ([iie le jiroiivciil 
Jes coiisidénints d« son itfojel. îidraet iivef lîiison le droit 
■d'empire, 

M. iiK M0NT1.UC s'associe à ces ohsetvulions el repousse louUf 
itFi'iiiiiihilion entre le di-oit de douane et le drail général siir 
ia mec territoriale. 

M. Bahct-at redoute le daiiKfr des énuméralions. toujours 
ijiciimplètes. 

M. Klkrn voudrait ([ue le vole sur t'arUcle 1" fùl lenvoyé 
api-és la dt^iliéralion sur l'article 7, donl l'ohjel esi réserva 
dans l'ailide l". 

M. LU Président divise les deux questions pour en faire 
l'objet de deux voles distincts : 1" droit de souverainelé: 
S" droit de passage. 

H. Albéric Kulin propose une modification de ['édaction e 
donne à l'article l" la teneur suivante: » VÉtat est soure 
rain sur une zone de la mer f/ui bnigne la côte. » 

M. Lammasch appnie l'amendement de M. de Bar: il vou- 
drait (|ue les devoirs de l'Etat tussent aussi hien pi-évus que 
ses droits, el qu'une ènumération des uns et des antres fflt ' 
faite dans l'article !•'. 

M. DESJABDms considère une énuinération des élément» 
«composant la souveraineté comme une chose impossible;' 
D'autre part, les devoirs de l'État sont évidents, mais ne peu- 
vent être précisés ni énumérés, 

M. DE MAHTE^s s'élève également contre l'amendement de 
M. de Bar: du moment i|ue l'on leconnail à l'Ëlat un droit 
quelconque, ce dioit ne peut être que le droit de souverai- 
nelé. Le coup de canon^ que tout le monde accepte, est i 
manifestation sufflsamment énergique de la souverainelé iM 
l'Ktat. Quant aux devoirs, il n'y en a pas toujours, tandis que 
Je dniil esisie dans tous les cas. 
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M. m Bar iiLsiste sur la dilTérence <|ui existe eiili-e la soii- 
vei-aineté sur la mer, el b souveraineté de l'État sur son ter- 
ri loi rp 

M. \>E Mi)\TLui: veut laisseraudmit civil la cori-élatiiui entra 
leRiinntset les devoir-s; il n'y pas il'otiiigalion vis-à-vis de 
Tair, vis-à-vis île l'eau de la mer: il y a une souveraineté sur 
les grandes tleuves, sur les içrands lacs, sur les glaciers des. 
Alpes, sur les déserts de l'Afrifiue; il y a ià des droits, il n'y 
a pas de devoirs, 

M. Hartmann n'admet pas deus souverainetés ditïérentes: 
l'Klat peut esereer la posse.ssiori sur luer connue sur terre: if 
a \e corpus représenté par le caiinn. el Vanimas représentii 
par la volonlé. 

M. Lammascb, répoudanlà rar^-iurieniiimde M. de Montlut;. 
dit t|ue le droit de souveraineté s'exerce i4ur les navires et sur- 
les personnes, et non pas sur les eaux. On ne doit pas non plits^ 
fionfonitre les deux espèces de sonveraineté; «n peul empé- 
clier l'accès aux glaciei'S et le passage à travers les dèsei'ts, mais 
«on pas toujours l'enli-ée dans la mer territoriale. 

Le l*' alinéa de l'an, i" esi aiinpié à une grande majoi'iié 
siius cette Tonne : 

L'État fist gouvfirain xur uiii^ :oiir lie la mer f/uî baigiip 
ta cùte. 

L'alinéa i : Celle zone perle te nom de mer territm-mle, 
siijçgèreà U.ENOE:i.B\HiiTrohservaiion i|U6le terme « mer ler- 
ritoriale » est inacceplal)le parce iiu'il émet deux idées incom- 
patitiles; il fait penser ans mers fermées et ilevrait être rem- 
place par <t mer litlorale ». 

M. I.B PfiKSiDE\T oppose à celte oljservalion l'usage cons- 
tant, qui a fait du terme « mer temtoriale » une expression. 
ron.sacrée. 

Sur une i'emari|ue de M. ni-: M^iitkns. i|uil a ilù liii-nLémf 
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Ail. S. alitiéii i"' : Lit zone tif iiii-r iTritoriiite s'élm 
.(I »i.r milles mitrins itioaudegré de laliliitlfi 4e In laiwe de hn 
mftfi'e sur toute Ntendm des rôles. 

M. Barclay, nipport^ui', espose qtte. ilims le pi-ojet de Gi 
iiève. IVtendne précise de la mer lei'i'iloriale av;iit été laissa 
-en blîinc; depuis l(irs, ce vide a été ramblé: ce qu'il est 
mis dp constater, c'est (|ue la limite ordinaire de tmîs 
marins a paru insuflisantti et i|ue la tendance actuelle esld' 
meiiter l'étendue de la mer terriloriale; comme moyen ternie 
ta distance de six milles niiirin» a paru pouvoir être adoptéf^ 

M, i»E MoNTUic approuve la limite indiquée: en Allemague,' 
.sans doute, cerlaiiis auteurs demandent que le point de il^ 
pari à pai'tir duijuel se couiple l'étendue de la mer lemt» 
rialesoil le plus liant Ilot, puisque c'est là que l'on met I 
batteries: cette conception est peut-être exacte, mais M. i 
Moiitlur n'insiste pas : il n'insiftte pas non plus sur une nbjt 
tion qu'il avait primitivement faite à la rédaction <le la coi 
misKion el qui portait sur une détermination plus exacte d 
marées qui serviraient à ]i\er l'étendue de la mer terrilft- 
iriale; il est important, enefîet, de savoir si l'on tiendra com] 
des marées orilioairesou des marées extraordinaii-es; en ff 
des Écrelious, l'adoption comme point de tiéparl de telle ■ 
telle marée peut amener une dillérenre île plus de dix kil<H 
.mèlres dans IV'leniliie de l;i mer lerriloriale: i-omiiie il 
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ealenilu i|iie l'on ne tiemlmit cnmpte que îles ni»tve-« imlî- 

(laires, .H. de Monlliic Jéclai-e ailhéi-er i'i la i-édaclioii propos^f . 

M. llESJAni)i>'s fiiit une itérln ration <laiis le ni^iiie sens. 

Alt. i, alinéii 2 : DniM le cas oii iiii Etat roudmil siiii- 
«ietlre la pfrhe à <in règlements ifiteli-oiuinei jiun/ii'i'i uiir liin- 
tance plus grande ijite si.r milles rie la frllc, // (iniilrail l'asaeii- 
titnent dfs États intéressés. 

M. Bahui,\ï e&pose ijue la résene, dans le .seronil aliiii^a île 
l'article, ifnne fapuUé il'exlension de lanieileiTiluriale [loiii' 
ce (]ni concerne la pêclie a été insérée ilans le projet ;ï la de- 
mande de M. Aiiberl. (juj, à l'aide de cartes. ;i nionli'é i(ne la 
limite générale Ikée par le projet serait insiif lisante dans plu- 
sieurs endroits de la mer tlu Nord. Comme on ne ponvuit en- 
trer dans le détail de chaque cas particulier, il a paru prér^- 
rable de réserver aux États intéressés une f;icullé d'eslensimi 
de la mer territoriale: telle a été l'origine du second alinéa de 
l'article t. 

M. A(!BEUT explii|iie. ii l'aide de cartes, les niisuiis i|iii iiiili- 
teat en laveur d'une plus grande extension à donner ;'i la mer 
territoriale en matière de péclie: cumme la mer du Nord se 
dépeuple, il faut, pour opérer une péclie fructueuse, s'écar- 
ter de plus en plus des côtes: puis et surtout on consiste 
que la nature du fond de la mer permet d'employer, pour la 
capture du poisson, des engins destructeurs il'une puissaiicf 
couRidêraltle, comme les tra»l-rets; cela étant, il est iiliie de 
pouvoir eu matière de pèche porter à dix milles l'étendue de 
la mer territoriale, de manière à \ comprendre aussi les nur- 
teriea; M. Auhert reconnaît, d'ailleurs, que l'extention à six 
milles de la mer territoriale con.«t!tueraît un grand progrt's 
sur l'étal di- choses actuel : mais il psi tion de reconnaître 
i)iie. irialv'i'é celle evleiisiou éveiilnelle de la uier lerrilinnale 
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Jusi|u';'i iii\ milles, il l'esi^rail îles bniics brges. siltiés en 
dehors de ces limiles, oii la [técUe par les élraagers serait 
encoi'e très rnicliieuse; il en sei-ail ainsi en Norvège et sur- 
loiil en Islande, où la ligne des bancs de pêche esl ti-ès lâclie 
et très capricieuse. Il rentre, enfin, dans le râle de l'Institut 
de bisser aux pajs pauvi-es et petits le moyen de lutter 
contre les aiiii-es États. 

M. STnisowER propose île supprimer le secoud alinéa de 
l'itrlicle 2; il est superllu et même dangei¥ux de permettre à 
des États d'augmenter l'étendue de lamertervituriale en ma- ] 
lière de p^che, parce qu'ils possèdent la même faculté à d'au-* I 
1res égards. Le mieux serait peut-être que l'Institut exprimai \ 
le vœu (|ue les États s'en tend i.s.>*ent entre eus pour réglementer J 
la pèche dans la mer libre. 

M. DE Mahtens remarque ijue, surtout en matièi-e de droi 
international, ou a pai-fois pour habitude de donner comm 
constants des principes (|ui, à tout bien considérer, ne reptM 
sent i-éellementsur aucune donnée positive. Telle est la limite 
de trois milles marins, i|u'onlinairement on trouve indiquée 
dans les livres comme s'appuyant sur un principe incontes- 
table. Or il n'en est rien ; la seule hase rationnelle est cell» | 
indiquée parBynkershoek : terne potestas /iailur ubi finitur^i 
armorutii nù. Sans doute, i'Inslitut, en vue de donner UM 
satisfaction plus complète aux exigences de la vie internatid 
nale, doit déterminer d'une manière précise les limites de | 
mer territoiiale. et il ne siiflirait pas d'indiquer simplement 
comme ligne de démaitation une portée de canon : mais uaffi 
distance de six milles n'est point suffisante en pi'ésence de iin 
tendance actuelle. Le tribunal arbitral de la mer de Behringi 
H fixé à 60 milles l'étendue dans laquelle les navires ; 
et américains seront soumis à certaines conditions spéciale! 
pour la pé<'iie des phoques à fourrure; ce règlement, iniposéf'l 



Hki;i«K ue I.A HKii iKHiiiriiiUAi.i: 289 

|}ar le tiiljiiLal urbili'Hl aux deux parties fM iraitse, ii'nui'ii 
<le piti'lée pt'Htiiiue i|ue n! les autres puis^aix^as inlét-essées, le 
Japon e,L la Russie, s'j rallient. Dans le même oi'di'iî J'idées, 
il est [leniiis ilecileruii acconl coiiclu en 1893 entre i'Anjile- 
leiTe et lu Russie, et iitii vieni d'éli-e renouvelé dans ces 
■leniiéi-es semaines; cel accuril, relatif aussi ;'i !a péclie des 
phoques â fourrure, i-econnail autour des îles russes du 
l*acilti)ue une ziine de protection d'une étendue de 30 milles 
cl W long de la câte russe du PacilUjue une zone de 10 milles. 

C'est en s'appuyant sui' les précédents et sur la i-égle jadis 
roniiulée [lar Bjnkeisliiiek, ijue H. de Hartens dépose un 
aoiendenienl ainsi com.u : « La zone île mer territoriale 
s'étend à dis- miUei marins {60 au degré de latitude) de la laisse 
du basse marée sur toute l'étendue des ciites. » 

Puur M. Den Beeh PooiiTutiAEi., Iiien que, coiuuie M. de 
Marlens, il pense que la portée du canon est l'idée inspiratrice 
<)ui doit dicter ses solutions à l'Institut, il n'estime pas que 
la proposition de M. de Martens doive être adoptée; quand on 
détermine, en elFet, l'étendue de ta iner territoriale, on ue 
doit pas tenir compte des bimlels qui peuvent s'allei' perdre 
aa loin, mais simpleuieiit de la ligne de i-espect ijue déter- 
minent les coups lie canau réellement efficaces; puis, d'aiileuj's, 
si l'on jwrle à 10 milles l'étendue de la nier territoriale, on 
augmente par là inéme l'importance des devoirs qui incom- 
lieiit aux lïtaLs limilroplies; dans ces conditions, la limite 
df six milles est suffisante. 

M. BAiicLAT rappelle que la considération qui a inspiré le 
vole de certains membres de la Commission n'est (loinl celle 
sur laquelle s'appuie M. Den Béer Poortugael ; pour certains 
membres de la commission, leur vote s'explique par une 
peiuée de Iransaclion entre les dilTérenles li miles proposées. 
il ne conteste pas, d'auli'i' pari, riiniiorlimce du précédent 
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relalil' aux i'a(i|icir1s [iiirliL-iiliPis entre l'AiiffietPri-e el !^ 
Russiiî, cil<^ p;ir M. ilf Mai'lpn-s. Mais, iioiip- ce i|ui est ilè" 
l'iirbitrii^e de lu mer de Beliriiig, il tieni ;'i consUler i|iii- le> 
niembi-es du Inbiiniil n';i\aieiit point atisoliimeni le- iiiaïus 
litires, puisqu'ils se irouvaieiil en présence de ileuv |>n>]'(isi- 
tioLs : l'une, celle des Éials-Unis, i|ui consistait fi sounieliie 
toute l'étendue de la mer de Beliringj'i un l'égimepariicrili.-i ; 
l'autre, celle de l'Anf^lelen-e, île créer une zone lie 20 luitl-s 
le long des ctltes des Iles de b mer de Behring. C'&st donc 
encore une pensée de transaction [|ui a inspiré les metnluvs 
du tribunal arbitral. 

M. DE Mahtens déclare que la réponse du rapporteur ne 
détruit pas la Torce des précédents par Ini cités : pour ce qui 
est de l'arbitrage de lu nit'i- de Behrinfï, l'origine liislorii|iie 
de la solution admise ne détniil pas l'argument i|u'il est 
possible de tirer du précédent par lui iuvoiiué. Il ileniauilc 
l'appel nominal sur son amendement. 

\.MB votes se répartissent de la façon ■iui\aoli': 10 oui, 
25 non. 4 atistentions. 

Ont volé oui: MM. Anliert, Beaucliet, Hall, Kleen. Lelir. 
de Martens, Maizen, Stœrk, de Wavel, Wesllake. 

Non: MM. deBai, Barclay, Uen Béer Poorlugael, I>esjardin^ 
Engeliiardt, Glasson, Harburger, Hartmann, Lammascli, 
Leecli, Lyon-Gaen, de Martitz, Meili, de Mtinlluc, Mo\nipr, 
Pei-els, Pradier-Fodéré. lord Beay. Renault, Alb. Roliii. 
Éd. Rolin, Slri-sower, Torres Canipos. Weiss, Wallace. 

Abstentions: MM. Clunet, Péraud-Giraud. Laine, Koguiu. 

Le texte de la commission est alors mis aui vois et adopté, 

La discussion s'ouvi'e ensuite sur l'art, â, %i, dont le lexle 
transcrit ci-dessus. 
Desjabî»i>s trouve périlleuse la rédaction de ce par-a- 




graphe: car. i-omme un ne précise pas quelle imporl;ince 
pourra avoir celle exteusiun évenluelle île lu mer lerriloriaie, 
I «Il peut ci-ainiUe que deux KlaLs ne s'entendent pour l'éWniire 
I outre Diesure el rétablir ainsi la théorie ilu mare elfiiitum. 
On ne comprend pas Lrés bien non plus ce qu'il (aut entendre 
par États inléressés, a ce compte, on peut concevoir telle 
extension de la mer territitriale qui pnurrait intéresser tons 
les peuples ri\ilisés. 

M. Bahciav expose que, dans la pensée de la commission, 
celte eslension possible de la mer territoriale ne devrait pas 
ilre .supérieure à quatre milles; que, d'ailleurs, les acconls 
prévus ne pourraient lier que les Ktals qui les auraient 
conclus. 

Pour MM. Stiusowkii el iik Mo>Ti.n;. le serond paraj^raplie 
est dangereux el inutile. 

M. FfiRAitMliHAUi) estime que la notion de l'intérêt esl, en 
soi. 1res variable, puisijue tel Ktal sans inlérél actuel -sur une 
étendue donnée de la mer peut nltérieurement, par suite des 
■ circonstances, acquérir un inlérél snr celle môme étendue de 
Wer; aussi, pour sauvegarder le respect de ces tntérôls, il 
propose de libeller ainsi l'alinéa 2 : « Dans le cas où «les États 
s'entendraient pour fixer une plus grande distance, cette déro- 
gation ne sera obligatoire que pour les États qui y auront 
adhéré, n 

Api-ès une courte discussion, le second alinéa de l'art, i, 
iXoat personne ne demande plus le maintien, est mis aux voix 
el rejolé. 

Art. :i. — l'our les baies, la mer territoriale suit les sinuo- 
site's fil- la cale, sauf qu'elle est mesurée à partir d'une ligne 
droite tirée eu travers de la baie dans la partie la plus rappro- 
chée de l'ouverture vers la mer, on l'écart entre les dewr eûtes 
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de la baif ext de dir mille» imrim de largeur, h moinn qu'mt 
wiageeonlinuet'iéculaire n'ait consacré une tnrgeiir plus grande. 

Le droit de passage dont il est parlé ci-après nf s'applûpu 
pas autr eau.x à l'intérieur de cette ligne. 

M. Bahclat explique igue la cummission s'est mlliée air 
chiffre de dix milles. C'est la distance li'nù l'on )ieut d'un poinl 
de ta câlevoiii'auli-ecâte. Ce cliilTi-eest fcénéralement adopté. 

M. Ki>. BouN propose douze au lieu de dix; <i'est le double 
des six milles pi-évus pour la mer territoriale, et c'est, par 
ivh même, plus dans l,i logiijne du projet. Cela Tait partir là' 
zone lie la mer territoriale liu poiul de ta tiaie i|ue roii peut' 
proléf^r effectivement par le canon. 

MM. Al^bedt, t}¥.s Béer PmiRTLiiAKi,. iii': Maiitk\s et Pkiikls 
appuient le cliifTre de douze milles. 

M. Bahclat le combat i^timnie conlrnife à tous les précé- 
dents. La distance entiv les promontoires d'une baie n'a au- 
cun rapport avec la largeur de la zone fixée |)Our la mer 1er-; 
ritoriale, la ligine tracée en truver-'< de la baie entre ms pro^ 
inontoires étant la continuation de la laisse de basse maréer 
L'écart de dix milles a été le pins (généralement adoplé, .sans 
doute pour la raison i]u'en temps oi'dinaire ou distingue Taci- 
lemenl â cette distance d'un promontoim h l'auli-e. Il pi-éfère 
œlle limite, ne Tùl-ce i|He pimr liien faire i-es.sortir iju'il ' 
n'existe aui^un rapport enlie deux dislances, lesiiuelles .se jlis-'] 
tifieni par des motifs différents. 

A la Vfltation, le chiffre de douze milles est adopté à une j 
forte majorilé, el la première partie de l'article est adoptéftj 
éKalemeut. 

M. Klken )iropose de ré.server le deuxième alinéa de l'arti-J 
cleelde le discuter en même temps que le.s droiLsde pas 
Adoplé. 
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Des bama de salile et ilfs roc-i ttérournnil « 
viare'e basse .tùiit ansmilés au teiritoirr. 

M. \w. Bar liiiiive cet nrlicle daii^rereiit, si un le pi-eiid »u 
pied lie la lettre. Il pourra y avoir des séries de hiincs de 
sable; la mer lerriloriale s'élendrail à l'inlini, la mer lilire 
tlisparai trait. L'orateur pi-o[iose la suppressioit de l'article. 
, M. 1.R Rapporteua s'y oppose. Les banc3 de sable nmsliiueiit 
un (lari)i:er pour la navigation. Si l'on permet aux Klals de se 
les approprier, le danger sera diminué, parce (|ue les Klats 
brendrant des précaalions pour en révéler l'exislenra. 
, M. DE MoNTi.uc a\ait proposé à la commission d'élablir une 
Helîle zone d'un mille autour des rftcs, parce iiu'il faut les 
protéger. 

M. Barclay: La commissiun n'a pas accepté celle pmposi- 
lioQ à cause de la diTticutté qu'il y aurait à lixer la limile 
Bntre les iles de petite zone et celles de grande zone. 

M. Sruisowtu dit que dans la loi aulrictiienne on compte, 
pour la réglementation de la pécbe, à partir de la cOle. 

M. Alb. RoLr.^ estime ijue l'article 4 est contraire ;i la base 
lin prajel; car ces bancs de sable ne peuvent éti-e considéi'és 
«otnme des endroits qu'on peut protéger d'une façon perma- 
nente. En outre, cela n'a aucun intérêt au point de vue de la 
navigation; car les KtaLs se les appropriant tiendraient :'i le.s 
conserver. puis(|u'ils augmenteraient leur territoire. 

A la votation, l'article 4 est rejeté par 15 voix, contre LS. 

M. m: Hartfj«s tient à faire i-emarquer qu'il a voté en 
faveur de l'arliclo parce ipie certains rocs sont hors de [lortée 
tie toute prole<'lion. 

Abt. 4 (ancien article Si. — Les emhucliares, quelle '/wV» 
toit Ut largeur. Af g ririhex ttmigables et entihfiitent imtmmles, 
lont nnitimitéfx aur ririéreu elles-mfmes . 



294 



DKUXIKME J'AHTIE — TniHSlKME (lUMilISSIO.N 



} 



M. Renault s'étonne de cette aflirmntion conceinanl les 
rivit'i-es navigatiles; elle semble exclure l&« iivièi-es non na- 
vi^aliies, ausijuelles l'nHkle esl pourtant npplicalile n for- 
tiori. 

M. DE Mo-vrixc iiropose lu suppression ilu mot « mrigabte-.n 

M. Hartmann se demande où l'on trouvera la dilTérence 
entre remboucliuivi de la livière el la rivière elle-même. Dans 
rerlains cas, cela peut être très diflicile. Il raudrail une itéli- 
milalion pour cliai)ue rivière. 

M. i,E Phéhidk>t : L'observation de M. Harliiiariii esl très 
jusie, La question esl importante aussi an (loinl île vue 
de la législation interne: car le régime llii\i.')l ei \f ['iVime 
maritime ne sont pas les mêmes. 

H. nv. MoNTi-ue cite nn arrêt de la cour ifAiigers adoptant 
comme critérium de c« i{u'il laul igiialilier rivière « le parallé- 
lisme appreximatif des rives». Mais c'est une ijueslion ti-ês 
délicate pour certaines rivières: on ne peut dimner une règle 
générale. 

M. STRisoWEii fait remari|uer que le cas des lleiives inter- 
nationaux n'est pas pi-évn par l'arlicle. 

H. DE Bab répond que, pour Ijius les lleines de ce j'eniv, 
il y a des traités. 

H. Enuelhahdt trouve que l'artit^le donne lieu à une diflicullé. 
Il po.se une régie pour les rivières entièrement nationales; nn 
pourrait en conclure que cette règle ne s'applique pas aux 
H viéres appartenant successivement à piusieui's nations. Il croit 
(\ue ta commission a voulu dire qu'on peut fermer les ein- 
bouclinres des rivières nationales, mais non relies des inler- 
nationales. La i-éilaction esl dérectueuse. 

M. Westlake propose la ."ïiippression de l'articie. Comme on a 
voté la distance de 12 milles |Kiur les baies, on assimitei-a lefr 
emliouclmres i\ des baies. Très peu de lleuves ont une ei 
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IkhicIiiii'i- [ilus hv'^i'. Pi'eiiiiiis. \\av exemple,!'; 
U'- Bi'é-sil a sur soa eiubmioliiire des ili'oiU [jtus brges, ^ràce 
à nu iiiiage cutitîiiii et séculaire, ces JroiLs seronlsauveganlés 
par l'article 3. Si, ;iii «(nitriiii-e, île teIsilroitsii'> existent pas, 
il n'y a pas île raismi piiur ne pas assimiler une emlmm-liiire 
aussi lart;e à la haute mer. 

M. Dksjabuins iiVstiine \n\< i|ii'iiri puisse assiiriiler les eui- 
lH«iii:ltares aux |jaie.s. 

MM. Emîklhahi.t, CLiM-r. H<\. Kni.i\ ei Har.:i,av ^lé|i..serit 
raïueiulemciit siij>anl: 

H Les emlfonchures deis llearrg, i/uelli': iiu'eii hqU lu largeur, 
lont assimilées au.r fleures l'U.r-mi'mes ». 

H. ÀSHF.R ■'W rallie â la inuriiëre île voir île M. Westlake. Les 
larmes lie l'ameniJeinenl ilépnsé smil Irop Kéiiéiaus. On ne 
penl dii-e (|ue liius les i-^^çlemenls en vigueur ilans le wiiisilu 
Hi^nve suient applicables à l'euiliuticliure. 

M. Bkaitchkt appiiieM.Wesllake. Il Tnul nu supiiriiner l'ar- 
litle ou assiniiter Tembouchure à la riviéie. 

M. SnusdWKH i!é|nise l'a iiieiide ment suivant; 

" Les eiiilioitcknres des fleures ijiiette i/u'eii soit lit tiuiieiir 
«f xoitt /ui.i soumises nu rA/ime dr In mer lerrilorîiile ■•. 

M, Pkiibi,s es) pour l;i suppressiati Je r.u'licie. Il s'hj;!! il'uii 
i>''Kleiiieiil sur h mer lei'riinriale el mm -ur lf> lleuve.-. 

M. B<!AtcnRr cuirilial raïuendenienl. l/lusliliil iloil rnriiiuler 
•les principes et non îles négations. 

M. Éil. BoLiN se demande si le mot « cmboackure o esl bien 
<lélini. Pour lui, c'est une simple ligne: \i nii tinii le lleuveet 
ofi coniineuce la niei'. On ne peut .siiumeitre une simple ligne 
A un régime particulier. L'article esl de trop. 

M. niîsjAHiHNs pense qu'on esl bien niiligé de fixer dans le 
projet ce i|ui esl ou ce <|ui uVsi pas la mer lerriloriale. 

MAUTKijsesf pour !a suppression de rartirle.iju'il serait 
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impossible île mettre d'acninl, par exemple, avec toas les 
Irxilé.^ passés au sujet iltt l)anul>e ilepuis I8n6. 

M. BAKr.i.AT déclare (|tie, si l'on sripprime l'article, l;i mer 
lerrilonale sera livi'-c |i(iiii- les Piiiliniiclitires conuiie |miir les 
baies. 

L'article est- l'ejelé ii une furie luajunlê. 

Art. 4 (Hiicieri art. lii. — 1" // sctvi me' île lu mer libre,! 
c» tetnpi lie guerre comme m lemjut île pair, île fmanii ne porter^ 
aucun préjudice h la joumance de la mer lerritoriale par lef J 
restortimmt» des ÊtaU rireraiiis. 

i" Eli ras de guerre entre des État» étrangers, la partie de la> 
vm' jmi/ii 'il porle'e du caiwn des côtes est neutre. L'État riveraia 3 
a te droit de restreindre sn zone neutre jusqu'il a milles Muringm 
des eûtes par une notification ii cet effet. 

3" L'État neutre, de son côté, est tenu de reiller à ce i/ne s 
mer territoriale ne serre jtas comme base d'opération» de guerre } 
ou d'entreprises •luelconqites de la part d'un belligérant contrer'^ 
l'autre. 

M. 1.K Prksedknï esliuie i|ii'avaiil(le disciil^r les paragraphes 
lie l'article, riiisdtril iloil ilécidersil \ aura une ziine iinifomie 
oti une zone ilistincle eu teuips île paix et de eiien-e. O'esl la 
pensée (|iii domine l'arlirle. 

M.dkMaktkns neli'ou\epas l'a ri icie clair. On uiisail ce nue 
ïeuleni dire ces trois points. 

M. Bahci.av explique i|iie l'article e.st la con.sé([uence du seirt 
donné à l'expression « mer lerritoriale ». La zone de neutralité 
doit être plus étendue i[ue la mer territoriale : elle doit être 
de la portée de canon. 

Selon M. Desiardins. la ^crosse ijueslion est de savoir si Iiki 
admettra une zone neutre en deiiors de la mer territoriale. 

M, Vj\. RiiM^- est op|uisê à la Kone neutre. M. Den Béer Pour- 
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iQgael a l'ecunnii, en effet, ijup la piiilertion elTe(^live i|iie l'on 
peul esereer. s'arrftc à «milles. Il ne faut iwsoiililiennie les 
neulres ont l'iildigation île faii-e ri^s|>e»'tPi' leur iieiitralil^; ils 
ne tteuveiit éli-e tenus .-iii <let;i de l'élenilrie <|ii'ils peuvent prt>- 
légei- eriiCHceinent de la cflle. M. Éd. Roliri propose, eu (■(iiisi-- 
quence, irassimilerla ziineueiitreitla mt;rIerrilonRle. Upensit 
«|iie l'article est ibuKereiix pour ies lielti^ranl.s. 

M- DE Bab demande la .suppression de l'alinéa 1'''. i|ui pM.*e 
tme règle coiirenianl la iner liln-e et non la mer lerriloriale. 
■Oite règle eni|iécliera les l)eMi^rérants de .se liallre ibns une 
■«one de fi milles il partir de l;i limite de h mer lerriloriale, 
^l doublera ainsi l'étendue de la mer territoriale. 

M. l-EPRésiDENT estime (|n'il faut d'aliordii-inriier la ipipstiim 
<le savoir si l'on iiilmelira une /oneneiilreen nuire delà wine 
<!e fi milles. 

M. nF;.\BRF.n hiotiïu.AKi. appuie Uipro|i(isi(iondeM.I-:.lIolin. 

M. l)RsjAKi>i>s est. au coiilraire, d avis ipi'il Tant une 7.iiue 

lifuliv s'élendant à la portée la plus longue des liatleriesdn 

iri d'île. L'idée de M. Kolin est séduisante au pi-emier a.«perl ; 

mars comment feru-l-on dans ta pratique? 

M. AiBEBT ne comprend pas qu'avec la portée des canons 
modernes, iiui esl de fA kilomélr^s, on puisse se ciuilenler de 
6 mille.s. La cûte ne serait pas défendue. 

H. DE Mahticks : Kn étendant la zone neutre, on restreint 
les opérations militaires ; c'est conTorme 3n\ idées <le pai\. 
La suite de la discussion esl renvoyée au lendemain. 

Séance itujeiuli :i!i murs iSiH (matin)- 

A l'occasion de la lecture du procès- verlial de la .léance dn 
iS mars, M. \)es Bf.f.)i PiKiRTtir.AEi. lient à mentionner i|ue, 
s'il s'est déclaré contre réiarjri.ssemenl de la zone territoriale, 
c'est pour ne pas augmenter les devoirs ties neutres. 
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M. i)K Mahtkns rlésji'e iju'il soit liieii ('iilenilu. à propos 
r;ir'ltctelijiii ;iét(^i'ejelé, quêtes mcliersJesiloUigitiémer^t 
loiijours ite la mer seront ii.«.similés ;iu («rritoii'e. 

M. Dh:sjARiii>'s se demanile si lellc a bion élé I» pensée de 
l'usseiiililée, si elie a enlemlu iiai' exemple faire partir une 
iiotivelle zone ilefi milles iriiii ni('li''r si l ué lui-même ii 5 millâ» 
tlf la n>le. 

M. iieMiwtuvc déclare ijiH'. s'il .1 Miléiioii.c'est pai-ce.iiu'ila 
estimé )|ue lacominisdonii été tiiip luiii en proposant tt inilW. 

H. PRADiKR-FonÉHK crajnl que l'on n'ail supprima Irop 
d'arlicles; il ctftU ipron ne peut Tuire ainsi une ii'uvre solide 
qrii s'imposf anx gouverne me lits. Il l'an! une dîscti.ssiun 
mili-e, plus TOordnnnée. On a irop ntiillipHé les anienilenients. 
Il propose le renvoi â une antre session. 

l'elle proposilinn esl i-eponssée à une très grande m; 
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issemlilée reprend la discussion deTarlicle 4, a 
iniueimV dans la séance du 28 mars. 
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M. DKsjAiiniNs considère comme l'orl iinpiirliinli- la i|ues 
lion il'rme zone neutre plus étendue i|ue la zone territoria 
A son avis, le le\te de la commission n'est pas lion et doit é 
remanié. La commission a eu le tort, après avoir po.'^ i 
principe général, celui d'une zone territoriale, de 
abandonner ce principe et en poser un aulie pour le l< 
de guerre. Sans s'être amsultés, .y. Perels et l'orateur s 
arrivé.s â un même résultat, et M. Desjardins proposer» j 
l'assemMée île voter le texte de M. Perels, aui|iiel il s 
rallié et iiu'il lira tout ;'i l'heure. 

D'un autre crtié, M. Éd. Kolin a un svsltinie tmp ; 
Il vetil identifier la mei' territoriale et la zone neuti'e. L'IiislitUÛ| 
a Mlle la distance d»' (i milles ponr la piviiiiéiv; mie idée 
simple Tient de snite; piiisi|iie ivlte régie iled milles >■; 
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appliijnons'l» ;'i ioqI. Hais coiiiltien ce syslème sérail ilinii»'- 
reus! ilner3iilpiisoiil)lier{|ueiiousiie.s<>mniespaskû»urleter- 
rain ilu raisomienienlpur. Pour faire une œiivt-e viable, il f;uir 
(caircoinpledes usages l'erus. Or les États ont ailnpté. suivant 
le-s tas. lies distances tlifféreules ; en AnKlelene, la zone porir 
les ilouane:: est de W milles, en France de i myriann^li-es: ilf 
lin^ine |M)rir les < |ii a ran laines. Il est admis, de plus, iinaiiinte- 
I tuent, ifne den\ on plusieurs États peuvent aiijiiinenler rH te 
! distance de :t milles parce qu'on peut en une certaine mesure 
I ^lemlm sii- protection plus loin. Il n'y a donc pas d'unifur- 
I mité. Il y a là des nécessités découlant île la nature des choses. 
I En 1881 iléjà, M. Perels constalail i|ue tes moyens dt-fensITs 
|! lie la côte s'étendaient à 8 milles. Aujouiiriiui, cette distance 
" a rlù augmenler en même temps i|tie la poi'li^e du canon. Il 
i faut s'en tenir là, car un ne sauj'ail eiiipèdier le ueiiliv .U- -e 
. iléfenili-e. 

i M. Desjardins cite un ou deux exemples: Un conikil na\al 
isVngage à 7 milles d'une i^le neuli-e, les projectiles altei- 
Vnent la cilte; et l'on voudrait que le neutre n'eiii pas le 
jdruitde les contraindre à aller se liatlre plus loin, ipi'il laissât 
plétruire ses maisons! Maison n'oliliendra jamais c«la d'un 
UÈIat. Autre exemple: un naviie ennemi poursuit nu uinire 
jtieulre à 7 milles d'une forteresse de ce neutre: ccoît-ou 
!<iu'nn rèKlemeiit pouri'a empêclier cette forteresse de défen- 
*lre son navire, si elle juw pouvoir le siinver? Ile même [unir 
le liroit de visite: jamais une uatinn n'admettra qu'on \isile 
;un de ses navires A 7 milles de la c<He, alors qu'en fail il est 
^sous la pi-otection des canons de cette cdle. — M, Peivls. 
I dans sou livre, cite, du reste, un cas on le Sénat de la ville 
I libre de Lulwck a pris une onlonnance tr-és t-iierKÎtine ilcs- 
linée à prott'ger ses navires. 
Pour tous ces motifs, .M. IJesjardins ccoil l;i iiniposiiiun •\<- 
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M. Kil. Roliii inailmissilile. Il ilunne leclui-e <lu lesle i|â^ 
M. Pciels ei lui pixiposenl. Ce texte esl le suivanl: -™ 

" Eh coi de guerre, l'État rirerain iteuire a le ^roit d'étet^^ 
dir. jiar la déclanitiaii de neutralité ou jiar notification sp^^ 
cinli'. lit zone fi.rée futr l'art, s, jmtiu'ii portée du canon d^g^. 
rùte» pour tout ce qui ctnceme la neutrnlite' ». 

Avec ce texie, on niîiinlieiiilra le prîiicipt des (i milles •— Ii 
In mer lerrîtoriale. La zone iieulre conlintiei'a à se confond g^ 
ayen: la iiiei' lerriloiiale: mais, iii le neutre veul assamer if *■,, 
otiligalions plus importantes |iotir se prot^frer, it esl lihrp «/e 
le faire, lin ne lui impose pas un ilevnlr; nn lui donne un 
(Iniit. on lui permet de se défendre. 

I)';iprès M. Hai.i.. la disnission a élé embarrassée par la dft'i- 
sioji lie fixer la zone neutre â la portée du canon. It faut b 
baser sur des principes différents. Il n'j a pas de rapport pra- 
tî<|ueenti-elaporléedu ran»n et le moyen de faire respecter la 
neutralité. On ne peut meltre des onons sur toute l'étendue 
des c»ltes.La vraie .sanction de la neutralité, c'est la répression 
lies atteintes qui \ sont faites. 

Il est évident, d'un anire ci^té, i|iie la zone de (> milles m- 
suflit pas. M. Hall cite plusieurs exemples, — entre antres. I» 
baie de Portiand, diver-s points de la côte du Canada, — d'en- 
droits où il .serait dangereux, à cause des'courants et des 
vents, de stationner à moins de 6 milles de la côte. f>es navi- 
res fcircés de chercher nn refuge s'exposeraient à faire nau- 
frage, l'ne limite arbitraire est donc préférable à la portée du 
canon ; M. Hall propose de fixer rette limite à 10 milles. 

M. te PnÉsiDENT lit une lettre de M. Holland, empêché d'a.s- 
sister à la session, r[(ii se prononce pour deux distancés; » 
seule hésitation vient de ce qu'il craint d'augmenter les d 
voirs lies neutres. 

KépondaiLt ;') M. Itesjiirilins. .M. Kd. Koi.i> iléclare se rallier^ 



HÔilME l)K L\ »l-:it TKRKI'J'OIUAI.I': ^101 

rniueiideiiieiiL de M. Perels, ;ioivplé|iar M. Ilesjiiriliiis t-l [inr 
W- le Rapporteur. 

Il deiiiaiiile Ututefois ;i ajouter i|ueli|ues iituls aliii «lu préii- 

r sa pensée, ijiii seiiilile n'avoir |>as élé parrHilemeiil nmi- 
prise. Ce n'est pas, â vnii dii-e, la iiueslion de l(>i!ii|iie ahsii- 
el un peu simpliste qui r.i inHuencé. Ce i|iii l'a rr<ip|ié, 
jfeay il la fois l'inléi'ét du iieuli's el celui <lu helligérant. qui 
[ni semblaient compromis par l'arlii-le R du pi'ojet lâl ijn'il 
tUiil rédigé : l'intéEiîl du belligérant, en ce qu'il ne serait pas 
irfonné direclenieni, avant la guerre, de l'élemlne de la mer 
territoriale, de façon à y conformer ses plans de campagne; 
hnl^i'ët du neutre, pai'ce i|ue le projet semblait le mettre dans 
falternalive soit de ne pouvoir proléger sa neuiraii^ an delà 
tle la zone leslreinle de 6 milles, soit d'avoir la grave res- 
ixmsabililé de veiller au respeci de la neutralité dans imtle 
l'étendue de la zone neutre. 

Dans c«t ordre d'idée, M. Roiin comptait déposer une 
uiendement consistant à rédiger l'article fi comme suit: 

En cas de guerre entre: États étrangers. Ut mer e»t neutre 
fusifu'à portée de canon des côtes des Étals tieutres u, en men- 
tionnant aussi expressément iiue « l'obligation du neutre de 
kire respecter sa neutralité s'applique seulement à la mer ter- 
ritoriale proprement dite et non à la zone neutre». Le plus 
simple aui'ait même pu èli-e de s'abstenir entièrement de par- 
ler de ces queslions de neutralité à propos du l'églemenl de la 
ner territoriale. Mais, depuis lors, il résulte des i-enseignemeiils 
[lie M. Rolin a i)litenus du rapporteur, que le n" 3 de l'article 
I el l'obligalion de veiller au i-e-specl de la neutralité ne .s'ap- 
iliijnent, dans l'esprit de la commission, (|u'â la mer terrilo- 
iale proprement dite, jusqu'à G milles, c'est-à-dire sur la 
ione où ie neutre riverain peut exercer de la c(ile un empila 
lITectif. Dans ces conditions, les objections de M. Roliu lombenl 
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loiil :iii inoiii^ i|uuiit i'i rinU'fël ilu iieuLi?, et c'est ptiuri[U(^ 
il se rallie h ramendemeiit Perels, qui lui semlile préfénibtttj 
PII Uiiil cas, au lesle primilirtle l'arliciee. 

M. Holiii nfijoiilera i|u'iiii seul mot |}DUt'ré}uinili'eà l'iili îles 
l'xpiiiplt's oilés par M, Desjardins il ne Miirait iidmeltm 
(juaiit à lui. i|uellt; <|ue soit l'étenilue île la iner territoriale, 
que les lielligérants puissent useï de la mer libi-e île façon à 
envoyer lies pi-ojectiles sur le teiiitoire du neuti-e voisin, 
ni luéine dans la mer lerriloriale ou le neulie esi souverain. 

D'après M. Klëkn, il imporle de i-elever ce point qu'il est 
iuipossilile de n'avoir qu'une seule liiiiile lixe. 11 en faut um 
ileiisiéme pour la ueulralilé. Il a déjà exprimé relie opinion, 
il \ a deux ans, dans un ou\rage sur la matière. C'est dans la 
uatui-e des rlioses. Tandis que les droits de douane, les ques- 
fions de pêclie. de quarantaine, découlent d'un même 
principe, qu'on peut poser d'avance, la neutralité, elle, est 
d'une tout autre nature: ce n'est pas seulement de l'inconuii. 
c'est de l'incalculable; cela peut changer â mesui'e que se 
perfectionne les canons; ce qni sera protégé aujourd'hui 
|iiiurra n'es bien ne pas l'être demain. Pour ces raisuns. il lui 
paiait impossible d'admettre une limite fi\e,et ilse prononre 
pour l'amendement de M. Perelset contre celui de M. Hall. 

M. Dek Béer Poortuoaei. adhère aux idées de M. Desjar- 
dms. Il croit cependant que celui-ci a été un peu loin en par- 
lant d'un combat naval envoyant des projectiles sur un terri- 
toire neutre; cela ne peut se produire à cause de la ligne de 
déviation qui est de 18 kilomèlres. Pour M. Den Béer Poortii- 
gael, le danger est d'élargir les responsabililés des l^^tats 
neutres. 

M. PHRAUD-GiDAun estiuie i|Li'il y a là des difficultés nuni- 
bi'euses, L'instiliitest parti du principe qu'il fallait un sys- 
tème fi\f pour salisfaii-e tous les inléréis. M. Féraiid-fiiraiid 
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crault qu'on ne sesoilu™npéeti|ne, en voulaiilsaUsfaire tout 
le momie, on n'ait A.ntlRr3il personne. MiiLs enfin ce iiiincipe a 
étèailoptô: pouii[n(ii s'en érarler niiiinten^nt? La portée de 
canon nei-épond à rien; certains peuples profitent du pro^'i-ès, 
(l'auli-es pas; cela n'es! pas en liaimonie avec l'ensemble du 
projet. Aussi M. Fémul-OiraïKt prop<ise-t-il île- voler seulement 

!le paragraphe i" de l'artirle 4 et de rejeter les den\ autres. 
M. DKSJAHmNM estime ^ue cette ([uestion de la zone neutre 
s'impose absolument. 

Pour M. DEMAHTEss.cellediscu.ssionaélé très intéressante; 
inai.^la clarté n'est pas encore complète. Si l'on avait adopté 
nne zone uniiiue df 10 milles, tout le inonde aurait sans 
doute été satisfait. Comme on ne l'a pas fait, il se rallie ;i la pm- 
jtosition de M. Permis, i|i]i tient an certain compte de la praliigue 
existante. Avant une guerre, en effet, les neutres ont toujours 
eu soin de noiilier au\ lielli^èrants la zone iju'ils voulaient 
Toir respectée. 

H. BaHclat répond i|ue la ronimission a hmgiiement élitdié 
"la question; elle a eu plusieurs projets à examiner. Si elle a 
reminci â fixer une limite, c'est qu'elle a trouvé que cela 
iwéaitdes diflieullés, non pour les di-oits, mais pou ries oldi|;a- 
llons des neutres. 

La discussion est close sur ce point. 

L'assemblée décide de se prononcer daliord sur l'amendement 
lie H. Hall. Cet amendement est rejeté par 19 voix contre 11. 

L'ameadement de M. Peuels, auquel s'est rallié la conimî.s- 
sîon, est ensuite adopté à une très grande majorité. 

Aprte quelques observations, il est décidé que cet amende- 
ment se substitue à tout l'article 6 du projet de ta commission, 
et devient larlicle 4. 



Art. R, alinéa i". Tous tes navires sans distinetio 
irait de jmisage i»offensi( par ta mer territoriate. 
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H. Klkkn regi-ellei'ait ^ivellleJlt i|ue l'on uilnpl:'!! h céiUc- 
tion jinipos^; il Ih trouve llitVinijueineiit tiie\;irlf, inutile 
et {l'es ineiim.-anle en as de giien-e. Pour lui, on est souvfr 
liiiri "U on ne l'est |ias. Un Étal (leut s'opposer à ce i|u' 
fiiil ne passe-siir son territoire; il en doit être de même s) 
la mer lerriUiriule. Un ICtal a le dmil de déterminer, d'api*s 
sa législation interne, si, oui ou non, il y aura sur son terri- 
toii-e des lieux de i-efuge ou d'iisile; de même, il doit pou- 
voir régler le passage dans sas eaux terril^iriales; on 
croire, d'ailleurs, ([ii'il n'agira pas ;i la légère. 

Le texte proposé pi-é.senlerait aussi des daugei-K très gt-and^i 
Il laul éviter, dans les rés<dutionsderinstitiil, les expressioi 
à double entente comme œ serait le cas pour te terme 
feasif»; l'hisloii-e montre ijue <'e igui est inolTensir actuelli 
ment, |>eiil ne plus l'être l'instant d'après; puis ce qui 
inolTensif pou r l'olTenseur peu! ne pas l'ôti-e pour l'autre parti 
D'iiutre part, si l'on admet la légitimité du passage inofTei 
rximment le distinguera-t-on du sunionnement, i)ue l'on com 
dère unanimement comme pouvant être inlei-dit? Dans 
mnditions, M. Kleenémettniis propositions successives et al tel 
natives. En vertu de la première, on supprimerait puremi 
et simplement le 1'^ alinéa de l'article S. 

Par la seumde, on ajouterait à la lin du texte de la com- 
mission les expressions : « en temps de paix ». 

Entin, d'api'ès la troisième, on rédigerait cet alinéa de 
manière suivante : « Tous les navire», sauf les btUimentt 
guerre des belligérants en cas de guerre, ont le droit de 
sage inoffensif par la iiter territoriale ». 

H. B.utcLAT demande le maintien du i" alinéa de l'art, 
du projet de la commission ; il a été approuvé à l'unanimtj 
piir celle-ci. 

1^ droit de soineraineté sur la iiiei' h'psI point alisiilumei 
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le iii^iiie i|ue celui ijui porte sur la terre ferme; (;'esl une 
lii^ue purement imajiiiinire i|ui sépare la tuer temloriale île 
la liaule mer, et il est impossible d'empêcher iju'en l'ail elle 
■le «Hit pas rrniicliie, au moiiiâ rlans certains cas particuliei-s, 
«ximiiie par exemple en cas (l'ai'cirtenls de mer. Le droit de 
passa^reestdoiicune servitude, uiianiTiieiiieiH admise d'ailleurs 
par le droit des gens. 

M. FÊRAm-GiRAUii partaj^e la uianière de vnii' de M. Baj- 
iilay. Pour plus de clarté, on Terail Ijien de distinguer en- 
tre le temps de guerre et te temps de paix ; mais, en temps 
de paix, il est impossible de ne pas accorder le droit de pas- 
sage. Dans la Mé<li terra née, par e\emple, la majeure partie 
de la navigation se l'ait dans l'éLemlue de la mer territoriale : 
h liberté du commei'ce veiil i|ue le droit de passage soit 
reconnu. 

Pour M. Desjari»i\s, le vole du te\le de la commission 
s'impose, étant donné qtie, dans l'art, t"" <lu projet, on a fjua- 
liliè de souveraineté le droit de l'Kfal riverain sur la mer ter- 
ritoriale : si le l" alinéa de l'art. S n'était pas adopté, on 
piiuprait craindre t|ue certains États n'abusassent de la i|ualitl- 
calion donnée au droit (Qu'ils exercent sur la mer territoriale. 

Ou passe au vote sur le texte de la commission, aloi's que 
le Président avait préalablement déclai-èque ce vole, â le suii- 
poser afiirmatif, n'empêcherait pas d'apporter ensuite au 
teite l'une ou l'autre des modilicalions proposées par M. Kleen. 

La rédaction de la wramissioii est adoptée par 22 voix con- 
li-e8. 

La première proposition de M. Kleen étant ainsi écartée, 
on vote sur le projet d'adjonction des mots : a en temps de 
jHliv », à la lin du texte de la commission. Cet amendement 
est adopté pai' 18 voix contre 16. 

■20 
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l(ii-s lie sîivoir s'il esl nécessaire iiut* 

renspiiililf iIp In proposition ainsi 
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I i|iifMlnni se pose 
l'jisseiiililée vule sur 
amendée. 

M. Perrlm ilépD-ic 11 
toul l'arlicle îi. 

M. le Président fait otiserver ijne relie proposition. il.-ins 
sa première partie, liiuclie aux queslions faisant l'ohjel ilii 
1" alinéa ()ui vieni il'élre voté et qtie, r«tl« partie pouvant 
être l'acilemenl délaclu^ dn reste de cette méine propositioiL 
on ne peut considérer cette proposition comme modiiicalive 
de l'ensemble île l'art. 5. 

M. STRrsowER .se demande ipiel esl eiartemenl le sens du 
!"■ alinéa de l'art. S tel (|u'il vient d'être volé ; rext)re.ssiou 
« m temps île jiaùr u n'est pas très claire : pour savoir s'il v n 
l'état de pais, doit-on se préoccuper de la situation lie l'Éial 
auquel appartient le navire i{ui passe ou de celle de l'Étal 
flnquei ressortit la mer territoriale î Pour lui. d'ailleurs, ie 
vole de la S"" proposition de M. Kleen ne .s'oppose pa.s k re 
qu'on vote sur la S""* proposition déposée par le mémeraenibif . 

Pour M. ï)ESj\RfH>s, la formule adoptée esl trop générale; 
car on pourrait s'appuyer sur elle pour, en tpmp.s de gueriv, 
s'oppii-ser au pas.sag8 de navires de commerce, ce gui serait 
évidemment contraire au principe de la lilwrlé du com- 
merce. 

M. Stuerk ne pense pas qu'on doive revenir sur le vitte qui 
vient d'être émis; en cas de guerre, l'État riverain place, 
dans l'étendue de la mer territoriale, des honées et .itittv^ 
instruments de défense; il faut lui i*connaiti-e le droit de ne 
pas laisser passer les navii-es de commerce : le souci de .se* 
inlèi-éts et la nécessité de défendre ses cOte.« doivent l'anldri- 
ser â interdire S tous les navires de commei'ce le passafce psr 
la mer lerriloriale. 
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Pour M. i>K Dah. Ih itifliciillë \ient de le que. itaiis t'iirii- 
r\c l"'ile la pi'0|>05ilioii, on a appela souvei'HJnelé le ilniil 
reroniiu :\ l'Ëtiil rivemiii sur la mer territoriale. M. l']ilouai'il 
HiiLiM. i|ui déclare d'ailleui'S avoir \ol^ la proposition île 
H. Kleeii, <lenian(le({ue raiiLeurderamenilemenl veuille hicii 
préciser le sens île l'expression : « en temps de paix o. 

Quand peiil-on dire, par rapport à (elle ou à telle éleiidiie 
de la mer lerriloriale, qu'elle se Irouve ou mm en temps de 
paix? 

H. Uesjahdins reconnaît aussi le vague de la proposilîoii 
adapliie ; celle que M. Kleeii a faîte en troisième lieu esl liieii 
plas pi^cise, puisqu'elle ne parle que dfts biUimenls de puerre 
(le^s tielligérauls. 

H. ELBK^ estime que les objections contre sa pruposiiioii 
auraient dû être faites avant le vote ; quant il son sens, relle- 
ci ue sîgnilie pas que, par rapport à telle étendue de nu-r terri- 
toriale, il n'y ait flat de ;fuerre tjue quand l'État riverain esl 
lui-même en guerre ; tout au couti'aire, les di\eises mers 1er- 
ritoriales pemeiil être légies par les lois de la guerre, et le 
droit de passa^re |>eiit > être interdit, par cela seul qu'un cou- 
[lil armé a éclat*' ipielque part. 

M. Éd. RoLis estime qu'il serait excessif ipie. par exemjile, 
en r-as de lutte entre le Japon et la Chine, la Belgique puisse 
interdire aux navires anglais le passade h travers ta nuT ter- 
ritoriale qui borde sê.s cilles. 

A la demande de M. Rarcla), la suite de la discussion sur 
le i" alinéa de l'art. 5 est renvoyée à la séance de faiirés- 
midi. 

Srmice 'lu i'f /iiats IH'Jl '/ipfrs-mitli). 
M. i.R PiiKSiiiKM. re[>ri.'na[il l:i l|l^clis>illJl un iminl on elU 




ôUiii restée le matin, luel .lUX voix reiiK<>inl)le île l'art. H iioU' 
ve;ni, iliiiit les ileux [jarlies iivaieiil. èlè vot^s si^paréioeiiL. 

L'arl. 3 (nouveau), al. i»'', est i-ejelé dans son ensemble, t 
b <)éiil)ériitioii l'epi-eiiil pour li-ouver une iinuvelle foniiiili 
(|iii (ilitienne l'assentiment de l'assemlilèe. 

M. Barclaî pro|M)se irac^onler en loul temps à Ums Id 
navires sans disUnclion le di-oit île passage imilTensif par 1^ 
mer teri'i tonale. 

M. Wkstlakr désire pruvoiguer, sur une i[uesliou ausni 
importante, une discussion approfondie. Il Tant distingner 
s'il s'agit de navires longeant les ciîtes et traversant la m^ 
territoriale, nrt bien de navires qui travei'sentles détroits. 

Kn ce i|ui concerne les premiers, l'Étal neutre ne peut pas^ 
en fait, empêcher le passage des navii-es ;( travers ses eaux 
territoriales. 

En ce ()ui touche les navires traversant les dt-troits, oi 
peut leur refuser le droit inolTensif de passage par les détroits! 
c'est un droit inscrit dans l'histoire, el ijui a é\é exercé et 
particulier dans la guerre île la France et de l'Angletei'rt 
contre la Russie,, et dans la guerre franco-allemande. 

M. Wesllake votera donc l'article pniposé par la comnit» 
si on. 

M. Klee:.\ suiitieut également le droit de passage à trnvef 
les détroits, i|ui doit ahsoinmenl rester intact. Il reprenil S 
rédaction de ce matin (Cfr. supra, p. 30i). 

M. Drsjahdins propose un amendement consacrant le prin 
cipe pmposé par la commission, à savoir le dmit de passage 
inolTensif, mais réservant aux neutres le droit d'émettre de» 
règlements el des prescriptions i-elatives à i» droit de pas — 
sage. On peut citer à l'appui la déclaration de neutralité de=« 
l'Italie en 1870, qui lixe précisi5ment jusqu'A quel point le*'« 
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mt li'avei\ser les eaux territoriales. 



M. Barclay croil i|ne ces déd ^ aliims de iieulraiil* oui 

peur hut, non ptiinl île metti'e olialacle au passade à Iravefs 

tes eaux territoriales, mais de garantir les neulces contre tou- 

Ifs réclamationséYeutueUesiiiiipourraienHeur être adressées. 

M. Hau. craint f|tra\ec Ih rfsei-ve proposée |iar M. Desjar- 

■ «lins il ne se -proihiise des iiiégalil^s fSclieuses eulre les 

Dations fortes, capables d'émellre ties (irescripliiins et de les 

faire observer, et les nations faibles, impuissanles à le 

-faire. Il volera donc avec la commission. 

M. Hë^ahdixs estime (juMI est impossilile ifempôcher les 
Etats neiili-es de réglemeiiler en temps de guerre le passage 
• les navires lie guerre des belligérants par la mer Lerritoriale. 
Il Tant donc, d'nne part, réserver celte faculté de réglementa- 
lion et, d'autre part, garantir le passage inolTensit dans Ions 
. les antres ras. 

M. Barclav pense ({ne le danger ;i éviter est la présence du 
«javiredeg'uerreélranger;lemot«ïnojïWw(/» offre des garan- 
tie» sufllsantes pour pai'er à œ danger. On peut poser des 
règles, mais non pas en prévoir les violations. 

M. lÏF.sjARoi.Ns cite encore, à l'appui de sa proposition, la 
«léclaralion de neutralité de l'Autriclie-Hongne en 1870, 
<l'aprés laquelle, d'une part, il > a une réglementation pour 
les vaisseaux de guerre étrangers, d'antre part, il existe une 
liberté de cirrulalion absolue pour les navii-es de commeite. 
M. Barclay considère les l^tats neutres comme obligés, en 
vue de sauvegarder leur neutralité, de limiter les obligations 
qui leur incombent en tant i{ue neutres. 

M. ufi Mahtexs n'entrevoit pas la possibilité d'un accord, 
si fou veut prévoir tons les cas : il faut se borner à préciser 
([ueUpies points découlant de la détermination de l'étendue 
de In mer territoriale. M propose de consacrer le droit de pas- 
Sage in'itfrnsif p;tr la ini'r territoriale en tout temps, et ciTjil 
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'|iiv rnjjoridtiofi A l'ai-tU^lf :i de l'aineinlHiii 
M. l'iTcls, et viité w malin, suffira pour l'eln. 

M. Sthisowkk s'oppose il on f]ue l'^nieiulf iiienl île M. Perel^ 
soii iijoiilé ;'i l'art. S; il > h une (llirt^i-etioe PiUi-e l'éffudiie i 
liriiil. de passade et l'èlendiie de la rner teiTi tonale. Il viiler^ 
le principe posé par M. Barclay, en j-éservniil le drnii de 1' 
neutre de surveiller le passade, iimendeineril ampit'l H. DKfti* 
jAiiiiiNs se rallie. 

M. Dkn Brrh Pimihtuuaki. viiil dans le diitit de régienientec 
If |i;issatfe. en temps de paix comme en temps de «nerre, otlft 
conseil ueiice logique et nalurelle ilii droit de .si>u\efainel( 
{rîiranti par l'art, i«^ 

.M. Lammasch cnusidère comme li-ès diflirile la dislinclïMl 
pi-éci-se entre ce (|ui sera reganlé comme pa*^age inolTensif ei 
ce <|ui ne le sera pas. Une discussion sur celte i|Uestion ponh 
nit provoipier un ixmllit entre un neuti'e et un lielli (gérant:; 
l'n tempérament est donc nécessaire aliri de liuiilerrextensifU 
de la jj:uen-e. 

M. Wkstlakr craint ijue l'esprit de conciliation <|ui .' 
Jour dans la proposition de M. Desjai-dins ne soit lin pîàj 
pour les neuti-es. — La neutralité' doit être une et unifon 
elle ne doit être pratiquée «[ue d'une .seule manièj'e ; le» h 
1,'éi'ants insistent d'ordinaire pour obtenir de,s Ktats neuin 
la promesse d'une neuti'alité bienveillante. Donner 
neutres le droit de fixer la manière dont ils exerceront 1 
neutralité, c'est ouvrir la porte fi loule soi'le de plaintes i 
de réclamations. 

M. Klees veut consaci'er le princiiie du droil de passage tt 
formulant ainsi la rèseiTe proposée : « Toutefois, en tempt t 
guerre, les betligéranU et les États (/ai se sont déclarés neutfi 
ont le droit d'iiiteritire l'accès de leurs eaii.r Icrritoriali's ate 
navires de guerri'des betligérnnts. » 
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Hkul»)!; iih: la h^h i'kiiiii'I'dhiai.I': :tll 

MM. iiB Bah nL Lamïusch pniposeilt celte rédaclion-ci: «ie* 
luesnreii et e'tiiblinseitients en tevijnt de guerre sont réservés.» 

M. Edouard Rumk iiitroduil daii» la i'éd;i(ïlioii de l'article 
Kiie .-ii^rie (le dislinclions nlin d'eu rendre la viilaliori possible, 
iii^is en prévenant l'assemlilée ijue sa rédaction n'a d'autre 
<il)jet tfiie de faciliter la position de la i[iieslion: quant â lui, 
une fois le principe volé, il s'opposera ;i toute adjonction. 
Voici la rédaction nouvelle : 

H Tous les navires sans dtstinctton ont le droit de pnssagi' 
ittoffetisif /lar la mer territoriale, sauf le droit des belligérants 
^i'interdire ou de régletnenler le piussntje dans leur» eaiir terri- 
tfiriales et le droit des neutres dp réglementer le passage dans 
leurs eaur pour les navires de gmire de toutes nationalités. » 
L'article, ainsi formulé, esi. successivement voté dans ses 
■ i'i)is parties, et linnlemenl adiipté ilélinitiveiiienl dans siiu 
«nsemlile. 

M. DE Mahtens prend la présiitenca de la séance, 

Aht. îî (nouveau), al, i : Lei criuies et délits commis à 
*iord d'un mirire étranger de passage par la mer territoriale et 
^iiî n'impUtiiieiiî pas une riotation des droits ou des intérêts de 
^'Ét'U riverain ou de ses re.'isor tissants, sont en dehors de ta 
Juridiction de l'État riverain. 

M. Rkiucls prepose la moditication suivante : 
11 Les crimes et délits commis à bord d'un imi-ire éti-anijer 
ifui ne fait gue traverser la mer territoriale sou! en dehors de 
la juridiction de l'État riverain. » 

M. UB B,\H lonnule un aniendeinetil nui. conl'uiiiiéiiieut aux 
PéKOlalioiis votées à Munich, ne soumettrait à la juridiction 
iIé* l'État rivet-din que les crimes et délits dont les effets se 
prol on lieraient .■^ur la plage on sur les autres navires. Les 
crimes el drlils dont les etfets se iiianifestenl e\i-iirsiverni^iil 
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sur le niivii-e i|ui se tmuve daiis les eaux ierrihiri;»!'.-. ni- smil 
|ins (le la cmiipiMent'* de l'Étiil riveraiii. 

M. pKHBt.s maintieiil son amendemeiil: le dioil de siirveil- 
liince est frai-Ruli par Tnlinéa ^ île l'arlide; il sultïdste en Kml 
ras. Mais il fanl distinguer les na\ii'es (|ni Iraversenl h mw 
leniUiriale et ceux qui y séjournent ; c't^st ans seconds senle- 
nient que la juridicllon de riîtat riverain peut s'étendre, les 
[ii-eutiers, c'est-i'i-dii-e ceux qui se bornent à longer la nJte en 
tra» ersanl la mei' territoriale, sont exempts de celle jn ridiction. 

M. Albéric Holik cii tique là pnipûsitioii de la commiiislon 
et en mndilie la rédaction comme suit : 

• Les crimes et délits commis ') bord d'un narire étranger île a 

passage par la mer territoriale ne sont pas coni^idérës commf ^_ 
commis sur le territoire de l'État rirerain H comme lomlmiil ii jt 
ce titre seul sous la juridiction de cet État. » 

M. Re^-aunt est d'accord avec M. Rolin ; l'Ktai i-iverain [leiil j , 
être compétent a un autre titre, et il peut y avoir un certain m^ 
dangei a poseï en principe la règle formulée par la commis- — #ri 
sion L cHi'. du Conseil d'Elat émis le 20 novembi-e IStXi. que ^^r 
l'on oppose ri cette maniéie de voir, ne s'applii|ue ([n'aiiï -*er ■: 
naviie'> qni sont dans le'' ports ; el l'AnpIeteri'e elle-même a ms 
admis que la juiidiLlion de l'Ktat riverain ne pouvait ])hsj^ «s. 
s'étendie .1 tons les cas Elle ne doit élre admise que pinii-« mi. 
autan) (pie l'exige son dioit {le souveraineté sur la mer tert-i — »-'i 
loriale. 

M. ^ESlAHllI^s est (|'accoril pour tout ce {|ui concerne la*= *v 
police et la discipline, ainsi que ]tonr soustraire à la Jnridic — =^- 
lion de l'Étal riverain loul ce qui se passe à liord du naiii-^;^^*' 
même; mais, iiiiid dn cas on. dans les eaux ten'iionale^=* 

françaises, par exemple, un des malelols d'une l);in|iie fran 

çai.se .'«erail atleinl par un projectile lancé d'un navireél ranger - 
traversant ces eau\? 
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M. Kenmi.t voit, dans ce cas, deux juriJîclions compè- 
lenlas: celle de l'ÉLat .luquel iipparlient le navii'e d'où le 
coup est parti, et celle de l'ÊLal dont la victime est ressor- 
lissante. 

M- Barci.at demanile iHi-ménie l'application l'estrictive de 
l'article aiiï fails (jui se passent sur le navire môme. 

M- Albéric Rolin reman^ne que, d'une frontière à l'autre, 

le même cas peut se pi-ésenter ; ce ne doit pas être par le seul 

fait que le navire étranger se trouve dans les eaux territoriales 

'd'un Étal ipie celui-ci se trouve complètent pour exercer sa 

Jariiliction. 

M. Dësiarulns ne croit pas A l'exterritorialité des navires de 
Commerce, i[«i sont pour ainsi dire un domicile privé. 
D'accord sur la solution, il voudrait voir adopter pour l'article 
ne réilaclion dilîérente. 

M. FÉHAL'n-GiHAi'ii fait rentrer dans la juridiction de l'Klal 
ivemin tout ce qui peut poi'ter atteinte h sa souveraineté ou 
ses res^iûrlissants. En effet, même sur le navire étranger, il 
leut se produire tel fait <|ui doive rentrer dans la juridiction 
te l'Ktat riverain; ainsi, l'attentat commis sur la personne 
iVo pilote envoyé parl'Klat riverain ;i bord du navii« étranger. 
M. Lïon-Cabn prend un exemple plus ordinaire, celui de 
'abordage; la juridiction de l'Ktat riverain doit être compé- 
ente. La rédaction proposée a donc besoin d'explication, et 
tailaot n'est pas satisfaisante. 
M- Lamnascu se prononce contre la proposition de M. Albéric 
fetolio à cause de sa forme négative. N'y a-t-il pas d'inconvé- 
nient S poser si catégoriquement comme principe l'idée que 
"Étal n'exercfirail aucun droit sur un navire étranger? Sauf 
k stipuler ensuite certains cas spéciaux, énumérés d'une fa<;on 
liniilative, M. Lammascli croit qu'il faut, au contitiire, com- 
menrer par reconnaître franctiemenr le droit de souveraineté ] 
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et i^Ulilii' l'iisiiile (tes exceplions ;i r* priiii-ipe siiftéi-ieiir. 
euvtitiuus ijui con(wint?iaienl les i-iiiiies tloiil les effets se-l 
rrial itéraient excliLsivenmnt !\ bord ilu iiavira. Si l'Élut F 
dans les eau\ lerntoriiiles iliiijiiel un ei-iiiie pmlonpé a fté * 
mmnM n'esl pus coinpélenl [KHir le jiitre]' el le réprimer-, 
simvepaineté serait llliisnire. 

Suiviint M. DE Bah, la' itjdar.Lioti île M. Alh. Hiilin ne préi'ise -a^ 
|ias à quui il faut s'atUiclier pour dél^^rmiiier le lien uii le ,^3 
cnme aura été commis. Est-ce au lieu ob se trouve l'auteur ~w 
du délit? Est-ce au lieu où l'efTet du délit se sera proiluit:? 

M. Alb. Rou> défend sa l'édactioii en faisaiil valoir le [ii'in m 

cipe d'exLerntorialité, i|ui, bien i|ue sensibleiueut aggnivé aiM m 
Cl? t|ui conoînie les navires de guerre, s'applique en règles* j 
générale même aux navires de rx)nimerœ. Ce principe priuie^ ^Ea 
suivant lui, tons les autres, et il ne llécbit que dans cei-Laiii^ mr 
tfjis exceptionnels. Ces cas sont prévus par l'alinéa 3 du pnijeB ^si 
de la tMjmmission, ijui impose aux vaisseaux ti'aversant le^a^si 
eaux territoriales l'oldigation de se conformer aux réglementas-:*! 
spéciaux édictés par l'Étal riverain dans l'inlérôl el pour Is^- -■ 
sécurité de la navigation el pour la police maritime. Or ces^b* 
l'èglements pour la sécurité de la navigation assurent à l'Éta .^^ 
riverain la possibilité de prendie des précautions eflîcai«ï=^3 
contre tous les actes préjudiciables à cette sécurité, — œntr^"" "^ 
tes aborilages, par exemple. Le principe de la souveminet^— ^'^ 
de l'État riverain est ainsi sufUsaramenl sauvegardé : on peu -*' 
donc sans danger reconnaître dans l'alinéa 2 le principe dt.^ *' 
l 'exterritorialité. 

M. Glli>'et constate que l'Institut, après avoir consacré daœ 
l'art, l" le principe de la souveraineté, — d'une façon titiK 
générale suivant Ini, — a été amené à faii'e une pi-eniiéi-« 
brèche à ce principe, en adoptant le di-oit de p 
fensif. Il s'agit maintenant <le faire une secondï 
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PiMir ravlnp teUe tiiiA& ■«•« .iian Wr , il «si 4'a\l^. 
1° lk>> t\-iB|ilsorr tes Mal> ■ c n ifi «WMmi^ » hrt(4 tl'vil 
naviiv Alnneer 4p fwKfr far ta mmv- |i ii *w>«ii « |ur k« 

»««»i- terrùoinde •; 

*♦ IM mainlenir la «-laii-»» [irt^iH» |tar Talnt^a i' .tu («i^jol 
t e\{>riiutv pur 1*^^ iiHils • rf rwi m'imtfJtfnmt pm mut i-Mhaliim 
<'«-j( r/roiM on rf« iutérëu rff f'ftor rtnrrm» • .• 

A" De ivnforcer r*Tprej««in ila prop*! en i-e iiiii mii'vrm* 
Itîs ressorlîssnnls îles pii)s riverains, vu ajMUanl Ips iimis 
' au tie ses ressortissaitU ne faistutt /mm iiarlir 4f lAitiifta^f «h 
fr^n jjiKsiUfiTx tlu mrire «. 

M. BAHr.i.Ay s'associe, en parli»*, iiii\ olist»n.iliiins ilc M.OIii- 
ï»*?1 et propose la rédaction suiiiiiilc : 

■i Les crime* H délits commix à Imrd il'utt »arm- ih inmiiur 
t*nr ia mer teiritorialf tant en dchorn âe In juiidivtiOH 'fp l'tilitt 
^'irerain: à moiiia t/ue l^a effets df. ces crimen et iMiti^ ii'tneiil 
Bu ttehors du narireun effet iiréjmlieî/thle aiu- inf^n'txile l'Hltit 
*'irerain ou de gpsregsortiëunntK.v 

M. i-K Phksidem : L'institiil vii avoir l'i si* |iniiioiii'r'i mir li>« 
rois ami'iidemeiiL* projMWL's par MM, ■Ii'HhI', AIIhTh- IIhIIii kI 
CIttiiel, et. eti oiilre. mit un ipiairii>ini' Hirn'inli-iiKtnl ili' 
M. Glnston, i|Ui ainti roni.'ii : 

• L'État ricerain n'ei-eree /«M ia juridU'linn mr le» iiaiirn» 
Amiiifen de pwmuje dam la mer ttfrritorialf . l'il n'i^U rfc /•>■/. 
iH«> oti d^filM evmmi* /mr dm jiertionwi ifUi »e limiteiil n hmit 
t te» muiret, mr «/« perMontir» (tu île» f.hiiw» k Imrii du rtm 
«UNiu ifaU» n'imfdi'/wnl rUiliih'iii du* drnll» 
9 talériU 4e eH Rfiit r 
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M, Pkkki,s déclare l'elii-er son nmenileiiieiil. pi M. Bahixat 
iixeple la |ii'0|)i»silioh de M. CIiidpI. 



\ 



L'assppiiitl^e l'ejelle sucMSsivenieiil !►•.'* nmi-iiilpiiieiils à^' 
MM. (le Biir. AH). Rolin et (îlassoii. 

PuU elle adnple la prupusilioii de M. Cluiiet smis la fiiriit " 
suivaiile, en faisant de uette dixposiliun un arlii'le disiincC^*' 
niiniéi-filé 11 (au lieu de 5. al. 2i: 

Ail. ff. Les crimes et délits commU à hordiruanar ire étntaïf t.- ^^ 
di' passage dam la mer teiritoriale et ifiti n'impli/ftient pan w»--^"" 
l'iolalion des droits ou des intérêts de l'Étnt rireraiit, on de si 
ressortissants ne faisant pas partie de l'équipage ou des jHtmiim 
gers, sont en dehors de la juridiction de l'État riverain. 

M. Rrkault reprend le fauteuil présidenliel. 

Art. 7. Les raisseau-r gui trarersent les eati.r territoriales * 
eonfoniteront «îw règlements spéciau.T édictés par l'État rii^'e^^- 
rain dans l'intérft et pour la sécurité de la narigation et pout a 
la police maritime. 

Adopté. 

An. 8. Tout narire qui mouille, louioie on '^'arrrte dan-* 
les eau.r territoriales se soumet à la juridiction de l'État rire^ 
rain. L'État riverain a le droit de continuer sa poursuite sue, -^^ 
la haute mer pour arrêter celui qui aurait cmumis une in frac ■=:» ' 
tion dans les limites de ses eaur. Eh cas de capture sur /c^"^' 
haute mer, le fait sera toutefois notifié à l'État dont dépend Im"^' 
délinquant, et en l'absence de toute réclamation de la part dm^'^'^' 
cet État, il .wn jugé confonnément à la toi de l'État rire-'^' 
rain. 

Par infraction, il faut entendre, pour l'application de rpfc- ^ 
article, des infractions erposanl le délinquant l'i de-i pénalités oh^^ 
le narire à la confiscation. 
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H. LK PiiRsiDEtT fait ohsener <iue Tarticle 8 tmictie n plu- 
sieurs •inesllun!! ililT^reiiles i|ii'il esl nécessair-e île discuter 

pépan^ineiil. Il ne met, par coiisèjiienl, en ilisrussioii i|ue la 
première plira^v île Tari. 8: 

• Tout Hilare ijui moaille, louvoie ou «'fi/ffle ilaiis tes euu.r 
teirilorifilen te soumet à la juridiction rfe l'État riremi». • 

M. Strisoweb propose île remplacer l'expivssioti "se sou- 
met a par « est loumis •>, et M. CurNRT, de iliie » les uariret ■ 
au lieu ild " tout aofire «, 

Par suite. le comiuencement de rarli<-le 8 est iiu> eu dis- 
cussion sous la forme suivante : 

H Les iiatirex f/ui mouilleiU, louvoient au s'ari-ftent dans les 
Mii.r territoriales sont soumis à la juridiction de l'État rire- 
riiin. » 

M. PHAiHKii-KonÉRfi Imuve l'espressioii « inoailteiii. loii- 
roient au s'arrêtent • peu claire. 

H. Alli. Roi.i\ opine pour \:\ siippiession du iiml << lou- 
roient «. 

M. Edouard Huli.v propose une neiivelle mlai-Iioii: 

B Les anrires de toute iiatioanlité, par le fait seul qu'ils se 
trotttent dans les emur teriHoriates, à moins ifuils y soient 
seulement eu iHtssatje. sont soumis à la juridiction de l'État 
rieei-ain. • 

Adopti^. 

M. le Président inel eu disciissiuri l'aliiina suivant du niéiue 
article: 

L'Étal rireraiti n le droit de continuer sa iioiiniiiUeKiir la 
haute mer pour arrêter celui qui aiirail commis nue infraction 
dam les limites de ses mur. • 

H. Glasson propose d'ajouter les mots n et juger •> et de 
donner au 2'^ alinéa la rédarliori suivanle : 

B L'ËI'il rirei'iiti <s te droit de rontinuer su mnrsuite sur 
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la haulf mer. d'iurfiter tl ilejv^jer le luiriir i/iii iiuroil rommiK 
imc infrnrtion ilnm les limites île ses emti-. « 

M. I.K PiiKSiOKNT ihniiii- l.'ctiiri' lie hi |>liivise siiivniilc ilii I 
iiiéiiie ;irl. M: 

Cl E« mit tir cnjtlHre sur lu hnute mer, le fait tern toutefois 
notifié à l'Étal itoiit dé/ien/l te tlélinqwmt et, en t'nbsence île 
toute rMnvtation île la fiarl île cet État, il sera pu/e' coiifoi- 
vtêmeiit II 1(1 loi de l'État riverain. •> 

M. nESPA(;\KT liiiclare ne pas [inimiir .nlinellre (|iie l:i coiti- 
péleriL'e île l'Étal riverain puisse ilépenili-eflii hittiii'nn aiili'e 
Ëlnl a i-^(^lanié ou n'a pas réclamé. 

M. Barclat, l'apporteiir, justifie la It^neur du 3* alinéa par 
la gravilé ((ue^ présenle la poursiiile tl'iin navire étranger 
jus<|u'en liaute mer. Ile là, la néce-isilé lie nolifipi' le fail de la 
raptuiv. Si des réclamations se prodnisent, la ijueslion sera 
réglée pnr la voie liiplnmalique : l'absence tie réclaïuiitinii J 
impliiiiiera la reconnaissance de la compétence de l'Étal rîveff 
rilin, i[ui pourra iiiu.si exercer sa juridiction. 

M. Sthisoweh demande !<i M. le Rapporteur ne ronsentirjj 
pas it remplacer les mois de la lin : « conformément fi In i 
de l'Etat riverain m par le-s mois : h par les trilmnaii.r de l'É, 



M. Pkiikls >o(idr;iil sul'sliluer lV\|)ressinn n à l'Élut dont a 
iiarire porte le jmritlon •< aii\ ninls <■ à l'État dont déiiend I 
délini/uiint ». 

M. Glas-son prnpo.se d'aJDiilHi' à la su Ile du luul • 
« sur-le-cham}i i ou « mins délai ». 

M. Bahclay accepte ces triM.s modilicaliou>. 

.M. I.K Phésiornt, mm. Clunki et Ursi-acmit. di 
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« En t'abienee de touti' réetanuitioii de In pttrl île rrl fUnl. 
il sera jugé iiiir les tribimma- de l'Êtiit riverain ». 

M. i.E llAPPiinTKVR j consenl. 

M. Dcsi'Ar.NËT se préi)Cail)e des exf^gi^ration^ aiixi|iielles iiii 
ilroîl (le (lanisMÎte illimité poiirmil donner lien, [t propose 
un amendeinenl ainsi runcii : 

'1 La iiourmite surii inteiTOmptie, et ne pourrit pas Hre 
reprise, dès i/w ce nnrire si-rn entré dam un port de son jtai/x 
ou lEune tierce puismnre. •> 

Adoplé. 

L'an. 8e,4 il<'liniliM'in*)iil ;i(l"|ili' suiis la forme suivante: 

Art. 8. Les mirires de toute national H'', par lefaitseiiti/u'ils 
se troureiit dans les eaiu- ft-rrituriaies. à moins i/u'Hs y soient 
seulement di- pauxar/e. sont simmi/i ii la juridiction de l'Élnl 
riverain. 

L'État rirerain a le droit de continuer m imiirsuile nur 
la haute mer, d'arrêter et de juger le narire i/m aurait vommix 
une infraction dans les limites de ses eaïu. 

En cas de capture sur la haute mer, le fait sera toutefois 
notifié sans délai i) l'État dont ce narire porte le inrillon. 

La poursuite sera interrompue et ne po^urra pas l'tre reprise. 
de* que ce narire sera entré dinis nn port de son jinys on d'une 
autre puissance. 

Art. H. L'erterrilorialilé des intrires de guerre el de cetur (/ni 
leur sont assimilés n 'est pas touchée par les dispositions ci-ites- 
ms. 

M. ST(Khk [irétérerail voir ili.s[iarailre l'exiim^sion • erter- 
ritorialité» el ilire; « les droits des imcires de guerre.... sont 
réserrés ». 

M. i,K PuKsiiit:\T unijMjse la réil.'tcllmi siiiv;iiile : 
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« Elit r^rréf la silmtion particulière des navires de niu-rre 
c( de ceu.}' i/ui leur sont assimilés. 
Adopté. 

Art. 10. Cet article ue coiimrne ^ueli'n dp'li'oits dont l'écart 
n'ercHe pas douze milles. 

Les dispositiotis des articles ci-dessiis s'y niipU<iiienl mitf Ir^ 
modifications et distinctions suivantes : 

i" Les détroits dont les cotes appartiennent à des États difl'é 

rents font partie de la mer territoriale des États riverains, tjui^^S 
e:rerceront leur juridiction justju'n une ligne tirée à mi-chemii ^ 
entre ew. 

i" Les détroits dont les côtes appartiennent au même État, et. -^^t 
g^li sont indispensables auir communications maritimes entr^- ' 
deux ou plusietirs États autres que l'Etat riverain, font }iarti^-^^ 
de la mer territoriale du riverain, i/uel i/ue soit te rapproclie- ■'^ 
ment des côtes. 

3" Les détroits dont les côtes appartiennent au même État^Êt- l 
mais gui, par le fait, ne communii/uent qu'avec cet État et o 
une largeur plus oumoim semblable à celle des rivières^ son.M 
assimilés à celles-ci. 

M. LE PHhisiDENT pTOpose uiie légère uioditicalioL des deur 
premières phrases de l'art. 10 : 

Les dispositions des articles précédents s'appliquent a 
troits dont l'écart n'e.rcède pas dou^e milles, sauf les modifiea 
tions et distinctions siiirantes. 

Adopté. 

Au sujet de l'alinéa 1", M. Sthisower, appuyé par M. 
Pbbsident, opine pour le mot de souveraineté au lieu de jure- 
diction. 

M. Matzen se prononce contre cette modification et n'admef 
lie partage i|u'entre deux juridictions respectives et non entre 
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deux wHi verni rielt^s. Il cite l'exemple de la mer iiui sé|Hire 1» ■ 
Siii^tle et le Ihiiieiiiiirk el i|iiî, sous le rapport île l;i souverai- 
neté, est coiisiil^ri^e ciiiirne une iiieri'oinintine. En temps de 
inierre, le Unneinark ;i opéti^ lies prises sur îles nnvii-es alle- 
iiiantls itiins la pnrtie «tiédoise du détroiU suiis ijue des récb- 
iHHtiuiis se soient priHliiiies ni de la |)art de la Suède ni de la 
pari de l'Allemagne : au contraire, au |mint île vue de la jurî- 
Uiclinn, lïliacun des Ktals riverniiis l'exen^e dans des limites 
siriclementdéiermiiiées. 

H. i,E Pbksmient fail ii!iser\er iiiie i:'i'>l l.*i uni' situalinn 
evceplionDelle liasée sur un accord taciti 
diminuer la portée de ta i-égle j^énéraie. 

L'alinéa I" est adopté comme suit : 

d Les détroits dont les côtes appartiennent à des États diffé- 
rents font partie de la mer territoriale des Étals rirernins, 
ijui g rrerceront leur sourerainet^ jusqu'à la ligne médiane. « 

Aq sujet de l'alint^a â", M. Edouard Boun sipnale qu'en 
l'adoptant l'Institut risiiuerail d'autoriser la Termeltire des 
rtétrolL* entre deux mers libres; il propose la iiiilacliùn sui- 
vante : 

» Les détroits ntii serrent de paxsnife linbituel d'une iiifr libre 
à une autre ne peueenl jamtis être fermén. ■• 

M. PKnAtiHîiHAto voudrait i|ii'nir dil : « ù une antre mer 
libre ». 

M. Matze\ vote pour l'amendement, avec celle rési?i'\t; i]i]f; 
U où il existe trois détroits (comme le Sund, le irrand et le 
[«•tit Beit, par exemple), l'Klat riverain aura la faculté 
il'en Tenner un on deux, pouiTU qu'un troisième snil laissé 
Ithre. 

I.'ali[iéa i" i;sl adiiplé siii 
M. Édiiuard Roliii. 

L'alinéa ti" est supprimé. 



■ la ivilaclimi [iruptisée par 
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M. i,R pRÉsmKNT prie h cueii mission de vorilflîr tiieii revi 
les résolulioiis prises par l'assemblée, d'en arrêter le lesl 
détiiiillf et de le soumeltre dans l;i prochaine séance aiu déli- 
bérations lie rinslilul. 

La séance est levée à H lieiires dn snjr. 

Sènnce du :il mars imii. 

M, Baiiclaï, i'ap(Kirteui', t^vpose que lu cominission s'est 
occupée de donner une forme dérinitiye à la rédaction îles 
différents articles volés par l'Institut. Les modifications 
apportées son! de pure forme; on a essayé de coudre ensem- 
ble les propositions successivement adoptées. 

Après un écbanfire d'observations entre M. BaiTla> el 
M. LE PnÈsiDENT. il est décidé cjue l'Institut statuera successi- 
vement sur cliaque disposition du projet et que le vote roin- 
meni'era par le Préambule. 

Le Préambule proposé au vole de l'assemblée esl ain-ii 
conçu : 

Comidérant qu'il n'y a jAus de raisùn pour confondre en 
une seule zone (a étstance nécessaire pour l'ererciee de la soit- 
reraiueté et pour ta protection de la jtéche littorale et celte ifiti 
l'est pour garantir ta neutralité de non-Mliijérants en tnnpx 
de guerre ; 

Que la distance la plus ordinairement adoptée de troix 
milles de ta laisse de basse marée a été reconnue insuffisaiiti' 
pour la protection de la pêche littorale ; 

Que cette distance ne correspond nullement non phts à la 
portée réelle des canons placés sur la côte. 

M. LE Président fait obsei-ver qu'il ne comprend pas |}oni- 
guoi ou déclare, tout au début iin préambule, iiu'il n'y a plus 
de raison pour confondre en une seule zone les deux distim- 
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tes iliiiil tl csl iiuestioii: la fiirmiile indiiiuée ne senitile-t-elle 
jtiis ini|ili(|iii'r (|rie. il'ain-ès rinsriliil. il y eril iili iiinmeiil oEi 
les (leii\ zdiies (levaîenl se cdiifonrtrf f Ainsi enleiiiine. ltUb 
posilion lie fail-elle pas sortir i'Iiisliliit île son râle onli- 
Batre, i}iii ne consisle pas h reclieiTliei- ce ((iii fut. mais à 
léteruiiuer ce qui esl et A pr-évoir ce i|ui sera ? 

M. PHAoïKH-FonÉRé conslale i|ue, d'ailleurs, lii (lisp<isiii(iii 
enfenue il'aiitres vices (le rédaction; il pnipdse donc de laisser 
lU Bureau le soin île donner an pr^amlmle une rédaclion d^li- 
lilive. — L'assemblée se rallie à celle manière de voir. 

M. I.E RAHPOHTfii'R dMiianilf ipie la rédaclinti siiil ari'èlée 
l'accord avec Ini. 

M. i.K PnKsiiJE.vr {léclare ijiie le Bureau coiisiillera cerlaine- 
lient M. le Rapporleur. mais que le sort de la rédaction ijui 
sera adoptée par le Bureau ne peut être subonlonnt' à une 
Rilente pi-éaiahle et fon'i'e avec M. le Rapporteui'. 

L'art. I"| proposé par la commission esl ainsi coik;u : 
L'État est sôtirerain nur une zone de la mer qui bfiiijiif Ui 

Bdte, muf le droit de piixsage inoffemif réserré à Cari. s. 
Cette zaïte porte le nom de mer territoriale. 
Pensant qu'il ne faut jias qualifier d'une manière Irop 
jsoine le dmil i-ecoiinu à l'ÉLal riverain sur la mer terrilo- 

fiaie, M. Lto\-Caf.k propose de dire « rÉtnt it un droit de 

WureraiHeté.... • 

.iioi>*s Hppi-ouve la rectilïcaliun proposée par 

M. Lyori-Caen : il fail observer, de plus, que l'expi-ession exacte 
employer, qui. mal lien reusemenl, n'est ^i'uér? usitée, sérail 

te ilii'e que l'Klat a un imperimn. 
H. BARfiLAT .'ie demande comnienl il poui'i'atl Iraduiiv en 
i^ais la réilaclion proposée par M. Lyon-Caeri : il |i réfère rail 
W formule qui lui est sujrpérée par roliser*aliiin de M. hrs- 



janliiis et ilitv i|ue l'^tnt a un dniil li'empii-p. Il lient à fairâS 
reiiirniuei" ipte lu l'oni mission n'a pas teiiil roniple d'une dï*-" 
liiicUon enli-e ledi-oit de souver<iinelé elle dniit de propriété, 
wsdeux ilroils apparlenanl ii deux ordres d'idées différents : 
l'un »ii droit iiiteriialioii<il, l'autre nu droit |U'ivé (i-fr. pre- 
mier rjjpporl. Ann., t. Xll, p. i'H). Ce ijuVlle a voulu roiis- 
taler, c'est i|ue le droit de rKlul riverain ne ctnnpnrle aucune 
diminution ni l'éserve, sauf le droit de pa^isage inolTensiL La 
rVidaction proposée par elle était : « L'État est souverain mr 
uiif zone», etc. Il \ avait à \'(i\\%\\w u. sotn'eraitt exclusif a. 
Le mol « e-Tcluaif» a &lè retiré comme supei-flii à côté du nml 
«soureratH». Or, " un droit de sùUDeraineté n s>;nil)leindii|uer 
moins i|ue « souveraineté a alisolue, tout comme n uti '/rojt 
de propriété iadicjue moins que « la propriété'» aksolue. L'em- 
ploi du mot droit mettrait, d'ailleurs, sur le même pied les 
deux droits dont parle l'art, i'"'. Les articles S et 8 prouvent 
(jue telle n'est pas la pensée des auteurs du Héirif'nietit. 

M. HABBUHiiEB pmpose de dire i|ue !"ft(al n « /c droîl <U- 
xoureraineté. » 

Finalement, l'art. I"'' est adopté par 23 voi\ ronirv H. avei; 
la modilii-.at.ion proposée par M. Lyon-Caen, 

Les articles i, 3 et 4 de la rédaction de la commission sont 
adoptas sans diiicussion ; ils sont ainsi conçu : 

Akt. i. — La mer territoriale s'étend à sir inities ntariiis 
(60 au degré de latitude) de la laisse de basse mirée sur toiitn 
l'étendue des ctites. 

Art. Z. — Pour les baies, la mer territoriale suit les sinuo- 
sités de ta côte, sauf qu'elle est mesurée à /mrtir d'une ligne 
droite tirée en ti-avers de la baie dans la partie la plits rappro- 
chée de l'oucerture rers la vier, oit l'écart entre les deu.r eûtes 
'le la hine est de douze milles marius de largeur, à moins i/ii'ua 
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Art. \. — En rns de guerre, l'État riverain neutre n le 
droit df [i.ri'r. /mr lu dédarntion de neutralilé ou pur notipra- 
tiou sft feinte, su zone neutre nu. delà île sir milles, jus'/u'à porlén 
4u ennon des c6tes. 

L'ill'ticle apsl ;i(lii|ité :nfc iiiii' tt'^'i'Tf iii<iili1ii;;ilL()ii |irn|iiiséf 
par M. Pkiiki„s; ccI ;irlirle si- [[■(.inv ;iliirs l'éilijié- lie l:i tanui 
KQhanU* : 

Tùux les uarires s/fns iHnliiirtion ont le droit dr pitssmje 
inoffevsif pitr la mer territoriale, snuf le droit des belligérants 
dp réglementer et. dans un hut de défeiue, de barrer le pas- 
sage dans laifite mer pour tout narire, et sauf le droit des neit- 
tres de réijleiiieiiler le passage dans ladite mer pour les itarirm 
*le guerre de toutes mitionalitén. 

L'art, (iesl :iilii|il<^ ;i|irès (li.scussUiii: il est ;iinsi Jihelli^: 

Les rrimes et délits coumiis à bord de navires étrangers 
<te passage, dans In mer territoriale par des personnes qui se 
trouvent â bord 4e ces navires, sur des personnes ou des choses 
à bord de cem mêmes mirirr», sont en dehors de ta juridiction 
de l'État riverain, n moins fpi'ils n'impliijuent une violation 
des droits ou des intérêts de l'État riverain, ou de ses ressor- 
tissants ne faisant pas partie de l'éijuipnge ou des passagers. 

M. LE PHKsrriE.\T. sans vouloir i*veiiirsrii' rin v()te qui esl 
accpiis, cidii pouvoir faire oUserver cependiint que l'art, fi 
nVnlève le dreil île jurîdit'tioii aux KtaLs riverains que (lotir 
leo crimes el d^lils rommi.s à boni des navires élran^er.<i de 
passage dans la mer lerrituriale ; ce di-oit de juridiction sul>- 
«iatedonc \\ l'égard des infractioas commises à bord de,s navi- 
res qui, par exemple, .slalionneni ilan.s ta mer terriloriale. 

L'arti(;le 7 esl nilupli^. apr^s que, dans la ri^daction propo- 
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IIKl*\IK.MK 1>MIII 



«irt-, >i[i i\ substitué le mol o nnfirm • au idhL » i-iiinumur n; 
\:\ iv'liiolidii ili^linilive est donc la stii\aiite : 

Lfs tuirireg i/ui traversent le» cwitr territorialen se cott- 
formeroiit mu- règlements spéciaur Micté» par l'Êtnt ririrain 
fltms l'intMt el pour la nfeurité di' ta nnritjation H pour k 
poli'V miritime. 

L'ai'lii-le 8 ilii (irojel île l;i cinimûssioii iHail ainsi i-->(iiffé : 

Len Hiivirp» df- toutes nationalités, par le fait seul iju'ils se 
troiirent dans les naux territoriales, à moins qu'ils n'y soient 
«ealewent df pmsage, sont soumis â lit juridiction deCÉtat ri- 
reriiin. L'État riverain a le droit de continuer sur la haute 
Hier la poursuite commencée dans la mer territoriale, tl'itrr^ter 
et df juger le navire i/ui aurait cotnmis une infraction dans le» 
limites de se» eaur. En cas de capture sur la haute mer, le fràt 
sera, toutefois, noti/ié sans délai n fÉtat dont le navire porte le 
pai-illon. La poursuite est interivmpue dé» que le' narire eiUre 
dan» ta mer territoriale de son pays ou d'une tierce puissance. 
Le droit de poursuite ce»»e dés t/ue leniirire sera entre' dans un 
jiort de son pays ou d'une tierce puissance. 

M. i,B Phêsidrnt fail observer i|ue la phrase commenraiit 
par les mois: « La poursuite est interrompue...*; est due à l'i- 
nitiative de la commission et ijue l'Institut n'a pas encore été 
appelé à statuer sur les dispositions qui y sont CMisacrées. 

M. Barclat reconnaît la justesse de celte obi^ei'vation, mai» 
il ne croit pas que la commission se soit écartée des idées que 
semblaient partager les membres de l'assemblée pléniére. 
M. Barclay insiste sur la différence i(ue l'on propose de con- 
sacrer entre le cas où le navire poui-siiivi entre dans une mer 
territoriale et celui où il entre dans un port; dans le pre- 
mier cas, la poursuite est in teri'ompue; dans l'autre, elle cesse 
absolument. 



M. i.KPKRtiiuKNT ti'ouvei|iiect!i'taiiiesexpi'essions ne sont pas 
lieureiises; il sh deiiiiiiiile si l'on peiil liire qu'on jujïe tin 
na\ii-t;. 

Il e^t entendu que le fiui-eim uri-élera \a i-éilactiim ilélini- 
live (le cet arlicle, el sur la proposition île M. iieMARreNs.que 
<'«lui-L-i contiendra ileux para^inplies, dont le ïtecond cum- 
iiiencei-a aux mots : « L'Êlat rirernin /i le droit fie conti- 

L'ai'lide 9 estnilopli^ sans discussion; il est ainsi conçu : 
Bit réterrée la sttiuition fj<irticulière des navires de guerre 
rt de eeu,r qui leur tout assimimilég. 

A l'occasion de l'arlicle 10, M. DKSJAHDms faitobsenerque 
le» dispositions de l'article II sont de iialui-e à réagir sur 
L'allés de l'arlicle 10. Aussi la discussion s'engage-l-elle sur 
Cet arlicle il. 

M. DE!<JARm.Ns : La disposition de l'art. Il ne fif^ure {tas 
parmi celles sur lesi|uelles l'Institut a déjà statut^; il convien- 
ilrait de la supprimer, parce qu'on pourrait s'iii prévaloir 
IKinr interdire le passage d'une mer lilire » une autre mer 
littl-e. 

M. lid. R(n.iN ne pense pas que telle suit la portée de l'arli- 
cle; on a siiiipleinent voulu réserver les conventions actuelle- 
menl esistanles. Pour préciser la pensée de la commission, on 
pourrait rédiirer l'ail. 11 de la manière suivante : 

■ Le régiiHf des détroits actitelleiitent soumis à des coiireii- 
tiomou usages spéciau-r demeure réierré. » 

On procède au vote : par 19 voi\ conti-e 17, le uiainlien de 
l'article 11 dans le pi-ojet est voté, et l'on adopte en.suite sans 
discussion la rédaction pi-oposée par M. Ëd. Kolin. 

Enlin, l'art. 10 esl adopté avec iine légère uiodilicatiou de 
rédaction; il a ainsi la teneur stii\anle: 



:«« IIIXXIKMK r.MlTlK — ïllnlSIKMK i:iiVHIS-'lii> 

Ahi. 10, — Le» liisposilioii» des articlen jirécédeiits 
pUijUniU au.r détroits dont f écart n'p.rrMe jhk ilouze milli'ii. s«i 
les modificatious et distinct inns iiuirantes : 

1" Leii détroits dont les câtes appartienifiit ù des Éts 
différents [ont partie de la mer territoriale des États rirerai 
ijiii ij crerceront leur souveraineté jttsqu'à la ligne me'dùiiw. 

i" Lus détroits dont les ciites appartiennent au mfirae État 
ifui sont iadispensntiles att.v commun icatiom maritimes eni 
deuT ou plmieurs États autres que l'État riverain, font toujours 
partie de la mer territoriale du rireratn. quel que soit le rap 
procliement des côles. 

;t" Les détroits qui serrent de jmssaife d'une mer tihre 
autre ntei'lihrene peuvent jamais fitre fermés. 

i la Tner terri liiriiile est addiil 



Leiispmlilp ilii iniijet relui 
larisiilisenuliniis. 
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Bigles adoptées par l'tnstitat de droit International, à Paris, 
la 31 mara 1894, aar la définition et le régime de la mer territorlalCj 

L'Iiisliltil. 

Goiisiiléraiil i|ii'il \i'\ m [ijis de i"iisoii [umv (■.oiifoiiiItT e 
une seule zcme la liistance nécessaire pour IVxercire île | 
sdEverainel^ el |tonr la protection de la ^lèche littorale' ( 
celle qm l'est jiour garantir la iieiilralilé des noii-liel1ifrér.iTil 
en temps de piierre: 

Que la distance la plus nnlliiairenieiil adcipléo de Ivni 
milles de la bisse de liasse marée a Hé recimnne insiiffisaiii 
pnnc la protection de In pfclie littorale : 

(Jne celle dislance ne correspond pas ricm plus ;i la \u)r\ 
réelle des canons placés sur la cAle : 

a adopté les dispositions suivantes : 
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AHTirxi. PRFMIFH — L'Ktal a un droit <ip soiiverainelè sur 
tme zone dp Li mei ijin baigne Im cAte, siiiif le limîl de |i;issa)!fe 
inolïeiisif resen<^ .1 l'ait H. 

Celle zone parle le nom de mer terriloriHle. 

Aht. â. — La mer territoriale seleiid ;i si\ milles marins 
<60 au degré de laliliuiei de lu hiisse de liasse muiT^ sur limle 
retendue des rrties. 

Art. 3. — Pour les liaies. la mer territoriale suit les sînrio- 
sités de b rille, sauf qu'elle esl mesurée à pai'tir d'une ligne 
droile tii-ée en travers de la haie dans la partie la plus raj.»- 
prochée de f'ouverlure vers la mer, nii l'érart enlre les denx 
«>tes de la baie esl de douze milles marins de largeur, à 
moins ijifun usaK** continu et séculaire n'ait ronsacré nne 
larpreup plus grande. 

Aht. i. — En cas de guerre, l'Klal riverain neutre a le 
droit de tixer. par la déclaration de neutralité ou par noli- 
flcation spéciale, sa zone neutre au delà de six milles. 
jusifu'à poiiée du canon des cOtes. 

Aht. s, — Tous les navire.s sans di!<tinction ont le droit de 
passage inolTensif par la mer terri lo ri a le, sauf le droit des 
Itellifféranls de réglementer et, dans un but de défense, de 
'harrer le pas-snge dans ladite nier pour loul navire, et sauf 
le droit des neutres de réglementer le passage dans ladite mer 
■pour las navires de guerre de loules national ife. 

Aht. (i. — Les crimes et délits romniis à bord de navires 
■étrangers {|e passage dans la nier territoriale par des [ler- 
sonnes qui se tnuivenl à bord de ces narires, sur des jierson- 
nes on des clmses à bord de ces mêmes navire.'*, sont, comme 
tels, en rtebors de la juridiction de l'État riverain, à moin.>( 
-qu'ils rï'iinpliignenl une violation des ilodls ou îles intérêts de 



Xm HKIMKHK l-AliriK — ritilJSlKMI-: illl.\IHISSIU> 

l'Kliil riverain, 011 ite ses i-essorl issu ri Is ru' f;iisanl p;iiiie i» 
il>' Ti^iiiiphee ni tien piis^iH^iei-s. 

Anr. 7. — Les iiaviivs igiii traverseiil les eaiiv terTiloriales 
se con formeront aii\ r-è(ïlemeiils spéi'iaux éiliiîtéw ^kip f'iîtat 
riverain dans l'inléfél el ponr lu sénint^ lie In navi^alinn et 
[iinir la police maritime. 

A HT, 8. — Les niivires lie fcirili's rialiiiTi;ililés, par li^ fail 
st-iil iju'ils se tninvenl dans les e;iii\ (errilnrhiles, n moins. 
(jii'ils n'y soient seuJËmenl île passasse, sont suiiniis -:i In jiiri- 
itiilion de l'Élat riverain. 

I/Klal riverain a le droit de conlinuer stir la liante nier ] 
poursuite rommencée dans la nier leri'itoriale. d'arrêter et à^i 
jiijfer le navire iitii aiii'ail roininis une infrai'tion dans les 
limites de ses eanx. Kn cas de raplure sur la liante mer, le 
Tail sera, toutefois, nottlié sans délai à l'ICtat dont le navire 
porle le pavillon. La poursuite est inlerraiiipne dés que le* 
navire entre dans ta mer territoriale de son pays ou J'am 
tienw pui.'^sani^e. Le droit de poursuite cesse d^s que le n»vii^ 
.seia entré dans nn porl de son pays ou d'une lieire piiiSf. 
sani:e. 

Airr. 9. - Est réservét; lasiUiation [lariiciiliéiv dt 
de Bjuerre et de ceux i]ui leur s(uit a.<siniilés. 

Aht. 10. — Les di.sposition^ des articles pr-écédenls s'ap^ilié 
quent aux détroits dont l'écart n'excède pas douze millefi,^ 
sauf les modifications et distinctions suivantes : 

1° Le.s détroits dont les câtes appartiennent à des États 
diiïérenls font partie de la mer territoriale des États riverains» 
qui y exerceront leur souveraineté jusqu'à la ligne médiane. 

i' Les détroits dont les wîtes appartiennent au môme Étal 
el qui sont indispensables aux communications inaritii 
eiilre deiis nu |diisieni's Ktals autres que l'I-'Iat riverain fonfi' 
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M.PHAitiKH-FiUiRHEicuiiSlnteiiuelaqiiestioïKleriinHeestseule 

I <l isciissum, li savdir si le texte hsI sudlsiml oti non : l'as- 
'^tfiiililée eât il'iia-onl sur le tond ; 1» ipiestimi <|im soulève 
W. lie MouUuc ^st c'IriiiiKèr-e iiu iléLiiit acluel. 

M. Lammasch. a)nipiiorleur. ;i laissé M. Renault sniilenir 
leur proptisUitJti i-utninuiie d'uut»iit plus volontiers i[u elle se 
trouve coufni-iiieit celle i|ueM.Reuiiull.ivail[i)i'i»ulée à IKfurd. 
Aucun Élat — el jivec raiwni — n'a pu se réstiuilre à accep- 
ter telle (|uelle la résolulioii n" i^ votée ,i (Kford. La nou- 
ïelle rèilactiori a. eu nufre. l'aMintaRe de iirévenii-liiut. ciui- 
ftit entre Klals. 

M. Cluskt tifune oliscur le tenne « eon/litiom ". et la 
deuxième piirlie du le^le pi-oposè ne donne pas une idée 
ciaire du droit i;ue l'extradé pauiTu faii-e valoir. M. Clunel 
propose, en coiiséiiueuce. la rtidaction suivante: « L'f.rtriufj! 
aiwu If droit de se firévalôîr de» prescriptiom des traités et de 
k ioi interne sur l'e-rtraditioa, el, le cas écliéant, d'en opposer 
le» ciûlntioiis ii titre d'esception préalable. » 

H. PiKKANTiiM craint iju'il ii'v ait un malentendu, et iju'une 
winblable prescriplion n'empiète sur le droil interne de 
chaque Ktat. 11 y a dans plusieurs Étals des limites cotistilu- 
Unniielles i|in l'estreignent la liherté d'aclioii. En Italie, par 
exemple, le ju>re d'instruction a l'oliligatiou de se conTonner 
ila pnK',édure de l'Étal regui^. L'extradition se rattache à la 
question de la garantie de la liberté individuel le. Il faut ou 
bien rester dans le statu quo, la résolution d'Oxford ne Taisant 
que Toruiuler une règle existante et universellement prati- 
quée, ou bien donner à l'extradé le ilroit île soulever devant 
tes tribunaux ilc sou pays toutes les evreplioits i|ui peuveiit 
être oppasées. 



cinquième eommlSBlOD iTétiide. - Extraditian — Révision des 
RisoluUons d'Ozford. 



E.iiiiiit ilii i<rovh-rerlial de tu xmiice dit i'7 mors Isot 
i) S lie lire». 



PnKSIIIKM:!-, IIK \\. ])EN HICKH l><M>HT['IIAËt.. MCI'J-PHKSIIIKNT. 

M. ItKNAri-T. l'un (les rappiirleiiis: «La moilificalioii pii)- 
liusi!>e ]iar kl fommissioii li l'article iH des Résnlulioiwd'Hn- 
l'iinl ' a |iom' inil de donner fi l'esli'adé la rai-ullé de se pré- 
valoir lies iri'i^jrularités commises à son égard, L'exlradé (inil 
avoir celte facullé vis-à-vis des autorités du pays qui obtient 
l'extradition, c'est nn principe de justice qui doit iHre 
iilisené: mais, d'autre part, il ne doit pas pouvoir distittfT 
devant tes tribunaux de l'I^Uat requérant les décisions des 
aiilorités el des tribunaux de i'Ktat l'eqiiis; il y aurail là une 
violation inadmissible de la souveraineté intérieure de cliai|Ue 
P:ial. " 

M. nBsjARiu.\s estime que le texte de la commission n'est 
pas assez précis, et ne fait pas assez ressortir que, le Iniilé 
"lilijreanl les deux pays, l'exlradédoit avoir le dniildese 
pi-évaloir de Tinoliservation de la convention intei'ualionale. 

M. Vf. MonTi-ri; voudrait que les tribunaux pussent, d'ofliffii 
soulever les exceptions de nullité et se déclarer im-ompéleiUs. 
le cas échéant. Il faut éditer que. comme ou l'a \n parfois, un 
délinquant esti-adé pour une cause et reconnu innocent de M 
chef, ne sidl retenu pourun autre chef d'accusation, non visé 
par l'arle dexlradilion: il faut empêcher qu'on ne piiiiae 
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drviU c'csl l'nHnire<leKfroiiveriienieiil.s lie soiileu'i- îles escep- 
linas; vuilA [ioiin{un{ le dniU iiileni.-ilioniil <lnit inleneriir 
^[ donner :'i l'exlrailé c* drail i|ni Itiifsl i-efusf. 

H. Lammasi:!! .-ippiiie les paroles île son corappoririir. 

M. Kl-; Movri.i'c vtnnlrail voir rèsei'ver ;1 i'exti'ailé le ilroir. 
(lèse poiirvmi' pu nissjitiiin, mais se il^liiir s;ilisf;iil par la 
suppression da mut « préalafile, » 

H. Sthisiiwi^k Tait remari|uer t|iie. d:iiis plusieurs ras. il u'v 
a ni lois ni Iraitès: il i^uriviPiidniii (|iif le ie\le liiU nunple 
de celle circonstance. 

Sur la proposition ile M. Hk>ai;i.t, l'^menilenienl île MM. Iles- 
jardins, Clunel el Pradier-Fodér^ esl niodili^ et délinitive- 
ment adnptédans la teneur suivimte : 

L'ertraité mira le droit de se prévaloir des presfrijiHoiis ilfs 
traités, des lois tlii /lays reiiuératit, retatires a t'eTtvmtitiou. el 
de Fade mi'-me d'ertradition. et. If ciis échéant, d'en o/i/ifixer lu 
violation à titre d'ejeuptioii . 

Il est enli-ndii ipie le terme ■> acte d'extradition ■ si^nilie 
les rlaast>ft el condilions insérées <lans lu rutiveiilion spt^i'i.ile 
d'exlradilion. en un moi le piicte deMmililion lni-miinie. 



Sizlime commission d'étnds. — La traite martHme; régI«mentatlDD 
de la police des narires négriers. 



"rlml de la xènnn 



PRKSniP.NCK DK H. IIK.VAl' 

M. Km^ki.uahiit. nipporleur: « A\ant de cloi-e sa session de 
Hamlxiin-u- rinsliliil. dans sa TV-nnien pleni^iv du ii sep- 
lemlirt- IH91. a éuii- le ïn'tt que l'Ai'li' iiéiiérni de Bruxelles 
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IIK.IMKHK l'AllTTU — iriNVllHMK i;ilHlllSS|il? 



MM. DrXJ.^HIIIKS, C|.1'SKT,Wk1SS. PlUItlKn-FciDKRK et (>LAS9 

i|i';|")s<'iit THmeiKlemcnt fîiiivanl: " L'extradé aui-a le droite 
j*f /iiffcntoir dm jiifUfriptiom dfi traitén i-f rff** loît du p 
reiiaéranl, rflalire» l'i l'erliadilioti et, le cik èi-héaiit. d'en djH 
yioftar la notation « titre d'erceplion ». 

M. DE MoNTLiic trouve ijiip le texU" ne va pas assM loin, llfl 
<i lies ciis où il ne suflil pa.s aiiic éxtiiidéR <le pouvoir oppg 
l'exception de In violiilini) des lois et traités; il faut ijue, fftÊ 
tii^e, les aiilorités puisKPnl soulever ce» exceptions el i 
re\ti';idé ail le reainr-s en cassalion. Le qualiticalir « 
Jahle 1 (|ui accompaRne le mot exception doit êti-e supprimi 
lljfaiit ijue l'individu pni.sse attendre ijue le.s débats aiei 
pris une pliysioiiomie bien Iranfhée, favorable ou cl^Favorl 
ble pour lui: il doil pouvoir opposer ses exceptions apréiil 
pr-eniipLf! instance, en api>el. Celle nécessité se fait particnlj 
ment sentir quand l'inlennédiaire d'an interprète estnéd 
saire, l,"axiome: i nul n'est censé ipnnrer hi loi i 
;ip|ilicalile à cette [ualiére. 

M. Albéric RoLri préci.«e le sens île l'aniendemenl, q»^ 
autorise l'extradé à se prévaloir de la violation des lois* 
]iays i-ei[uérant, mats non pas de celle des lois du pays n 
i|uis. Il devrait, à la vérité, pouvoir se prévaloir deloïtt 
iri-égularité ou injustice, oii qu'elle ail été commise; 
cet idéal est irréalisable en droit international. Quant AM 
question de savoir si la juridiction opposera d'office lesel 
ceptions, elle ne peu! être ti'anchée d'avance et intern 
tîonalemenl. Elle doit être laissée k la décision de chai]^ 

i^:tat. 

M. Renai'lt partay;e cette dernière manière de voir: 
vanche. il ne peul admettre que les autorités d'uu pays « 
tnent sur la déci.*ion de celles d'un HUtre: il y aiirail v 
lion lU' coinpéleure, l-ajurisprudeuredil : IVKlradén'a 



"OÎt, c'est l'aflaîretles^rtHnenieilieriU île soiile* er îles escep- 
tioBi4; voiln [iotin|uoi le <lmit inlernnlion»! ilfiit inleivenrr 
et donner ;t l'exlrafl^ ce droit inii lui est refusé. 

H. Lahmasch appuie les paroles de son corappdrieur. 

M, DK MiiNTi.n; vomirait voir réserver ;i l'extradé le droit 
de se pourvoir en l'assation. mais se déclare satisfait [lar la 
«uppivssiitfi du mol n préalable. » 

M. Sthisowkh t'ait remanjuer i|iie. ilaiis [dusieiirs ra^. il n'y 
a ni lois ni ti'aités: il ciinvieiLiIrnil <[U(' le le\le liiil ciimple 
de celle circonslanre. 

8iirlapriiposilioiideM.HE?<Ai'i.T, raniendeiiieiil île MM. Des- 
i»rdins. Climel et Pradier-Fodéi'é est mndilié. et délinitive- 
ment adopté dans la teneur suivante : 

VeTtrailé aura le droit de se prévaloir des prescriptions ihs 
traités, de» lois An paytt requérant, relatives à l'e^traditioii. n 
4e Pacte même d'e^'traditioH, et, le cas échéant, d'ev o/i/in-t/'r ht 
riolation à titre d'erceptiou. 

Il e«t enlenilii ijiie le terme » iiiii- d'e.rlradilioit - ,sii.'nilie 
Us clauses et conditions insérées dans la convenliou spéciale 
«l'extradition, en un mol le pacle ilevli-adilion hii-ménie. 



Sizlème commission d'étnde. — La traite maritime ; réglemenlatlon 
de la police des navires négriers. 



<iil dit pioeèn-ri-rhal di- la 'séance du :in i. 



PHKSIIIRMIK MR M. UKNAUl.T. 

H. lC>tiEi.KAHJiT. rapporleur : « Avant de clore sa session de 
Hambourg, rinslilut. d»ns sa réunion pleuiére du l-i «ep- 
lembre lliWJI, a émis le vivn ipic l'.Xcle i.'énéi"il de Bruxelles 



et partiel! li^i-emenl les stipiilattons île cet AcJe relatives à II 
i-épression de b traite sur mer, Tiissenl revêtus le plus tôt pu 
sille de la riililication ile toutes le^ puissances i|iii y a 
roiicnurii, dëlib^ratiiin (iiiale «nie motivait le vote i-éieiil pil 
le(|uel le parteiiienL frani,-ais s'était [irovisoirement npposéi 
celte ralilicatiim. Depuis loi*» et » la suite d'uji secniid voti 
des pouvoirs législatifs, le cabinet de Paris, tout en apprus 
vaut la transaction de 1890. en a formellement excepW la 
clauses <|ui concernent l'arrél, la saisie et leju^ment desbi 
timents suspects. En d'autres lennes, le gouTerneiuent fraft 
çais s'est vu dans le cas de refuser aux croiseurs de toulei le» 
parties contractantes le droit d'étendre leur surveillance wï 
iiavii-es portant son pavillon. Par le fait decet isolenientdfr 
l'une des principales puissances maritimes, le Règleme 
autorisait le conti-rtle du trafic des nègres par l'examen dt| 
papiers de bord, n'a plus dans ses dispositions essentielles G 
caraclére de loi commune i]ui résultait de l'adhésion unania 
des dix-sepi États convoqués à Bruxelles; et l'on peut cône 
voir des duules sur son efficacité, car il ne repose plus auri 
principe d'une réciprocité alisoloe. Une bi-éche reste ou?eriÉ 
par laquelle les Iraliquants seront tentés de s'introduire ffli 9 
couvrant d'un pavillon que les croiseurs non rrani,'ais deirOD 
respecter. Remai-quons, d'ailleurs, que la Conféi-ence de 189| 
suivant la teneur même du rapport de sa commission adli 
n'avait pas pour tache de supprimei' les conventions fi 
liculiéi'es conclues par certaines puissances contre le W 
mei-ce des esclaves, et que, par conséquent, les navires de 
puissances restent soumis au droit de visite proprement di 
Sans insister sui' les différences set^^ondaires qui subsistent Q 
core dans la procédure observée de diverses pails contre' 
trait© maritime, on doit constater que la négociation lati 
rieuse de 1890 et de 1891, si remiinjuable, si prati(|ue mëlif 
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qu'elle sail à lanl du tili-es, n'a pas compli'lemeiil alleint 
le liul que se pioposaieni ses piiiKipaiix iiiilialeurs!. celui 
d'une action coUectin' el uniforme organisée clans les pui'a- 
ges océanii|ues où li' iniii>|iiiii des esclaves est niijoiirii'liui 
conliné. 

H Fant-itilonc, après un travail iliplomatii|tie d'aussi longue 
durée, i-enoncer â l'espoir iju'iin accord s'établisse jamais sur 
ce point, alors qu'il est notoire que toutes les sociétés civili- 
sées lie l'ancien et du nouveau monde, si diveigenlesque 
soient les doctrines el les traditions de quelques-unes d'entre 
elles, désirenl cet accord avec une égale sincérité? 

«Tel n'est pas, messieurs, l'avis des membres de voire Vl« 
commission, qui, dans le projet de Jéclaiation joini à leur rap- 
port, spécilieut en quels termes il leur semble que le problème 
peut être ulilement reproduit et éventuellement résolu. K 
leurs yeux, le principal obstacle à Tunificalion des mesures 
concerlt^s en vue de la police négrière, n'est auLi-e que le droit 
de visite maintenu el récipi-oqueiuent exercé par plusieurs 
des puissances repi-ésentées à Bruxelles. Nous nous sommes 
expitijués à cet égard dans l'exposé que vous avez entre Içs 
mains, tout en reconnaissant que les critiques parlementaires 
dirigées conli-e l'Acte i^néral, ont été inspirées par des sus- 
ceptibilités excessives el proviennent en grande partie d'une 
eonOision, c'est-à-dire, d'un malentendu. Aussi bien, le droit 
'de visite et, suivant l'expression désormais consaci-ée, « les 
facultés énormes » qu'il implique, dépassent évidemment les 
exigences présentes, puisqu'il a été dëmiintré qu'aujourd'hui 
la traite maritime s'abrite presque toujours sous des couleurs 
usurpées. Votre projet conclut donc, d'une part, à l'abandon de 
la visite, du right ofvisit and search, et, d'autre part, ;i l'appli- 
cation universelle d'un système itniVyHe de contiille, exciusive- 
inent destiné à réfilemenler l'uclroi du pavillon el la vériQca- 
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tidn ili' l;i iiiitiitrialiti'' des Liâliriifiils ]nir IV\Miiifii .les [i;i[iif j'.- 
de Ijui-d, 

« Ces deu\ pntposi lions, (jin rellélenl la pensée intiiue ilii 
gouveriiemenl sons les auspices duquel la Dmférenwde 1890 
s'est constituée, sont nécessairement connexes, et leur adop- 
tion dépend de concessions mutuelles el simultanées. 11 es! 
peiTiiis de cmiiv que, si elles étiiient prises en considéra tîou 
par les deux gouvernements i]iii différent le plus, non sur le 
fond du déliât, mais sur les moyens d'y mettre un terme. — 
l'opinion publùiue aidant, un serait bien prés des'enlendt-e. 

« Et, en effet, dans le pays nui, depuis prés d'un sièrle, s'est 
imposé les plus jourdssacrifices pou rie triomphe de l'idée an- 
tiesclavagiste, en Angleterre, depuis bien des années déjA, un 
profond changement s'est opéi-é dans les esprits. Sansdoutt.', In 
conscience nationale est restée vouée à la grande et noble raase 
i]ue personni liaient avec tant d'éclat les Wilberforce, les Clnrk- 
fion et tes Brougham; mais, elle est revenue de cette aixleiiEj 
pt-emiére i|ut faisait de la rédemption des esclaves une affaiiH 
d'État el suscitait au pouvoir d'incessantes diflicultés iliplu-^ 
matitiues. Plus rares et plus timides sont aujourd'hui les pnr- 
lisans de la visite, de ce droit de guerre ([ue l'on avait i*vé nu 
moment d'introduire dans te code des nations comme un ttroil 
de paix. 

« La France, elle aussi, a en sa ferveur abolitiounisle; el 
même avant que l'Angleterre s'enga^eit dans la lice, ce cri 
lit>énileur el stoïijue était sorti de ses entrailles : « Périssent j 
les colonies plutdt qu'un principe ! • Mais, en même temps, J 
lldèleà son passé, la France avait proclamé la liberté des mei 
el revendiqué pour elle et pour toutes les marines l'tnvioM 
bilité des pavillons nationaux. En évoquant celle tradition, j 
n'ai point à retracer dans leurs alternatives les négociatiui 
'engagées A différentes l'éprises pur le v^onvernement britan-] 
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iiuiiie iliiiis le liiil il'associer lu France mi système de l'^pi-es- 
*îoii lie l;i Iraite dont il s'élail fail le dianipion. Il me siifllia 
(le nippeler i|u>ii 18i5 et en vertu d'instniclions coiiiinuiies 
sticcessiveiueiil i-emiuvelées el coiiiplélées en 1839 et en 1887. 
les lieux puissances se sont muluellemenl attritmé le droit de 
véritier la nalionalité de leurs navires de c/immerc*, tout en 
exclnanl fonnellemenl ilf celle enquête la visile des carfîai- 

« Tels sont prfcisémenl, messieurs, les termes de la double 
proposition sur laiiuelle vous êtes appelés à déliliérer aujour- 
d'hui. 

« Celte pro|iosition, dans sa formule ni)uvelle,diiréredesré- 
M)lutions adoptées en 1890, en ce qu'elle tend à unifier d'une 
\ ïsaniére ahsolue le régime international de la police des mers 
l'cnntii minées, tout eu ménageant éventuellement un certniti 
I équilibre des forces navales employ/'e-; à cette polie*. Si vous 
[ partagez, messieurs, à cet égard les vues el la contianre de 
1 votre cninmission, rinsliliil se fera un honneur d'apporter 
i pour la seconde t'ois le ctmcours de son autorité l'i une (t'uvre 
de solidarité et de civilisalmn éminemment digue de la sym- 
pathie universelle. *> 

M. Westlakf. déclare ne pouvoir se rallier au projet de la 
commission: il remanpie que le droit île visite avait été admis 
par les plénipolenliaii'es français ;\ Bruxelles et que ce n'est 
qu'à h suite d'un incident de la vie parlementaire qu'ullé- 
rieuremenl la Chambi-e des députés françaises i«fu,séde ratifier 
oertainK articles de l'Acte général de Bruxelles. L'adoption du 
projet impliquerait l'idée que les mesures proposées peuvent 
suffire pour assurer la répression de la traile. Or c'est U une 
question, muidedroil. mais défait: et il faudrait une connai.s- 
itance ti-ès appr-ofomliedes faits pour élre aujourd'liui en mesure 
d'affirmer (jue ces mesures sont réellement sufflsanles; rai; 
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'i \n KMift^iviiie <lp Bnixelles de IS90 toiiUsIcg puis^aiiivs, 
j lOinniH 1 1 hnine iviienl ifLitiim h nécp-isrlo île ifcnm — 
iiiiiiidei (le^ infMii"e>lie<iiROiipi(liiihifrf' En (.e(|ui conceiiii^=^ 
te (hoit M ^Veslhkp\ellt ^e boiiiei ii ilm-qm". Iiienqiie.«flii<«^ 

cdinentinu il nevi^ie u'itainement point de tiioitde visite en 
temp» lie paix, auuine natinn ne »e ilé>liimoreiait en ctmsen — 
t»nl i\ la visite Usas un Lut iriiunianilé et $iir la lia^e il'unes 
parfaite réL'ipmeilè. 

M. Desjabdins approuve, ;iii contraife. le primiipe du projet— 
Les (iiialie plumiers articles ne penveiilvraiuienldonuer lieui 
A disi'ussion. Il n'en est pas de même de l'article 5, (jui, pn5 
voyant ((Ub le droit de surveillance pourra ôlre exercé à tour 
de J'Oie par chacun des États intéressés, contient une disposi— 
liiiTi dont l'Atiglelerre seule a une niariiip asseï considérahle 
pou!' pouvoir se prévaloir. 



'lii'Ies du |iri>jel de la 



tin passe ensuite à la discussi.ui des 
coin mission. 

L'article I"'' est ainsi couru iSilu /'irsom/ilioii 'If iiatiointliti 
résultant da papillon ifiti aura ete arbore fiar un imrire de cora— 
meree iieut ftre gérif-usement mise en tlotUe, soit par suUe d 
renseigiwmeuts positifs, soit par suile iFiiulices matériels n 
naturp à faire croire que ce lutriri' ii'uppurt'i-i't pam'i ta iiatioih'ë 
dont il a pris les couleurs, le Mtimetil /h' ij/uTre étranger ijiiC ' 
le rencontre peut recourir à la rérificatinn île celle prétendue 
nationaiite'. 

H. EMiELBARiiT l'appelle i|ue cet article est la i-eprodiii-lion 
â peu prés texLuellede l'article coi'respondanlile l'accord anjflu- 
frani;ais de 18it7 ; il fait i-eiuari|ueri|ue le capitaine d'un nai ire 
étranger ne peut, d'après cet article, procédera ta vérificalioD 
de la nationalité d'un navii-e de commerce i|ue si certaines 
conditions d'un ordre reslriclif se Iniuv^nt rrimplies. 
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M. UE?i Beeh Pcmiuti'gari. Irouie nue rarlUle ;iurail ilû pré- 
ciser exactenienl les lieux nù poiirrHJI seseiver ce dwill île 
vérirtration. 

M. i,B I(ai'P(uitf.( « lui rail rem;u-i|uer une le projet arluelle- 
iiienl discuté se raltaclie par stm jn-éambule ;'i l'Acle géiit'rat 
<le Ui'iiYclles el i|iie !a spli^re il'a[ii.ilieiitiiiri ilu ]ii'iijh| sfliuiivp 
itiiisj iintireclenienl. mais iielleirieiil iiiili<niêe. 

L';irlii'le l" esl mis aii\ viii\ t'I ailopl''. 

Abï. â. Celle rérifîcntion comisleiti (hns 1'e.ramnt den 
lilres autorisant le iiort du parilloii. titt'fx i/ui woiit coufoniies 
à KM type unii/ue slrictennent obligatoire. 

On pourra exiger des Mtmeiils indiiih>e.i {/mitres, tioirs), 
indépendamment de» titres établissant ta nationalité, te nïte 
d'égnipage et le vtanifeate des passagers. 

MM. Stoehk et Hall verraient aiec plaisir ((u'on pcécisiU 
la liste et la iialure des papiers lie li<u-(l qui seraient susi-eplililes 
tie (lélerminer la nalionalilé de ces navires au l'égard des 
capitaines élranfrers (iiii se livrent à l'exercice du droit de vé- 
rification. 

M. OE MAHTl■:^s fait observer i|ue cette détermina lion n'est 
point nécessaire, puisque le projet se raltaclie à l'Acte général 
de Bruxelles et que celni-ci contient, comme appendice, un 
type uniijue suiiant lequel devront être dressés les liti-es au- 
torisant le port du pavillon. 

M. DEsjARiit.Ns Tait remarquer qu'il est bien entendu, d'ail- 
leurs, i|ue chaque navire de commerce pouri-i continuer A 
justifier de sa nationalité, par rapport aux capitaine.'* des navi- 
re-s de guerre de son pays, à l'aide des divers documents qui 
actuellement sont en usage ou dont la valeur pourrait être 
itltérieuremenl reconnue. 
L'article 2 e.st adopté. 
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rercée. xuccemienimt, suivant un tour de rôle convenu, par 
elutcune îles puissances maritimes qui voudra s'en charger, 
I M. De&iardins insidle sur le raraclèm iiiipralicabli; de la 
'«lîsposUîon: une seule nation du monde, l'AngleleiTe, pourrait 
'se cliai'ger d'exercer à elle seule la surveillanœde la traite 
•«les iiègras; pourquoi prévoir un lourde rille alors qu'en rnet- 
ilsiitlejs choses au mieux une unliiue nation serait en mesure 
*le remplir œlte mission de surveillance f 

H. DKAlADTeNstient â faire constater nettement que, si, sur 
sauti-es parti&s da rapport, il n'a pas cru devoir insister sur 
* iJiïerKerices de vues qui le séparent de son corapporteur, 
•"il lui est impossible en ce moment de ne pas dii'equ'il repousse 
l'Idée du tour de i-ôle; comme M. Desjaniins. il pense que le 
'.système imaginé est impraticable; la Russie a pris part mx 
conférences de Bruxelles ; elle ne pourrai! se charger seule 
de la police des mers auxquelles s'applique l'Acte général de 
Bruxelles. 

M. ENiiELHAHOT reconnaît que tes mêmes scrupules qui 
viennent de se faire jour n'avaient pas ëcliappé aux membres 
de la cnuimission. Hais il tient à faire observer ijue ce tour 
de i-flle n'est pas le seul moyen proposé par la commission: 
ta défaut de celui-ci, on pourra recmiiJr au mode prévu par 
d'article 8 et qui consiste à fixer l'elTectif nnir^iium des bâti- 
.lueols que cliaque puissance pourra commissionner pour la 
it^pression de la Irait*. Ce dernier mode n'est pas nouveau ; 
il en A déjà été question lors du Gongi'ës d'Aix-la-Chatielle. 
Quanta l'idée d'un tour de rAle, ce n'est pas la commission qui 
l'a eue la pr-eniièi-e: c'est le comte de Benomar, délégué de 
l'Kspajgne, qui l'a mise en avant tors de la réunion de 188R. 
M. DESjAHmss ne méconnaît pas la pensée généreuse qui a 
pu inspirer le délégué de i'Kspagne; mais il est bien certain 
i|ue noiammcnr l'Espajrne sei'ait inipuissiirile à exercer à elle 
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seule le (iroil île snneillance prévu par le projet el serait 
obligée lie se remellre de ce soin à d'aulres puissances. 

M. Lamhasch, api-ès avoir fail obsener<|iie la prépoml^ 
rance d'une puissance ^lail moins n craindiv depuis rnliaiidoB 
du ditiit de visite, dépose une pronosUion qrii peniielIraiL,' 
selon lui. de concilier les inléi-éts en pi-ésence. 

M. DE Martens d^lai-e s'\ l'allier. 

Sir n.MiifkenzieWALLACE estime que rAnKleleneelle-iiiéiue 
ne serait pas capable d'exercer seule le droit de siirveillanut 
reconnu par le pitijel ; elle a essajé pendant longtemps 
remplir, à elle seule, celle mission el elle a dd finir par reçoit 
naîli¥ son impuissanc«. S'il ert a é\é ainsi lorsque l'AufHe' 
terre a\ait assumé cette responsabilité, qn'arrivera-l-il lomi 
qu'une puissance secondaire croira pouvoir se cliarjïer seurt 
de cette mission? Le résultat est racileâ pi-évoir: comme, i>civ- 
dant tout ce temps, les auli-es puissances lievront as^isler 
iiupassibt&< A la traite des n^gre.s en Tait, la traite sera ab» 
lumeiit libre. 

En présence des objections qni viennent d'élre fitnnnléei 
M. Emiklhahdt, rapporteur, propose de supprimer piiremen 
et simplement les articles 5 à 8. ce i|ui est admis. 

Le [ir-éMudiiile el l'ensemble du pi-njel i-éiiiiit siml alun 
viili^s sans disi-n>,-ion l'ii l;i fonin' Mii\:iiile ; 

Prajat d« rAglmrat inr It police du niTlrei nigriars, adopté p 
l'bitlt&t an aiuce do 30 mars 1894. 

Vu le pnMvs-\erlKil de la <è;iiKv de rfnsliHil en ilsle il 
7 seplemliiv îSèS. portant cJvation d'une commission .spK 
cinle cbaijrêe d'evaminer les questions de la Iraite HMrtfini 
ft de la règhmentttlioH Hr la i>olice des nnriirs négriers : 

Vu r.Vie général de la Conférence de Bruxelles du 2 juillA^ 
[8!)i> •'! notamment le.s articles XXI el XXIII. qui lîmilpnt. 
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aclioii répifssive de la tniile mariliiiif :'i une zone délf ni(i- 
ée de l'Océan inilieri el au\ u;ivii-es d'une parlée ii]l'érieiii'<! 
■A SOO toniieitu\ ; 

ITn les rapports et conct usions pi-éseiilés en (icnilii-e IWIO 
«ît 1893 par M. Ktl. Kiisrplliarrtl. rapiiorleiirde l;i srisdiie niiii- 
misston de l'Iiislilul': 

V» la Rësolulioii du 12 sepleiuliir IHDI, \rd\- hiquelle i'Iiis- 
%ilut, Uiul en fonniibnl le vœu que l'Acte général de 
%nisetle.s xoil revêtu le plus till possible de la ralificalioii des 
*çoùvernenteuts qui y ont cnm-ouru, se "réserve d'éludier ulté- 
«-ieni-euient. en temps opportun, les modifications ou amélio- 
«'alions ilonl cel acte serait susceptible ; 

L'Institut de droit inleroatidnal, réuni à Paris, le ItO mars 
A894, exprime l'avis qu'il y aurait lieu d'adopter un système 
WBiçue de surveillance et de répi-ession de la traite dans les 
4toubles limites posées par les articles XXI et XXIII de l'Acte 
fréiiéral de Bruxelles, et qu'à cel effet il serait désirable qu'une 
entente s'éiatiMl entre tontes les puissances maritimes sur la 
liase lies dispositions suivantes : 

Akticlr phkhieh. — Si la présomption de nationalité l'ésul- 
lant du pa\illou qui aura été arboré pai' un navire de com- 
merce peut être sérieusement mise en doute, soit par suite de 
renseignements positifs, soit par suite d'indices matériels de 
nature à Taire croire que ce navire n'appartient pas à laiialion 
dont il a piis les ciiuleurs, le bâtiment de guerre étranjrer 
qui le renc^mlre. peu! recourir ;\ la vérification de cette pi-é- 
lendue nationalité. 

Art. 2. — Celle vérilicatioii consistera dans l'examen des 
litres autorisant le poil du pavillon, titres qui seront confor- 
mes H un l>iie unique slriclemenl oldi^aloire. 
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ilii iiouiTu exiger îles iKltiiiient» intligëiie» ilioiilms, ilow* 
iiiilt'ptïiitlaminetU des titres éLallîssant b iiatioiuililé. le H 
(IVi|iiipafj:e et le iiianirpKle îles passagei-s. 

Art. 3. — Timle recherche sur un antre fait iiiie relui i 
\:\ nalioiialilé est mierdile, sans préjudice îles ilis|tusitioii)l 
l';irl. i, alinéa i. 

Aht. 4, — Lorsque, par suite île la vériliratinu spécillâe 
r.'irtii^le i cl-tlessus, le navire .sera soupçonné de fraude^il 
sera conduit devant l'antorité la plLi.s proi:tiaine de la natU 
doiii il a arboi'é les couleurs. 

Celle autorité procédera à une eii(|uôle préalable en p 
-•ifuce de l'orficier caplonr. 



SepHâme comniiBSlOD d'étnde. — Réglementatloii Internatloula ^ 
droit relatif aax moyens de transport et <te communication. 
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de la (|ueslinn a été renvoyé a la prorhaiiie se^-^ion. 

L'un des rapporteurs. M, MEn,i, snir-hargé d'ocrnpalionsfl 
(IcuiiMidé à être relevé de son manilal. L'Inslilul l'a reniplsl 
p:ir.\l. de Seisriieiix. 



Bnltléme oommisslon d'étnde. — Réglsmanlnlton internationile t 
la oontreliande de gnerre. 



fibiit ih' lu smiiec- ihi :ia ituirn JnU4 , 
faiirh'Uiiiti. j 



PrKSIUE.NCE OE m. de MaHTENS, VKiE-HIlÉsmENT, 

La liuitième commission a tenu, avant et pendant la sesai 
plusieurs séances très lalJorieu.ses, iroii est sorti un noni^ 
projet de rèclenient niodiliant A plusieurs égards celui 1 
est iuipriuté .sn/iin, p. 101. Ce unuveau projet, dans l'exan 
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(lêUiillé du(]iiel l'iiistituL n'a plus le leraps d'entrer dans b 
liréseiile session, sera inséré dans Je t. XIV de VAimudire. 

En annonçant ipie, à défaut de cel examen rentuiin impos- 
sible, rinstittil a désiié consacrer une partie de la séance de 
ce jour tout au moins à un échange d'idées générales sur la 
i|uestion de la contrebande de guerre, M. le Pbksidbm' prie' 
les orateurs, vu le peu de temps disponible, de vouloir liien 
ne pas entrer dans le détail des dispositions de leurs projets ou 
contre-projets et se borner à indiijuei' les principes généraux 
doul ils se sont inspirés. 

M. Kleek, rapporteur, constate que la lummission s'est 
tifiuvéeien général, d'acconl sur les bases dû projet à adopter. 
Néanmoins, il doit ajouter ijue M. Stœrk n'a pas, ijuant aux 
principes, partagé la manière de voir de la commission ; pour 
lui, œ qu'on appelle les droits des neutres doit être subor- 
donné aux intéréLs des tielligérants ; les belligérants doivent 
demeurer libres de déterminei', suivani leurs intéréU, ce qui 
constitue ou non une contrebande de guerre; celte réserve- 
faite sur la question de pjincipe, M. Stierk n'a pas eutendu 
contester l'une ou l'autre des dispositions de détail prises par 
Ja commission. — Pour celle-ci, au contraire, voici ijueiles 
ont élè les trois idées générales d'oii elle a fait découler le» 
diverses solutions par elle adoptées : 1» on doit limiter la coii- 
Irebande de guerre aux objets qui ne peuvent servir qu'à la 
guerre; ïî<i il > a lieu d'abolir la notion de la contrebande de 
guerre accidentelle; -i" la persimne appartenant à un Klal 
neutre qui se livre â ia contrebande de guerre doit pouvoir 
être pnnie de ce cbef dans l'étendue de son propre Étal. 

Les solutions proposées découlent des régies admises par 
finstitut en matière de neutralité ; elles procèdent aussi deS' 
dispositions du Forfigii EiiUitment Act anglais de 1870 et des 
' i-égles de Wasiiinglon. 
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Hn iloit fnire l'emaniuer au)^si ijue les prini'ipes ijui oui 
iitspirt la coinraissidii uni étti a(lo|ités de i>référence par I» 
[lelils Klats. nnnme la Suisse en 1870, ce qui réponil à l'odjer- 
limi lie M, Den Béer Poortugnel {(ne le travail de la conimi<- 
riidii îiacnlie les inléréls îles neulrps. 

M, l)i!N Beeh PcMinTidAEL ilîl iju'il demandera la .iiippm*- 
sjiiii des ^î 5. 6 el SI du projet de règlement : il suffit, li sou 
n\is. df faire coiislaler que la personne ijui abuse de lalibert* 
<lii cnuimeive pour procut-er à l'un des belHgéranls des arti- 
cli's de oonlrebande, le fait i'i ses risques et périls. Ses opi- 
uidiis srir ces divers points sont développées dans un mémnii'e,. 
qu'il dépose sur le Imi-eau et qui sera publié itans le tome XIV 
de V Annuaire à la suite du leste définitif des propositions île 
la (.■(im mission auquel il répond. 

l'rtui' M. PEfiELs, auteur d'un contre-projet en 11 artides,l« 
projet de la commission est incompatible à la fois avec les 
ilevoirs des neutres et avec ceux des belligérants. Le cnntK- 
projet de M. Perels figurera également dans le t. XIV iln 
VAnnwtire. 

M. Dësjahdins fait observer que le projet de la commissiut 
constitue une très sérieuse innovation par rapport aux iiltoS 
remues jusqu'à notre époque ; la session de Paris est à la veille 
<réti'eclo5e;onne peut entrer dans le détail des dispositions, 
ei cependant il sei-ait nécessaire de le faire pour mieux appr^ 
^.■ier les principes sur lesquels l'eposent les divers pi'ojels el 
^-oiitre-prajels. Dans ces conditions, l'ajtiui'nement de la dis- 
cussion semble indiqué. 

Oellt' propiisiiion est admise à la pj'e.iqu'inianimilé. 



Cl IM MISSION s 



■eavième caminisslDn d'étude. — Réglas à formater sur la respon- 
' sabillté des États à raisoD de dommages soufferts, sur leur ter- 

[ rltolr», par les étrangers dans les émentes on dans les gnerres 

> dTUes. 



a présente sp.-jsioi], IVsyi 
uie âessiiiii ullérieure. 



Dlziëme commission d'étade - Conflits de lots en matlàre de 
nationalllé (naturalisation et espatriation)- 

Lii a)iJiiiiis>iijii irH>Htil |iu, :iv:iiU (iii ptjiul.iiil la .s(.'p.>iiiir 
e Paris, (léliliérRr sur le i-apporl ohligeammenl rédipé li;ir 
1. A. Weiss icU: su/irà, p. Ifiâ). IVxiitiien de. la (lupsiion ii i:\i^ 
■mi^ojé à la procliaiiie spssifui. 



(Oulènie commission. — Conflits de lots en matlâre de titres an 
porteur et examen des mesures Internationales i prendre pour 
la protection des propriétaires de titres au porteur dépossédés. 



Douzième commission- — Ëtnde des réformes qai penrent être 
désirables dans les institutions {udiciaires actuellement en vi- 
gueur dans les pays d'Orient, par rapport aux procès dans les- 
quels est engagée une personne resBortUsant à une puissance 
cbrétlenne d'Enrope on d'Amérique. 



Ces ili:iix I 
t'esamen îles 
le^sioii, 



ajai 



seiilt: aiii'uii i"i|ti"t 
renvoyé :'i iiiif ani 



Treizième commission d'étude. — Immunités diplomatiques et 
consulaires. 

L;i irjiniiiissiini avail dé|n).sij se^^ coiirlrisioiis .siu' la .(iirs- 
iJiMi lie.* iiniiiiiiiilésili|)lin]iati(|ues dès la session île liem'iveeii 



•XH) I 
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ISSfâ irti-. Ann., I. Xl[, p. 260i. Klle lésa dt''posèt'.s siipI 
•jiiestidii (les i m 11) uni tés nmsuliiii'es. pliisieais mois iivnnti 
sf-ssioi] (le Piifis (irfr, siiprii. yi. 179i. 

Le temps n'a pas permis d'ahiTiler ,'i P;iris l;i ili 
SDil lie l'une, soit de |-aiiU'e. 

Les di*ii\ i|iif'*li(His i>ril élr irn^nées ;i l;i |H'"cl]:i 



QutDrzléme commission d'éludé — De la compélsnce iattriM 
aax agents diplomatiques on oonsnlaires comme ofHclen É 
l'âtat civil. 

M. PiEHAXToM s'est Dccupé {le IVIaliomlion ifiiu avanl-ri 
jel: iiiriis, (a nimmissioii n'en îijanl pas encore été sm 

l'i'\;ii]ieii lie la iiiieslimi a i-lè ren*nM'' â Ni lUTicluiiiie sessiffl 



iQninziàme commission d'étnde. — Examen des modlficaUoBi | 
apporter il l'Union internatlouale da 18SG, ponr ta protecUoo M 
œnvres lUtéralrea et arUstiques. 



> 

L 



E.ilniil ihi pinri-t-i-friml ilr lu mitirr ilii :s 



eHKSUlKMlK l)K M. RK\All.T. l'ltKSII>R\T, 

M. HiNin.v, i-api)(irleiir, fait ronnailre nue les travaux d 
XV*- riimniissinu uni été retardés, d'abor-d par le déc 
noire éniinenl colléfrue M. d'Oi-elli, ipii avait été <-)iar|rdfl 
rapport, puis par des ciiTunslnuces indépendantes i)^ 
voloulê des deux rappoi'teiii's arluels, HM. le comte Kal| 
r(i\sli> <■! ito.iruiii. 

Jl SI' |.iiisail, dailleiirs. une ([uesliun préliininaii'e. d<inl^ 
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u.i: i>t lM8li 



:tol 



**<>iiilioii. fitrl tiicertajne avaiil In fin fie l'année i8»3. ^tait île 
^auii'e à inlliier li'nne façon rlécisivc sur l'aolivilé dp la rom- 

L'arlîile 17 île la ronveiilion île I88fi [nV-voil île nonvellcs 
^'Jinférences ayant pour biil il'améliiii'er et de iléielopiter 
IlJniuii ; el le prolorole de cliMuie décide ijiie la [nemièi-p de 
*es cimrérences set-ail coiniiiiiiée à Paris, sur l'initiative du 
pjuveniement français, dan.< le délai de ijuali-e à six ans A 
partir de l'entrée en viitueur de la coiivenlion. el iipi-és a^is 
' donné par le Bureau inlernailonal sur la fixation de la date 
exacte. La convention étant entrée en vigueur le S déceralire 
,1887, c'était donc avani le 3 décembre 1893 gu'aurail dû se 
réunir à Paris la nouvelle conférence ofridelle. Si la convoca- 
tion avail eu lieu, l'élude entreprise par l'institul aunil 
perdu peut-étif la plus grande partie de son intérél iiralii/i»; 
et même on aurait pn se demander s'il n'aurait pas êl(i plus 
convenable de l'ajourner déllnitivenient. Mais le (ronverne- 
menl fi-ançais n'a point jugé à propos d'user, dans le temps 
ftlé, de l'inilialrve qui lui avail été altriliuée, el l'on ifriiore 
actuellement ipiels sonl les motifs <le celle inaction. Elle lient 
peut-ëti-e au fait que l'élude de la i]ueslion est fort longue el 
délicate, qu'elle doit se faire dans trois ministères, cens des 
Affaires Étrangères, de la Justice el des Beau\-Arts. Il est 
probable aussi qae la sittialion internationale des esprits el 
.des législalions dans le domaine économique esp[ii|tip dans 
ane certaine mesure l'atlitude du cabinet de Paris, 

Ni la commission de l'Inslitul. ni ce corps Irii-inéme n'ont 
d'opinion à émetli-e sur celle question de politique ; mais la 
noB-réunion dans le temps fixé de la conférence officielle pré- 
vue en 188(5. el le fait que sa convocation dans nn délai pi-o- 
chainesiexlrémemenl douteuse, et même forl improlialile.snnt 
denatureà engager l'institul. du moins de l'avis ;'i M. Ruguin. 



k 



.i iiecsêvéRT dans le Iravail diml la XV* ooinniission sél 
chiirgtV (le faire la pi-fpa ration. La r^uiiiiii^siuii elle-mêM 
))i)iirrH parnilit; excuHuLle il'avoir alteinJii, pmir Korlir il 
éludes préli minai l'es, de connaître si l'œuvre île réîome A 
serait pas entreprise prodiainement par les délégués nffïci^ 
(les KoiiveniemenLs signataires de l'acte de 1886. 

Ln XV" commissioD se propdse iimintfuant de se metlrtfl 
l'ieiivre d'une fai^on active, de manière i|ue ses proiiositiog 
puissent èlve soumises h l'Institut en séance pléuière ion. Jl 
la prochaine session. Un l'apport préli ininaiiv se 
même temps de questionnaii-e sera, dans ijupli|ues semainefi 
adressé à MM. les memlires de l'Institut. Mais, il sei 
au rapporteur de connaître dès maintenant i|uelle bsI 9 
nianii^.re de voir toute générale de l'Inslitut au sujet t 
dé lernii nation des ({ueslions gui lui seraienl soumises p 
l;inl. Qiieli|ues-unes de celles que soulève la réforme tk 
convention de {886 sont très techniques ; ou hien, relatives! 
un i-égime partiel de protection uniforme pour les œuvrlf 
littéraires et artistiques, elles n'ont le caraclëre intematioat 
que parce qu'elles constitueraient une législation uotQée eatH 
les dilTérents États, Cependant, malgi-é ces deux motifs, le pri 
mier rapporteur et plusieurs de ses collègues estiment q 
l'institut ferait hien d'examiner toutes les principales que 
tiens i|ue provoque forcément l'éventualité de la réfors 
du trailé international ; el, alUi de connaître sur l'opportasi 
de celle étude l'opinion ou la-; impressions de ses sava; 
collègues, il va prendre la liberté d'étiumérer bi-ièvement ci 
questions. 

1. Question tloctrinale fie la tutture des droits d'auteur. î 
point est extràmemeut controvereé, et de sa solution dép€ 
(la us une certaine mesure, celle de plusieurs questions d'à] 
cation. 
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^. (JuentiOH de stiroir s'il conviendrait d'abandonner k prin- 
cipe fondamental du traitti, qui protège seulement les uuieuis 
ressortissants des États unioni.'iles, pour adopter le système 
garantisîuinl le droit de tous les auteurs domiciliés sur le ter- 
ritoire fie l'union, ou le système protégeant toutes les iitirrex 
publiées dans celle-ci, sans distinction de nationalité. 

3. Question de la définition de ce qu'il faut entendre par 
publication. 

4. Question de la durée de la protection. 

5. Question de la protection des o'urres non publiées. 

n. Question de la durée de la protection du droit de traduc- 
tion. 

7. Question des conditions de ta protection contre l'eréeution 
iilêgitime des leuvres dramatiques, dramatico-jniisicales et 
musicales. 

s. Adaptations, arrangements de musique, etc. 

9. Emprunts légitimes dans un but d'enseignement ou de 

to. Question de la protection des articles de journau.r, des 
r-omans-feuilletons, etc. 

11. Protection des wurres ckoyégrapliitjues. Légitimité ou 
illégitimité des reproductions musicales mécaniques. 

iZ. Question importante de la protection des photographies 
^ites originales. 

13. Oeuvres anonymes ou pseudonymes. 

14. Publications simultanées. 

15. Question de la protection des leuvres faites avant l'entrée 
^n rigueur de la convention, question se représentant lors de 
c^tiaque nouvelle accession. 

16. Protection des œuvres plastiques d'architecture. 

17. Copies de musique faites a la main. 

18. Propriété des titres d'teuvres littéraires. 
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19. Question de mroir si l'alifitatioii it'uin- ivurre d'nrt iin- 
porte celle du droit de reproduction. 

■20. Usurpation et imitation frauduleuses de nomn. dexiijnn- 
lures, ou de marijUfs d'objets. 

21. Suppression, dans les |iroc^s relalifs à l;i niiivpiiliiin. iVc 
la « cautio judieatum soiri. n 

22. Et^cution obligatoire des jugements rendus dans les pro- 
cès sur l'application de la conrenlioii. 

23. Institution d'un tribunal international [unir i-égiler cfs.^:^ 
contestations. 

24. Enlin, accroissement des attnbutions du Bureau ittter — — ■ 
mitioiuil de Berne. 

D'anli-es iiuestions peuvent riviiii- éti^ ouhliées: mais i M\ 
i-ésulte il'iine éUuie attentive «lu itialéiiel conriidèralile ili^ Je 
documents relntifs à la Convention de 1886, que les |Miini ^■ 
énuinérés cinlessus sont les principHii\. 

Il serait nliie au rapporteur tle savoir si l'Institat estîni ^f 
pouvoir aborder les questions signalées, ou s'il conviendrai^ 
plut<)t de n'en retenir que les principales. QuanI ;'i Iti 
M. Roguin estime qu'il j aurait avantage pour l'instilul 
aborder tous les points en question. En effet, il est probable 
même presque certain, que la revision de la Convention t J 
1886, quand elle aura lieu, ne remetli'a pas en cause les bas^K 
fondamentales de l'Union, île sorte que l'intérêt pratique i-V 
travail entrepris par l'Institut consistera plutdt dans les sol ■ J 
tions qu'il recommanderait à propos des questions lectiniqu *^ 
qui lui ont été indiquées. 

H. LE PnÉsiDENT remei'cie M. Hoguin de sa commanication. 
n partage personnellement l'opinion qui vient d'être exprimée: 
mais il n'est pas possibleà rinstitut,après une simple lecture, 
de tracer :'i la commission les limites dans lesquelles elle 
doit se nmuvoii' ; c'e.sl à elle .i examiner i]uelles sont, parmi ' 





oaï^^m! 
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les (livei-se-* i|iie:>lioiis si bien l'ésiiinécs par M, le rappo rieur, 
«■elles i|u'il lui parailrff utile île ti-ailer. Il engage M. Riigiiin 
à rédiger, snr 1» base iJe la communiciilion (|u'il vient de 
faire, un (jueslîonnaire iiu'il aclressersil ii tous les membres 
de la conimission, en vue d'arriver pour la prodiaine session 
à la rédaclion de pmpositinris fermes, sur lesquelles l'Institut 

I •""■""• iléliliérer. 
1 
iinn d'un travail de M. Motmer, lendanl à démontrer la 
îîlé de donner une smcHon. pémile n la Convention de 
eelà prier l'Inslilul de mettre cette question à l'étude. 
M, Clunrt e\p«.se, en séance, au nom de M. Moynier. les 
considéi'ations (|ui militent en faveur de la mise de la t|ue.sti<m 
à l'ordre du jour de la proclinine session; il s'agit, non de 
p(ffier le problème dans toute .sa généralité, mais seulement 
de développer l'artiiile B^ du Manuel des lois de la guerre de 
1880, d'après lequel les violateui's de ces lois sont passibles 
des peines édictées par la loi pénale. 

La proposition de M- Moynier est adoptée, el l'auleur est 
prié de devenir le principal rapporteur de la commission à 
créer pour i'éludiei'. 



DélibératioDs t\ décisions diverses. 

1. — Objets nouveaux à porter à l'ordre du jour 

Séance du 31 mars 1894. 
I membi-es el as.sociés de l'Institut onl été iiautis a 



Sont également 



I Tordre du 



(II' 



I prociiaiti 



ilion de M. Lvii>--C\K\. 
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litiell^ : « De In capacité den pernoimes morales étrange^ 
{Êtatu. procincei, départemenU, communes, êtnblissnuenU pm 
Nies, étfiblissement» d'utilité pubUi/ue.} » 

'if Sm- la proposition île M, Féhaud-Gibaud, une iiuesti(^ 
ainsi libellée : « Du régitne légal des narires et de leurs éijuipti 
f/es dam lex ports étrangers; droit de police et de }uridiction..i 

MM. Lïi'N-Gae.n el Fêhaud-Girai:d sont tlésign^s 
i-H|iporl«u)-sprini-ipaux des tieiix nouvelles commissinns à créeKl 

Plusieurs aulres sujets il'étuile avaient été proposés. Mais 
l'assemblée, ('onsidérant que Tordis du jour de .*es sessions 
est piifiire exrassivement charjré. .1 ili^riilé d'en ajniirnep , 
lV\;iiiiPn ;i urif i^iiiii|ijf iiliéi'ieiiri'. 

2. — FluUoii de l'époque et dn Ifêa de U prootudne seBslon. 

Le SECRiiTAiHE li^NiiaAL Tait connaître qu'il y :i dtx-hnl 
mois M. Westlake, qui se trouve du reste actuellement â ifl^ 
séance, a exprimé le désir de voir l'Institiil lenir une de se* 
procbaines sessions k Cambridge. Il a rei^u, d'autre part, du 
Directoire juridique international, dont notre confrère M. le 
man|uis d'Olivart est l'un de,s chefs, et de l'Académie royale 
de législation et de jurisprudence de Madrid une pres.sanle el 
gracieuse invitation pour l'Institut d'aller siéger en Espagne ; 
si l'Institut acceptait l'invitation pour Madnd, l'Académie 
s'empresserait de mettre à sa disposition les salles de .-îon 
propre liiJtel. Nos confrères des Pays-Bas se sont montrés, de 
leur cdté, disposés à inviter l'Institut à La Haye pour 189ÎÎ 
ou 1896. Enlin, M. Lehr rappelle que le gouveniement vaudois 
a hien voulu se déclarer prêt à recevoir l'Institut à Lansannet 
dans le cas où nous préférerions tenir notre prochaine sessi(g 
cl notre siège statutaire. 

M. Westlake et lord Reay, au nom de tous les membl'dj 
el associés anglais de l'Institut, renouvellent avec une coi-diaJ 
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lui^htance l'invitalion tle se réunir à Cambriilg'e en 189S, soil 
lU mmmencflment. soit » la fin des vacances lie celte univeisrlt^, 
-dire (laiis la pi'eniière quiiizaine iTaoûl mi ta dernière 
semaine tie septembre. L'Institut, estimant (\\u> la fin de 
'[««•ptenilire est une époque trop tardive pour se reiiiii'e dans 
ilun pays plutiM septentrional, accepte l'invitation pour la 
i^iremière i^uinzaine d'août. 

Confoi-mément i^ la proposition du Sbcrrtmhf: oênkhai., il 
Méride de faire commencei' désormais ses sessions un jeudi au 
pieu d'un lundi, de façon à pouvoir prolonger, au l)esoin. le.'i 
btéances jusque vers le fin de-la semaine suivante. La session 
Me Cambndge.s'ouvrira,en conséquence, sanfrirconslance iin- 
pri'vne dont le Bureau demeurera juge, le jeudi 8 août 18»S. 
Le Secrétaire général estcliarjréde transmettrez l'Académie 
h)\ale de Madrid les reuiercinients de l'Inslilut el de la prier 
tle vouloir bien maintenir son invitaltou pour une année 
«llérieure, où il paraîtra possible de dèi-oger de nouveau à la 
[règle baliituelle en tenant une session an printemps, qui est 
Ua meillenîv époque de Tannée pour se rendre en Espagne. 



VII 



CuBiples readus el appréi-ialioiis. 

'sM ; » lieu, de divers Tails el ac(e.s ialeruationaux iulentnos 

depuis la dernière sessivo. 



I. - Coogrèa j<u1<U4iu ibén-anirlcals de Madrid (nortmbn 1892). 



L'Académie royale de jarisprudence el de légi»[ali<>n île 
Kadrid, <lepni<' la rênoion do Congrès juridique national <\e 



«■■I 
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1886, Hvail formé le pmjet derariconrirâ la tenue iln |ii-eiiu"er 
Conjrrés iuridique international qui ilevail se i-éunir en Espa- 
t'ne, et lise la date (l'on vertare de la session au 1"' octobre 1891. 
a\ec l'ordre du jour suivant : • 1" Bases d'une union inler- 
nationale pour l'extradition et lexécution des jutreinenls; 
±' Pnnripe.s uniTornies auxquels doivent être soumis dans tnii^ 
les pays les droits desèti-auffers: 3" Règles sur l'appropriation 
pl la colonisation de teirilnires n'appartenant encore à per- 
siirine; dan^ quels cusetsousquellescondittonsunproiectoral 
penl-il filre exercé sur des peuples placés en dehors delà l'om- 
miinauté internationale f » 

Certaines diflicultés pcisli^rieures ;i la nuiMicaliun lireiil 
;ijournei' le OTngrès. 

IjDrsijue le gouvernement espagnol J-ésolut de commémorer 
le t""^ rentenaire de la découverte de l'Amériiiue el iiomiiiii 
une commission prëparaloire, l'Académie de législation fut in- 
vitée à s'associer aux solennités projetées, elrevinl à l'idée d'un 
Cimgrèsjuridique international, mais en le limitant aux peapleii 
plus spécialement appelé.s à prendre part à ces solennités, 
savoir : l'Espagne, le Portugal et les républiques iltéro- 
américaines. 

Le Congrès juridique de Lisbonne de 1889 constituait un 
précédent important. Les difficultés qui pouvaienl surgir rela- 
tivement à la langue oflicietle, à raison du petit nombre i)e 
personnes qui se trouvaient en situation de parler fi'an(;nis en 
Portugal, contribuèrent à faire limiter le congrès aux peuples 
de race ibérique, avec auLurisation de se servir concurrem- 
ment des langues espagnole et portugaise; on put constater 
A cette oi^asion que les E.spagnols et \es Portugais, quand ils 
parlent cbacun leur propre idiome, se comprennent â merveitltï 
entre eux. 

L'Académie, dans le but de resserrer les relations desjiiri»' 
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^:i:)nsultes ^spa):;:iiuls avec les Porlu^iiis et les Américains, 
avait noinnt^, depais plusieurs iinnées, de nombreux itieinbies 
pDiidanU parmi ces derniers; et, d'autre pari, il s'éUiit 
tunné, dans plusieui's des républiijues améncaines, des corps 
savants analogues à l'Académie de Madrid. La réunion d'un 
, Goiigi-ès juridique ibéro-amëricain se présentait donc sous les 
iplDâfiivoraldesuuspices.d'autanligue les divei's autres congrès 
i:onvoi)Més ^ l'occasion du cenlenaii-e comptaient aussi de très 
Iiouibreux reprèsentanLs des mêmes pays, 

Le Congrès juridique a présenté une importance capitale 
îi faisondesHujets traités et du nombi-e considérable de juristes 
distingués qui y ont pris part '. Ce n'a pas été un congrès 
libre. Y ont pris part le Conseil de ilireclion, les anciens 
prësidenls et la commission d'organisation, au nom de l'Aca- 
démie de législation et de jurisprudence, puis des délégués du 
jfouverneinenl, des Tribunaux suprêmes de Ju.stice et de la 
Rote, du Conseil d'Ëtat, des Académies royales espagnoles 
d'Histoire et des Sciences morales el politiques, de l'Académie 
juridic<i-pratiiiue aragonaise, des Académies de jurisprudence 
de Barcelone et de Grenade, des Universités al des collèges 
il'avocats de la Péninsule et d'Outre-mer, de l'Académie madri- 
lène du Notarial, soit, en tout, une centaine de délégués 
espagnols. Ont fait partie de la représentation étrangère les 
agents diplomatiques et constils de Portugal, du Brésil et des 
Républiques hispano-améivâines, et des représentants des 
iulonlés,cenli'esscientitiquesetacadémies,au nombre de 143. 
La séance pi-éparaloire du Congrès a eu lieu le 24 octobre 
IH92, dans la salle des séances de l'Académie. La pi-ésidence 
r a été conférée à M. Canovas del Castlllo, président du Conseil 

r, sur ncn ti'Hvaux. \e volume publié pur J'AoïJéiiiie unan le tilre 
}reiui juridlcii ilipro-aniffiriiiia reiiiiida en M'idi'id yl nitnii 18i>S, 
. IM«. 
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(les ministres et île l'Académie royale '. Les séances de ilts- 
cussion ont rempli dix des journées saivantes. et le Congrus 
3 Mé clos le 16 novembre. 

L:i commission d'organisation avait choisi quali-e sujeii 
1" l'aibitrage: i" l'eflicacilé des oblifralions civiles; 3" la pro- 
priété littéraire, artisliijue et industrielle; 4° les abordages et 
les secoui's en haute mer. Le Congrès en ajouta deux autres! 
S" le mariage el le divorce: 6" la naturalisation. Sur cliarai 
des six sujets, il \ eut «les rapports Taits par un on plusieiini 
jurisconsultes espagnols et par un ou plusieurs îles repi-éseii- 
tanls des autres pays*. Voiri tes conclusions adoptées : 



ni I 



Bases, convenance el poHèe de l'arbitrage international pour 
résoudre les queitians qui peuvent surgir ou qtii soni 
pendantes entre l'Espagne, le Portugal et les États ittéi-o- 
is. Moyen d'en assurer l'efflcacitè. 



1" L'arbitrage convient, dans létal actuel de la société iii- 
lernalionale, pour aplanir les conllils entre nations. 

tP Son acceptation par l'Amérique latine, l'Espagne el le 
Portugal, serait des plus opportunes k l'époque actuelle. 

3" A cet effet, les États représentés au Gongi-ès doivent c<m- 
certer des traités spéciaux d'arbitrage, en prenant ponr hase 
celui qui a été conclu entre l'Espagne el t'Équaleur le 23 mai 
1888, jusqu'à ce que de nouveaux el ilésirables pmgrés il« 
droit international public rendent possible la création d'un 
tribiinnl permanent destiné k prévenir ou à liquider Itw 
questions pouvant se poser entre lesdils ICIals, 
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4" Doivent être soumis an prinfi(ie de l'arliimpc imis les 
Dnllîts inleniatiouaitx sans exieplion. 

Toute saiiclion matérielle étant de nalut-e à engeiulr^r 
le graves difliciiltés. il n'y a pas d'autres moyens de rendre 
fdcaee le jiiifenient arbitnil que ceux i|ui naitnienl d une or- 
[anisation jundiijuedes KtaU îbéro-américains. Mais, comme 
b noble aspirjition d'arriver à des organisations inlernationa- 

;. même entre des peuples ajant antant de points de («n- 
BCl, se heurterait encore à de sérieux obstacles, il importe 
|Ue cet idéid, auquel tout le monde aspire, fasse l'objet de 
fouveaux travaux de doctrine et .soit inscrit à l'ordi* du jiinr 
le tous les conffrès futurs, afin qu'on ne le perde pas de vue 

que, tout au moins, le principe d'arbitrajre soit accepté dès 
Riainlenant rie pins en plus frénéralenienl. 



n. k,ffj<:ai;itf: uks iii<i.LiiATi<i\s i:ivii.h> 

loj/ens de rendre efficaces, en Espagne, en Portugal et dans 
les républiques i'iéro-nméricaines , les oblignlions civiles 
contractées dans l'un desdits pays, les diligences et moyens 
de preuve et les décisions de leurs trihunatix respectifs, 
tant nu civil qu'au criminel. 

I" il doit éli'e entendu qu'il ne s'apit ici que des otdifia- 
Joos civiles nées de contrats on de quasi-r.oalnits. 

Quel que soit le critèi^um de leur efficacité, il ne sera 
Bint admis qu'elle sera jugée exclusivement d'après la léfti.s- 
«ion d'un seul pa\s. 

3° La qualité d'étranger des individus appartenant aux 
jtats repiésenlés au Couffrès n'aura pas pour elfel de les pla- 
àraa point de vue de leurs ilroilii civils dans une autre situa- 
Ion que tes i-égnicoles : et le principe de la réciprocité n'en- 
rera pas en ligne de compte pour déterminer ces droits. 
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i" Lu caitacilé civile de conlraclfi' seiii reniée, p(iur clia(| 
liei-Doiiiiu, )iHr s» loi nulioiii<li>. 

H" La validité e\U'iii£éque das cualraU cuus» île l'ublîg 
lion s'ilpiii-éciera iJ'après la loi rlu lieu où ilii auront été condu 
iiéaniiioins les contrats pourront ans.*! être faits contom 
ment » la loi nationale des parties on de l'une d'elles, m il 
loi lie la situation des immeubles <|n'ils ironcenienl, poun 
qu'ils ne soient pas contiaires à l'ordre public el que. s'il y 
lieu, la forme en soit complétée conformément â la loi du ii 
où l'on poursuit l'exécution: mais la légalisation d'i 
acie passé à l'étranger devra toujours avoir lieu en la fora 
reijuise pour certilier la passation de l'acte. 

6" La perfeclioti des mnli-als el le fait d'oii découle ■ 
qriasi-contrat doivent être régis respectivement par la loi d 
lieu m le contrat a élé conclu ou bien où le fail s'est prodù 

7" La nature essentielle de la i-elalion contractuelle eLs< 
caractère licite ou illicite selon les lois des pays du confl 
doivent être régis par la loi du lieu oCt l'obligation a pris naË 
sauce, s'ils ne sont pas conti-aii-es â celle du pays où l'obligl 
tion doit s'accomplir. 

8" Les faits ultérieurs qui se rattachent à l'acte origin<Ù| 
pour en augmenter les elTets, doivent être réi^is par la loi < 
ji^u nù le contrat a été passé. 

!l" I.V\éiution des contrats et leurs i-ésuliats, soîl incidei 
<i-;is roi'tiiii el force majeure), soilaccidentels (demeure, im 
dol), doivent être i-égis: la première, par la loi du lieu( 
s'exécute le contrat; il en est de même pour les résultats i 
cidentels du contrat ; les l'ésultats incidents doivent être ri 
par la bii du lieu de la passation du contrat. 

10" LeCongrésconsidère comme pouvani contribuera raii 
efficaces les obligations civiles contractées dans l'un des pa 
représentés dans son sein: d'une part, la valeur spéciale i]a 
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S cliai^ae pays, la prcK^édure accorde au litre â raison de sa 
Dorme en vue des poursuites du créancier ; de l'autre, les ga- 
ranties qui asâureal d'avauce l'eflicacité des Jugements à obte- 
nir en vue rie l'exécution dt^ robligalioii; ces deux moyens 
[tuui'raienl être, par exemple, le <:araclère exécutif du litre, 
s'il réunit certaines condiLious déterminées, un critéiium cer- 
tain d'une plus grande latitude pour autoriser des saisie» 
pi-évenlives, la j^arantie [aaeguramiento) de Ijieus litigieux, 
[^ cautions, etc. ; et l'on veillerait à ce que ces réformes dans 
procédure de clugue pays eussent lieu en vertu de Imités 
autr'es moyens analogues. 

H" Les Jugements r-enilus par les tiibunaux étrangers eu 
atière civile doivent être exécutés sans tenir compte rie la 
réciprocité, moyennant les .■wttes conditions suivantes: 
i" compétence du tribunal requérant et ilu tribunal requis: 
aothenticité du Jugement; 3° igue l'obligation soit licite dans 
île pajs 0(1 le jugement doit être exécuté ; i" que le Jugement 
n'ait pas été rendu pai' défaut, à moins que la citation n'ait 
été faite à la personne ilu défendeur: S" qu'il ne soit contraire 
1 ni au droit public interne du pays de l'exécution, ni aux prin- 
'rjpes de droit public international acceptés par l'Espagne, le 
Portugal et las i-épubllrjiies ibéro-américaines; 6" que. sii 
«'xgit d'une sentence arbitrale, l'exécution en soit demandée 
par le juge ordinaire compétent. 

12* Les réquisitoires à fin de preuve seront faits directement 
par le Juge requis, et ceux qui ont pour objet des actes d'exé- 
cution ou des saisies seront soumis à la marche et aux recours 
établis dans la loi du lieu de l'exécution. Est exécutoire le 
jugement qui oblige k constituer une b>potbéque, si elle doit 
èlre constituée dans le pays de l'exécution et conformémeul à 



*s lois. 

|;t" l^s Jugements 1 
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(If môme, prmr la partie relative aux responsalnlilés civile* 
ilécniilynt des délils, mais non en ce ijui a Irait â la pénalilA. 
U" Pour rappiication (le pénalités à des personnes qui eu 
oui enitoiiTH se Irotivant sur terriliiire étranger, l'es Iradi lion 
iloil èli-e obtenue au ino>en lie traités: el les délits i|ui y don- 
neront lieu seront. A l'exception des délits iwliliques, reoi 
i|ui entraînent une peine corporelle de plus d'une année, 
pourvu ifu'ils soient prévus par le c-ode pénal du pa>s re^jais 
el i|ue, d'api-ès le inémf rade, ils ne soient pas ppescrils; le 
le pays requérant devant toujours garantir la vie de l'accusa 
el s'engager à ne lui appliquer que la peine iinmédialenienl 
inférieure à la peine capitale, dans lerasoû lepavsoii il aélf 
arrêté n'admet pas la peine de morl. 



fil. Pmil'lIlKÏK. i.lïTKllAlHK. AIITISÏIOL'K CT IMIl'STItlKl.l.K 

Birses rl'une législation internationale commune 
en celle matière. 

1. l'IiOl'ltlfVrf; LITTf.HAIElF. ET ARTISTIQUE 

{•> Le droil de propriété des auteurs sur leui-s leuvres litlé- 
raii-es et arlisliques doit éli¥ reconnu par les législalions ilf 
l'Espagne, du Portugal et des Ktats ibéro-aniéricains. 

2" Le droit de l'anteur sur ses œuvres durera quatre-vingl* 
ans, cette périoile étant admise comme une transaction enirv 
la perpétuité et la limitation à des périodes plus courtes. 

'■i" Tant que les législations ne seront pas uniformes, cha- 
i| ne pays reronnaitra, dans ses lois propres ou internes, le méinr 
droil en faveur des étrangers qu'en faveur de ses nationaux. 

'r Le droit de propriété de l'auteur doit comprendre la ta- 
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ilisposei'Ue l'œuvre, lie la publier, de l'aliéiiet-, tle In 
l^iltiire ou d'en autoriser la traduction, et de la repimluii-e 
tous n'impDrte quelle forme. 

9" Les articles de périodiques peuvent être reproduits ;i 
tharge d'en citer la soui-ce. pourvu que la reproduction n'en 
lit pas été rormelleinent interdite ; les discours prononcés ou 
lus dans des assemblées ou réunions publiques peuvent élre 
publiés sans aucune autiirisation. 

'P Chaque auteur obtiendra la constitution et déclaration 
lin titre pour la propriété liltéi'aii-e et artistique, conformé- 
a loi nationale; et son droit doit être reconnu, sans, 
utres formalités, dans les aulres pays mi il liésii'e le lendre 

7' Les responsabilités ipiencour-ent reux qui portent al- 
leinleau druil de propriété littéraire ou artistique, se discu- 
(emiit devanL le-s tribunaux et s'apprécieront d'après les lois, 
(lu pays oii la fraude aura étécomuiise. 

1° Pour rendre efficaces les conclusions qui pi-écédent, au 
noyeu de conventions internationales à conclure, il sera formé 
Ue association composée des délép:uès étrangers ayant parti- 

^afl présent Con(^i-és et du Conseil de direction de l'Aca- 

aie royale de jurisprudence de Madrid, avec mission d'agir 
Wprts des divers gouvei"neraents repi'ésentés, en vue d'obte- 
tir, avant une aimée, la convocation d'une conférence diplo- 
■iliqiie chargée de prendre des décisions officielles sur les 
Wieluaions acceptées dans le présent Congi-ès. 

2. PHitPHlÈTÉ INDL-STBIELLE 

i' Toute pei'sonue qui désire obtenir un brevet d'invention 
^^isMirer l'usage d'une marque de fabrique, devra remplir 

'formalités exigées par la loi du pays dans lequel elle entend 
Bercer son droit. 
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•£■• \.f iiomlirp Ll'niinée!! penilnnl lequel vuililr» le [irivil^iff 
ili' riinetileiirsei-a celui i|iie lixetit les lors du pays dans le(|Ufl 
il i-ideiiil le faire vuloir. 

:(" Pei'pitmne ne peu! se pi-évaloir (riiii hrevet i>u de ses droîl* 
sur une manfue in(lui4ti'ieilei|ii'i'i partir du moinenl oii iUunI 
t"!^ iiisriîLs sur le? reffUlres i"i re ilesltnés danx le pa\s oii l'im 
♦'iileiiil le fair-e. 

1" Les respimsaliiliiés encourues par ceux qui ustiri«nllti 
droit lie proprii^té iiiduslrielle ou une manine de faliricpie, 
sont appréciés par les tribunaux el d'aprës les lois du pays m 
I» fr-aude a été commise. 

^•> La législation sur les marques de fabriiiue doil Un 
séparée de celle sui' le dépfll de dessins et modèles defsbricîi- 
tiou, de telle sorte i]ue les lois relalivesàcesderniers objets n'eii- 
tnivenl pas la liberté de t'imliistrie et de la fabrication lUns 
cliarjue pavs. 

6*11 serait opportun d'instituer des jui-és industriels, char 
de résoudre les ipiestions civiles el criminelles se rattaclii 
au\ droits rie propriété industrielle. 



Ahni'dages et secours en haute mer entre navires de natim» 
différentes. Législation, compétence et procédure pmir 
rendre efficaces les conséquences juridiques de ces faili, 

1" Le Ciiiigrès accepte les pi-incipes et doctrines des Gongi-és 
de droit commercial tenus, en I88B et 1888, à Anvers et à 
Bruxelles, du traité commercial international adopté dans le 
Congrès sud-américain de Montevideo, et du Congrès de Lis-j_ 
bonne de ta même année ; el manifeste le désir que les ï 
représenté^ dans son sein adoptent en matière d'abordage^ii 
de secours en 11 lute mer une législation nnifornie, moyenni 
Il on phisif rir'' trdile> 
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2" Le Conjurés juge opporKiii de (léclai'er- ui'jîeiile h néi'es- 
sit^ lie faire lomber sons le coup île b loi pt^nale le refus de 
secours en liiuilPiiiprdans lescasnii l'im iiiiniil pu les ilimner. 
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l" Lii capacité des fulurs époux doit fitre détei'tiiiiiéed'iiprt-.s 
la loi personnelle de chacun d'eii\. 

2" Les lois personnelles des éponx el la loi du lieu où doit 
se célébrer le mariage peuvent exiger une publication pi-éaiable 
«n la foime pré\ue pu la loi du lieu où elle devra se faire. 

3" Toute fol milite piopiement 11 te lelativeà lacéléhratiun 
même du mm ige "«era i égie pai 1 1 loi du lieu de la célébration. 

4" Konol lUnl li règle preLédeDle les mariages célébrés 
élevant un aèrent diplomali pie ou con<iulaii'e compétent pour 
)' procédei seionl régis ifuani a la foime, par la loi du pa>.s 
<pie cet ageni lepresenlp 

Ko Quand hsepiialion ou le di\uice est admis par les Klals 
représentés au Congrès, les causes en sont détenninées par le.s 
lois personnelles des conjoints, saiifle cas prévu dans la régie 
suivante. 

6" Dans tous le» cas, ijii'il s'agisse de la célébration du 
mariage, ou de séparation ou de divorce, la loi étrangère, 
bien que reconnue d'ordinaire comme applicable, ne peut éli"e 
appliquée si elle se beiirle à une prohibilinn dfs lois lerri- 
toriaies. 

Le Coiijîiés n'a pas eu le temps d'aliorder la sixième i|ue.slion 
proposée à ses délibérations : la Naturalisation. Celle qu'il a 
le plus longuemenl discutée et sur lai)tielle> il est arrivé â une 
Téritable unanimité esi celle de l'Arbitrage international. La 
portée de ses décisions sur ce point a encore été accentuée 
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jiiir le discuui's (le cIcUiii'e prononce pai' M. Canovas (le) Castillri: 
Jf lie con^'ois. a dit le présiileiit du CoDseil des Ministres 
irKspaKiie, je ne conçois et ne saurais jamais i:oncevoir. entre 
le Porliifral el l'Espagne, nne seule question qui ne puisse, 
qui ne doive pas éti-e i-ésolue par ta voie de l'arbitrage. El 
ce que je dis ilii Piirtugal s'applique également à nos frères 
d'Amérii|ue .... Tout me persuade que, entre rAménijne 
espagnole el l'Espagne, il ne pourra jamais être question d'uite 
lulle â main armée. \ous ne pouvons, de notre côté, ni ne 
devons, ni ne voulons être des conquérants de nations civili- 
fiées .... te bel héritage que nous ont laissé nos pères mm 
suffit; et loul^notreambilionestdeleconsei-ver, de le rendre 
plus prospère, et, sans agnndir noire territoire, il'angmenier 
notre force intérieure .... Que l'esprit de ce Congi-ès, traver- 
sant rOcéan, soil un esprit de paix qoi se répande aussi de 
toute part au delà de l'Allanlique ! Que ces jeunes Républiques 
qui occupent des territoires immenses renoncent déflailiTC- 
ment, ellesaussi, au vieil esprit de conquête et cultivent à perpé- 
luilé l'esprit de pais, ainsi que ce doit être le cas entre da 
stï^urs comme elles le sont; et l'arbitrage ne manquera pas de 
lleurir entre l'Amérique, le Portugal et l'Espagne, de même 
qu'entre l'Espagne et le Portugal ! » 



- CoogrÉB mllllalre Ibéro-imériulii da Itdrld (novembre 1892). | 



£ de M. ERNEST LEHR 



En même temps que le Congrès juridique, dont les trava^ 
ont été analy.>iés ci-dessus, il a été tenu à Madrid un CoDgi 
militaire, auquel ont pris pari un jçrand nombre d'officisi 
appartenant aux années de terre et de mer de l'Espagne, 
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Poi-tugal el des diverses Républii|ues ibéro-aiiiéricairies. Ce 
Congrès s'est spécialement oci:npéde l'élaboration d'un Projet 
lie codification des lois de la guerre, dont le texte, inspii-é en 
grande partie par le Jfnnuef de l'Institut, nuus a été obligeam- 
ment envoyé par M. le capitaine Carlos Garcia Alonso, l'un 
des promotenrs et seci-étaires du Congrès. Le sujet se rappor- 
tant directement à l'une des questions que l'Institut avait 
étudiée avec le plus de sollicitude, nous avons publié, dés l'an 
«lernier, dans la Remte de Droit international (t. XXV, p, 321 
et suiv.), une traduction annotée du Projet, avec références 
au Manuel de l'Institut, et nous en avons Tait un lirat^e à pari 
qui a été adressé, notamment, à tous les membres de nos ancien- 
nes commissions des Lois de la guerre et des Prises, en vue 
de telles additions ou modifications qu'il leur paraîtrait oppor- 
tun d'apporter aux règlements de l'Institut sur ces matières, 
en suite des décisions prises par le Congrès militaire ibéro- 
américain. 

11 n'j a pas lieu de reproduire ee travail dans VAmiuaire; 
noos renvoyons à la Revue les membres ou associés de l'Institut 
qui jugeraient devoir reprendre la question. 

3. — ConférBDos internationale de La Hare 
de 1893 pour la oodUloatlon dn droit internatioiial priré. 

Communies tion de M, ASSER 

M. AssBH fait une communication au sujet de ta première 
Conférence pour la codification du droit international privé, 
qui a eu lieu il La Haye, sur l'invitation du gouvernement des 
Pays-Bas, du 12 au 27 septembre 1894. Il rappelle que c'est 
l'Institut gui, dès sa première session (à Gand en 1873), a 
décrété t'utililé de rendre obligatoire pour tous les Etats, sous 
la forme d'un ou de plusieurs traités internationaux, un cer- 
tain nombre de règles générales pour assurer la décision 
unifonne des conllits entre les législations soit civiles, soit 

24 
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criminelles. MM. Haiictni el Asser turenl les premiei-s rap- 
porteurs <le cette ronimissioii*. L'InstituI poursuivît le tra- 
vail avec beaucoup de zèle et de per-si^vérance. DaiLs chai|ne 
session, une nouvelle série de règles concernaot une des par- 
lies liu droit i;ivil ou commeiyial [ut votée, après un sérieux 
examen au sein des commissions el souvent api-è-s des déliais 
intéressants, Noiainmenl en matière de procédure civile, un 
règlement complet Tut vcjiè par l'Institut (sessions de 1871- 
187»i. 

L'instilul ayani ainsi préparé le terrain. M. As.ser a cru 
pouvoir (en 1891) proposer au gouvernement des Pay.s-Bss 
de l'éprendre l'initiative d'une conférence officiplle, liien iiiif 
des démarches faites dans le même tiul, en 1874 par les l'a\y 
Bas, de 1881 it 188i par l'Italie, fussenl restées sans résultai. 
Un mémoire destiné à préciser la portée de l'invitation el la 
tâche de la conrérence fut soumis à i'esamen des ministrtw 
néerlandais des Affaires étrangères el de la Justice, approuTf 
par eux et adressé aux autres gouverneraenLi. Comme on le 
-sait, presque tous les Étals de l'Europe continentale a^cepl^ 
rent l'invitalion : la Grande-Bretagne rriil devoir .s'alislenir. 
eu égard à la nature spéciale du droit anglais. 

Voici la liste des États représentés ;i la Conféi-eno^ et les 
noms des délégués : 

Allemagne. — M. le baron de Seckendorf. conseiller inliinr 
au Seichgjustiznmt, à Berlin ; M. le comte d'Arco- Valley. 
secrétaire d'ambassade. 

Autriche-Hongrie. — Pour l'Autiiclie : M. le baron de Hann. 
conseiller de section au ministère de lu Justice, à Vienne. 

Pour la Hongrie : M. dp Korizmics. conseiller ô \;\ cour 
d'appel mixte, ft Alexandrie. 

leur rapiwrl, le Tatileaii (i<hifinl de riii'tilid. IIWM. jj. »i 
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Belgique. — S, Kxc. M. le baron d'Anelhan. miiiislre <le 
Belyique k La Haye; M. v:iii CleenipiUte. avotat et repi-ésen- 
tent : M. Bet'ckmfln, directeur général au miiiislére de la .lus- 
lire ; M. vau den Bulcke, miniHtre i-ésjdent, etc. 

Danemark. — M. Mat/en, professeur de droit à ruiiiTersité 
de Copenhague. 

Espagne. — S. Kxr, M. de Villa-Urrutia, ministre d'Espagne 
à La Haye ; M. Oliver y Esteller, ao us-directeur général au 
ministère de la Justice, Si Madrid; M. Torres Campos, profes- 
seur de droit fi l'université de Grenade. 

France. — S, Esc. M. Legrand, ministre de France à 
La Haye ; M. Louis Renault, professeur ft la faculté de droit 
de Paris. 

Italie. — S. Esc. M. le comte de Sonnaz, ministre d'Italie k 
la Haye; M. Fusinato, député et professeur de droit S l'uni- 
versité de Turin. 

Luxumhovrii. — M. Chômé, njembre du conseil d'État et 
procureur général à la cour supérieure de justice à Lusem- 
Ixiurg, 

Pays-Bas. — M. Aseer, membre du conseil d'Ëtat des Fîiys- 
Bas, président de la Conférence; M. Beelaerls van Blokland, 
membre de la seconde Gliambre des États-Généraux ; M. Feilh. 
conseiller à la haute cour de justice des Pays-Bas : M. Rahusen . 
membre de la première Chambre des Ëtals-Générnus. 

Portugal. — S. Esc. M. le bai'on de Sendal, chargé d'affaires 
(U Portugal à La Haye. 

Raumanie. — M. Missir, professeur de droit, ù Jassy. 

Russie. — S. Exe. M. de Martens. conseiller privé, membre 
permanent du Conseil du ministère des Affaires étrangères. 
professeur de droit, à Saint-Pétersbourg; M. de Manoukhine. 
conseiller d'État, premier jurisconsulte au ministère de la Jus- 
tice, à Saint-Pétersbourg; M. de Malevsky-Malevitch, vice- 
directeur au ministère des Affaires étrangères, à Saint-Péters- 
bourg. 

Suinae. — M. Meili. professeur de droit à l'utiiversité de 
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Zurich -, M. Roguin, professmir île ilroit ù l'universii^ ■ 
Lausanne'. 

H. Asser donne ensuite connaissiiiice â l'Institut Ou le\lâ 
des projets de règlement déjà arrêtés par la conférence, quîl 
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I. — blBPOSlTIONS COSCEUNANT l.E MARlAliE. 

AiiTii:[.K PHKMiEK, — Le droit de contracter mariage e&fc- 
l'^glé par 1h loi nationale de chacun des futurs époux, à nioiii»> 
que cette loi ne s'en rapporte soit à la loi du domicile, soit à I» 
loi du lieu de la célébration, lîn conséquence et sauf cettei 
réserve, pour que le mariaj^'e puisse être célébré dans un pays' 
autre que celui des deus époux ou de l'un d'sux, il faut qu» 
les futurs époux se trouvent dans les conditions prévues par 
leur loi nationale respective. 

Art. '2. — La loi du lieu de la célébration peut interdire 11 
mariai^e dps étrangers, qui serait contraire k ses disposition» 
concernant les degrés de parenté ou d'alliance, pour lesqueU 
il y a une prohibition absolue et la nécessité de la dissolution 
d'un mariage antérieur. 

Art. 5. — Les étrangers doivent, pour se marier, établir qa» 
les couditions, nécessaires d'après leurs lois nationales pour 
contracter mariage, sont remplies. 

Ils pourront faire cette preuve soit par un cortifîcat de» 
agents diplomatiques ou consulaires ou bien des autonté^ 
compétentes de leur pays, soit par tout autre mode jugé suffisant 
par l'autorité locale, qui aura, sauf convention internationats 
contraire, toute liberté d'appréciation dans les deux cas. 

Art. 4. — Sera reconnu partout comme valable, quant t 
foi'itie, le mariage célébré suivant la loi du pays où il a 
lieu. 
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Il est toutefois entendu que les pays dont la législation 
*^ige une célébration religleuBe, pourront ne pas reconnaître 
"•^ïnme valables les mariages conti'actés par leurs nationaux à 
' étranger sans observer celte prescription. 

11 est également entendu que les disposition!! de ht loi 
*^ atlonale, en matière de publications, devront être respec- 
tées. 

Une copie authentique de l'acte de mariage sera transmise 
^«x autorités du pays auquel appartiennent les époux. 

Aht. ~i. — Sei-a également reconnu partout comme valable, 
<îuant à la forme, le mariage célébré devant un agent dîplo- 
lUatique ou consulaire, conformément h sa législation, si les 
<i€ux parties contractantes apparlienneni à l'État dont relève 
la Iéf[ation ou le consuliit. et si la léi^islation du pays où le 
mariage a été célébré ne s'y oppose pas. 

II. — IUSHJMITKINS (.;UNCER\AST I.* i;i)MMUNl(;ATION D' ACTES 



AkTii;i.t; wiriMiEit. — En matière civile ou commerciale, les 
«ignitications d'actes il destination de l'élranger se feront sur 
la demande des officiers du ministère public ou des tribu- 
naux, adressée à l'aiiLorité compétente de l'État étranger. 

La transmission se fera par la voie diplomatique, à moins 
<]ue ta communication directe ne soit admise entre les autorités 
«les deuK États. 

Akt. 'i. — La signiljcation sera faite par les soins de l'aulo- 
rité i-equise. Elle ne pourra être refusée que si l'État, sur le 
territoire duquel elle devrait être faite, la juge de nature à 
porter atleinle à sa souveraineté ou k sa sécurité. 

Aht. 3. — Pour faire preuve de la signification, il suffira 
d'un récépissé daté et légalisé ou d'une attestation de l'auto- 
rité requise, constatant le fait et la date de la signification. 
Le récépissé ou l'attestation sera transcrit sur l'un des dou- 
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lil«H de l'acte A signifler on »nnex<'- h e 
truiiHRiiA ilanH ce but. 

AilT. i. — Les ilîsposilioiis des articles qui prAcMeot 
n'opposent pa.s: 

i" A la rai'iilt» il'adreBser direclement, par la voie de 
ponte, Aen actes aux întéretiséB ec trouvant A l'étranger.: 

2" A la faculté pour les int^resBés de faire fain? des si| 
entions directsment par les soins des officiers minîstérielf. 
lifM fonctionnaires compétents du pays de deHtînalîon ; 

'•■i" A lu faculté pour chitqufl Ëtat de faire faire, par les 
de ses agent>i diplomatiques ou consulaires, les signification 
destinées It ses nationarix qui se trouvent à l'élrangar. 

DnilK chacun de ces cas, la faculté prévues n'existe que si U 
loi" di'S Rtats inti'iressé» ou les conventions intei-vennes enti 
l'ux l'admettent. 



AnTi<;r,K wiK.MiK.K, — En matière civile ou commercial! 
rmilorité judiciaire d'un État pourra, conformément aux dii 
posilions de sa législBlion, s'adresser par commission ragfl' 
toire Ji l'autorité compétente d'un autre Ëtat, pour lui demandi 
<lt! l'aire, dans son ressort, soit un acte d'instruction. s(A 
d'iiutres actes Judiciaires. 

Art'r. i. — Lu transmission des commissions rogatoirea i 
fera pur la voie diplomatique, à moins que la conimunicatii 
directe nn aoil admise entre les autorités des deux Rtata. 

Si la commission rogatoire n'est pas rt^digée dans la langi 
de l'autorité requise, elle devra, sauf entente contraire, et 
accompagnée d'une traduction faite dans la langue conveni 
entre les deux États intéressés et certiliée conforme. 

Art. a. — L'autorité judiciaire A laquelle la commisaion e 
adressée sera obligée d'y satisfaire api'és s'être assurée : 

l" Oue le document est authentique ; 
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:2« Que l'éxecution de la commission roi;» toi re rtiiitre rlnus 
fms iittributions. 

En outre, celte esécution pourra âtre i-eCustie si rPllal sur le 
t«rriloire duquel «lie devrait avoir lieu, la juge de nature & 
porter ntteinte à sa souveraineté ou ;^ sa sénuriti'. 

AjtT. 4. ^ En cas il'inooujpétenee de l'autorité requise, la 
coiaamîssion rogaloire sera trausniise d'office k l'autorité judi- 
cÎELÏre compétente liu même Ëtat. 

Art. 5. — Dans tous les cas ofi ta couimi^ision rogntoîre 
fi'estpas exécutée par l'autorité requise. ceUe-ci en informera 
îiiiniédiatemenl l'autorité requérante, 

Aht. (f. — L'autorité judiciaire, qui procède à l'exécution 
*i'une commission rogatoire, appliquera les lois de son pays en 
<ïe qui concerne les formes à suivre. 

Toutefois, il aéra déféré à la demanda de l'autorité requé- 
^**ïite, tendant à ce qu'il soit procédé suivant une forme 
^ï»^dale, même non prévue par la législation de l'État requis, 
Pourvu que la forme dont i1 n'agit ne soit pas [U'ohiliée par 
^ tie législation. 



Par rapport aux successions, aux testamenis et aux dona- 
tions, la Conférence, sous la réserve expresse des dérogations 
"ÏUe chaqui» État poun-a juger nécessaires, nu point de vue du 
'iroit public ou de l'intéi-êt social, a adopté Ifts résolutions 
Suivantes : 



' Les successions sont 



I la loi 
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nationale du défunt. 

Art. 2. — La capacité de disposer par testament ou par 
i-lûDation. ainsi que la substance et les effets des testaments et 
•les donations, sont régis paj la loi nationale du disposant. 
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A.irr, 3. — La forme des toHlauieitts et lies donations i 
n'i^lée par la loi ilu lieu où Us sont faits. 

Néanmoins, lorsque la loi nationale du disposant t 
comme condition substantielle, que l'acte ait ou la fpro 
autlientiqup, ou la forme olographe, on telle autre forme dël« 
minée par cette loi, le teRtiiment ou la donation ne pourra ë\ 
fait dans une autre forme. 

Sont valables, en la forme, les testaments des étrangei 
s'ils ont été rei;us, conformément à la loi nationale du t 
leur, par les aidants iliploinaliqups ou consulaires de \ 
nation. 

Aht. 4. — Les traitéH règlent la manière dont les autoriC 
de l'Ëtat, sur le territoire duquel la succession s'est onvei 
et les agents diplomatiques ou consulaires de la nation 
laquelle appartenait le défunt, concourent à assurer la con 
vation des biens héréditaires et les droits des héritiers, a 
que la liquiilation de la succession. 

Fait h La Haye, le ST -septembre l«K:t- 

4. — ArUtriga da Balirliig. 

Notice de M, TliomaB BARCLAY 

Parmi les événements (le ces dernières iitinèes. il eu est 
qui aient pour le droit intematioiiiil l'importance de l'arbilri 
entre la Grande-Bretajjrne et les Élals-llnis concernanl 
pôdieries rie Belirlnjr. 

La question était des plus intéressante.s, liien que les ar| 
ments ne fissent de pari el d'aiilre que renouveler la viei 
controverse, aujourd'hui éteinte, sur la iiue-stion de savoir 
l'appropriation unilatérale de la haute mer au delà des Un 
ontinaire.s de h mer territoriale est admi.s.silde ou non. 

La tentative de la faire revivre n'a piis abouti, et l'i 
arbitrjil n'esl pas fait pour eui^ourager le renouvelleme 
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'attaques sur lies principes fl^fiiiili veinent roin|iii 
nternatioiial. 

Rappelons les événenienls. 

En 1886. lies cutters douaniei's des ivtats-Unis avaient saisi, 
ians avis préalatiie, certains si.'iioonei's anglais occupés à la 
^iie lies phoques, à envicon 60 milles de la cdie. Les patrons 
rt les équipages de ces navires furent traduits devant le 
iribunal du district de Kitka el condamnés à iineainemle oon- 
tidérableel h l'emprisonnement. 

M. Bayant, secrétaire d'Etal des Etals-Unis, écrivil le 
S février 1887 à sir L.-S. Sackville-West, l'informant que les 
Savires étaient relâchés, ainsi que les personnes arrêtées; 
mais il ajoutait que cet oi'dre avait été donné « sans qu'il en 
résultât aucune conclusion quani aux questions qui pourraient 
Hre impliquées dans ce cas de saisie s. Les personnes arrêtées 
Furent relâchées dans des circonstances assez dures, sans 
ressouiY^s. à quelques centaines de milles de leurs ilomi- 
Eiles. 

Le 12 avril 1887, M. Bavard écrivit que des régies et des ins- 
tructions allaient être rédigées pour les navires du gouverne- 
nent, et qu'il se mettrait aussitâl ijue possible en rapport à 
K sujet avec sir L. Sackville-West. Mais, sans qu'aucune 
communication de cette nature eût été faite, de nouvelles 
saisies eurent lieu en juillet et août 1887. el une nouvelle 
protestation fut adressée au gouvernement îles Etats-Unis par 
telui de la Grande-Bretairne. 

Aucune saisie ne fut opérée en !888. Iiieii que dur-anl celle 
innée les navires britanniques continuassent à pi-atiquer la 
^he du phoque dans la mer de Behring. 

En 1889. cini| navires britanniques furent saisis et trois 
mires furent expulsés d'autorité hors des eau\ de la mer de 
Behring. 
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Kii !KyO, ;iiii-iiiii' sniMv iiViil tien. i|iiiiii|iif 1^ iièclic (l« 
|<li<<i|iie i-iirilriiuiil. 

Ili's lU'iroitistioiis fiiit'iit eiigagiVs ilaiL< le luil, lie ia pari île 
\a (innulo-Brelygne, d'ohlenir satisfaclioii pour las violmii» 
■1'' lii iiliei'lé lie la liante mer; mai.-< elles n'aUmllrent pas. 

Les parties conviureiit alors (le soumetlre à l'arbitrdjieles 
pniriis siiiva»l.s, surlesquels avait iiorlt- le ilifféi-eml : 

' I" tjuella juridiclioii exelusiv*! dans la mer aujourd'hui 
comme sous le nom de mer de Behring, et quels droits exclusKs 
sur les péuheriea des phoques dans cette mer la Russin a-l-ella 
&flirmès et exercés avant et jusqu'à l'époque de la cession de 
l'Ai&aka aux États-Unisf 

t â" Jusqu'à quel point ces droits de Juridiction, en ce qui 
concerne les pêcheries île phoques, ont-ils été reconnus et 
concédés par la (jrande-Bretftiîne î 

■ yo L'espace de mer aujourd'hui connu sous le nom de menie 
Beliring était-il compris dans l'expression • océan Pacifique ■■ 
telle qu'elle a été employée dans le texte du traité conclu en 
jS35 entre la Grande-Bretagne et la Russie, et quels droits, si 
droits il y avait, la Russie a-t-elle possédés et exclusivement 
exercés dans la mer de Behrint^ après leilit traité * 

• 40 Tous les droits de la Russie, en ce qui concerne la juri- 
diction et les pêcheries des phoques dans la partie de la mer ds 
Behring, qui s'étend A. l'est de la limite maritime déterminée 
par le traité du 30 mars 1867 entre les Ëtats-Unis et la Russie, 
n'ont-ils pas intégralement passé aux États-Unis en vertu île 
ce même traité f 

• ôoLes Ii:tats-Unis ont-ils quelque droit, et. en t^s d' 
m-atjvi', quel droit ont-ils, soit & la protection, soit à la prop^ 
des phoques à fourrui-e qui fréquentent les Iles apparier 
aux États-Unis dans la mer de Behring, quand ces phoquf 
trouvent en dehors de la limite ordinaire de trois milles ' 

Le traité d'arbitrage .«tipula. en outre, i|ue : 

■ Si la décision des questions qui précèdent, en ce qu 
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«enie la juridiction exi-lusive des ËUts-UnU. laissa les cliîKes 
Hii tel étal ijue le concours de la GraDde-Bretagne soit néce»- 
8aii*e poar rêtablissementderéglem«'Dts tn vue de la protection 
•ii de la préservaUon convenable des phoques à fourrure halii- 
tant ou fréquentant la mer de Behring, les arbitres auront 
alors à déterminer quels rv^lements communs sont nécessairee, 
en dehors des limites de la juridielioa des gouvernement» 
respectifs, et sur quelles eaux ces régleinenls devront s'appli- 
quer.» 

>ii ln)ii\era, dans uni' r-tudf rjue j'ai Taile de la <|iioslion 
«liiiis la Rn-ue de droit internaliotvti ilome XXV, \>. il7(, df» 
«létatls sur ]'arl)i1rafrf que la bnè>el^ ii^-«i«atre de celle 
notice ne uie permet pas de répéler ici. (ju'il suflise de dire 
<|ue le Tribunal arlûlral, nmipOf<é de loni Hanneu et de kit 
J.Tliomp.'^niGninde-BretaKne»: diiJu^Harlan et du séoaleur 
Morgan lÉtaL^-Unisi; du lianin deC'>urc«l iPraurei:du tnarquîi^ 
«le Visconti Venosta (Italie) et dn rDnsetller f îrain iSa^de et 
Norvèjçel, s'est ptYtiionct^ amii-e les Klats-L'nis sur (nus les 
points de dniil intemalional '(ui leur èlaienl soumis. 

Uuaul au r^irlemenl prévu par le traita, le Tiibuual a 
e;«sa}é de faire une c^te mal taillée, de far^^n a donner aulani 
ijue possible une cerl^iine satisfaction auïdeux partte>. Il liie 
la «inede pnileclion autour de." îles des États-L'nis à 00 inille>. 
intei^lit l'u-^ife 'le certains incveus de capture, et prescrit niie 
saison fermée. 

I^s dèlMis qui uni précéda celte partie de la déci&ioo 
arbitrale muutreni que le» ootJODs anKlo-sa&onues sur la 
liberté de la iner. à l'urigioe plu> ou moin» défatoraltle:- â 
rette liberté, plu» tard jalouses de «a conservatiwL «ml en 
trnin de se modifier de uuuveau. 

La (irande-Sretafne, en effet, w inoDire de[iuis qael^w 
lempsdî.cpa-^ à f^îiiipitser à elle-m^e >te> r^trù-tioBr: H 
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elli' Hinsacri* par ses iiropres aeles le ppîncii«e vérilablemeni 
jiii'idii[ue que l<i lilierlé de la mer ne sipnifie pas la Iil)ei1i' 
(lu fTiller la mer pour d'aulres, que ta mer tloil être considéra. 
en eiïet. comme un bien donl loiiles les nations riveraine 
ont un iiitéi-él commun à préserver le produit. Le fail qw la 
iJi'ande-Brelagne a proposé elle-uiéme des mesures pour la 
protection des plioquas, dansl'intéi'dl générai et en oppusitiim 
avec son intérêt parliculiei', est un pi-ésajçe de l'époque i|Ul 
commence à se dessiner pour l'avenir el où les Ktats, comme 
les individus, cesseront de considérer lenr intérêt unilatéml 
comme le seul motif avouable île leurs i-éclamalions i-écipni- 
<|ues, où l'examen bienveillant de l'inlérél d'aulrui en conllil 
avec le sien propre ne sera plus regardé comme imlip* 
d'une grande nation, où l'on pourra compter sur le respect 
du bon droit comme ffarantissiinl les faibles aussi bien ipiP 
les forts. 

En effet, l'intérêt et l'imporlance de l'arbiti'age comme ilale 
dans l'histoire du droit international demeurera surtout dans 
les faits qui accompagnèrent le recours à ce moyen de réfle- 
meut, les deux grandes puissances angle-saxonnes ayant 
réjflé un différend des plus graves par le moyen paisible de 11 
justice sans raéine se menacer, sans qiie4es patriotes les plus 
aveugles aient même suggéré que de telles atteintes A l'hon- 
neur national fussent en dehors du domaine de la justJM 
oi'dinaire des hommes. C'est bien la septième fuis que (tt 
deux États ont eu recours à l'arbitrage; mais aucun des diff^ 
lends antérieui's n'avait la gravité de celui de la mer de Beh- 
ring. On a vu maintenant ([u'entre la Grande-Bretagne el Ibs 
Ëtals-Unis la corde peut être fortement tendire sans qu'il suit 
nécessaire de i^ecourir au moyen barbare des armes. 




A ^ 



i 1)1': iiAfiCEi.o: 



■■(81 



5. — Congréi da Barcelone (propriété artlstlqiie et littéraire), 
septembre 1893. 

CommuniKaUoo de M, le marquis D'OLIVART 

L'Assuciation liltéraire el arlislique internalionale, donl it^s 
svaux et les efforts sont pour !>eaucoup dans la concliiKlon 
Ue la Convenlion il'Union île 1886 pour la protectiou des œu- 
vi-es litléraiivs et arListiiiues, a tenu, en seplenibre 189.3, h 
.fiai-celone, un congrès awjuel elle a invité l'InsLituE à se Taii-e- 
représenter. M. le marquis d'Ouvart, chargé de cette missiiiii 
Bureau, a adressé à l'Inslitut sur les travaux du Gon- 
gi^s un long el intéressant rappnrl donl nous extrayons le.* 
.suivants ' : 

« Pour toute pei'sonne, dit M. u'Ouvart. ijui étudie le pro- 

imede la l'econnaissance internationale des droits inteilet-- 

taels, le principal objet d'étude doit être la Oiivention de- 

en est ainsi, à plus forte raison, pour VAgsocialioii 

fUt^raire, qui porle à celle convenlion un amour de mère 

facile à comprendre, 

Ali 1^'' janvier 1893, l'I/ftion comptait douze États adhé- 
rents. A cAlé des neufs signataires (Allemagne, Belgique, Espa- 
£:ne, France, Grande-Bretagne, Haïti, Italie, Suisse elTunisiel, 
sont venus se placer le Luxembourg, Monaco et le Monténégro. 
I>3ns celle ajrglomération, on trouve des peuples qui tiennent 
la télé du mouvement scientifique, littéraire et artistique des 
l«inps modernes. La convention est une preuve évidente de ce 
(f ue l'Association a déjà su obtenir. Il était tout naturel qu'elle 
'"verllt l'Union de ce qu'elle désirait encore, de ce qui étail à 
"hsnger ou à améliorer. C'est pourquoi je trouve que la façon 
'a plus claire et la plus rationnelle de classer la plupart des 



* I-* rapport liii-inême a 

» commission cliargée d'étudier les réfur 
ioo d'Union de 1886. 
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«Ile consacre par ses propres acles le p 
juriilique (]ue b literie de la même ^fi 
(leKillerl;i mer poiird'aulres,qiie lamero 
fii etTfl. l'oiiiiiie un bien dont toutes les I 
oui lin inlér'f*! commun à préserver le prudttl 
<irande-Bret»^ne a proposé eile-iiiéme des I 
pi'Dlection des phoques, dans l'intéi-él gèiU 
a\ecson intérët parliciilier, esl un présagl 
lîiimmentf à se dessiner pour l'avenir et o 
les inilividiis, cesseront de considérer leâî^ 
ciimme le seul motif avouable de leurs t 
ijues, où l'examen bienveillanl de i'inlérétd 
avec le sien propre ne sera plus regard^ 
d'une grande nation, où l'on pourra rompT 
du bon droit comme jraranlissai 
les forts. 

Eli effet, l'intérêt et l'importance del'* 
dans l'histoire du droit international dffl 
les faits (jui accompagnèrent le recouralfS 
ment, les deux grandes puissances ; 
rég\é, un différend des plus graves par le^ 
justice sans méine se menacer, sans qm 
aveugles aient même suggéré que de tellesl 
ueur national fussent en dehors du dom^ 
ordinaire des hommes. Ces! bien la sepUi 
deux Étals ont eu recours fi l'arLilrage; maâ 
rends antérieurs n'avait la gravité de celai^ 
ring. On a vu maintenant qu'entre la GraiM 
Étals-Unis la corde peut être fortement t 
nécessaire de recourir au moyen barbare d 
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s(j|iiiJoiiK (lu Ci)nKrV>site B;j rct^ltinc. esi île sui%re ie» arliclus 
ilii irailf' lie Berne. J'éniimérerai ilimc les vœux (|ai le conlir- 
jjieiil, tetix <|iii ont pour IjuI de r;iiiipU(k>t- uu d'en ralilit^r 
riiili'rpr^'talioii, «l veux, i\»\, opposés l'i se^^ litspnKitiotis. Icii- 
ileiil ;'i aljulir les cuiicessions iniUiles Talles an niesguin i<i 
riiaiiilH^e (les lé^islatitins iiuLionules. 

^ rén e t ce»K)nlre le e ] Me plu I im|iur- 
I e I lou I enl <i V de X I lu g e | e t nns ilii 

I L le I p èl^ lelle tuelle (je I me a e moi MHiwns 
Ig e el n I aa re celle le s n u fcal o et elle d" 
I n I I n I I t le t ,jd cl o » cel le 1 1 leiirsiir 
I e é e 

I Co enl n le Be e el I I I ft Ile eu i cordiiil 
I h jue|aj le n en e delà | e la !> el lo gn\L'jl>- 
ttoit tteraire et atttstit/Ttf -ido^ (sut U not on Ihéonijiw. 
o teslallene t plus a rinùge se d ne e table p opriéJ*. 
pe le e [ o ce pou la pe pél lé lu Iro l iniiju^ 
e I 1 e aujou d I I e? I nat on me a nés. le 
M \ I e le 4 alemala el le^enezuel Ma pa inett-anaK- 
I a e le 1- ble elle se i te le aujourd I coœiw 
le to ne lu dèld I un s ècle dep la { bl aliim lii' 
I (re Ce est pa eule eut dan la plus s''''nde longueur 

il II délai ipie^it l'innovation, mais dans le point de départ. i|iii 
donne un i-ésultiUtanWl plusel tantôt moins favorable (iiiVw 
les lé^r|>^|yiiuiis actuelles: parmi celles qui se Irouventdansw 
dernier cas, on peut cilar l'espagnole el la colombiiie. La |ilii- 
part des lois, en effet, se fondant sur cette considération Ir^s 
Juste iju'uu livre n'esl jamais déllnitif, tant que son auieur 
peut le tori'iger, distingueni de«\ périodes : l'une, qui l'ail- 
prend la durée de la vie de l'auteur, l'autie. qui compreii'' 
nu délai plus ou moins lonj; à partir de sa morl. dans l'i 
première période, à nMé du droil maléiiei de i'aiileiir. sVn 



iacB un aulrf iiilellecluel, f|ui est vi'ainienl celui ttu fcéa- 
lUr, qui (lisiinse de l'essence et de la roimede la chose crWe, 
vec un plein et absolu pouvoir. ApiÉ-s sa mon, son leuvie esl 
Dssi saci-ée pour son fils (pie pour n'impoile qui. el le seul 
jroit de celui-lii est de puMJer el de vendre de nouvelles ^di- 
ions et d'en faii-e argent. 

« Il est vrai que le système prapos^ par l'Assiirialiiinpeulôti'e 
ilus simple: m;iis il efl moinH favorable aij\ auteurs <|u'il ne 
emble tout d'abord. Son premiej' présîileul et foniliiteur, 
Hctor Hugo, aurait presque pu se voir dé|>ossé(!é de ses droits, 
ii la règle donnée par le Cons'rès de Biuxeloue avait éié en 
rigueur: el toul le soin qu'il mit à parfaiie son édition «e 
Mritftur, ne lui aurait été d'aucun profll. La .simplicité n'est 
^ toujours une raison d'équité et de justice. 
. «Pour ee quia ti-ait aux traductions, la Convention de Berne 
idmet seulement le droiLexclusif de truiluclion pour une pé- 
riode de dix années. L'Associalion littéraire, per-sistanl A 
léclarei' que. n'étant i[uune des formes si nomlii'euses delà 
leproduclion, elle doit suivre le sort même du droit de pro- 
priété sur l'œuvi-e originale, el que le pri\ ilège du traduclenr 
latorisé doit durer autant que r«lui de l'auleur de l'oui rage, 
toDtce n'est qu'une pure reproduction en langue étrangère, de- 
uande que le délai de dix ans soit au moins porté à viiigl ans, 
el que, une fois ce droil de ti'adiiction exercé, lu protection de 
ielle-(:i ait au moins la même durée que celle de l'œuvre oi'i- 
ttiiale. 

te En effet, le texte de l'article 5 autorise à soutenir qu'au 
iiout de dix ans l'œuvre tombe dans le domaine public, môme 
fil en exisie une traduclion faite ou autorisée par l'auleur. 
l'est pourquoi j'applaudis â la pi'emière partie ^\i celte réso- 
'ntion, et à ce qu'on ail voulu faire faire un pas ile plus au 
positif. En priricipe. le droil de rassiiiii1aliii[i coniplélt' esl 
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indiscutable. C'esl ce iiu'a bien compri<ï le Irailé de Monte- 
vitleo, «]tii, en tant de points, mariiiie un pro;j:r'éii par npporl 
A l'Union de Berne. 

i<r>n iiélibère,en.suile, sur les arlicles qui doivent compléter 
la Convention de 1886, relativement aux œuvres artistiques el 
d'à rclii lecture. Au sujet des premièi-es, il a été décidé que la 
vente d'une œuvre d'art n'entraîne pas avec elle, ipsojun, 
celle du droit de i-eproducLion ; et, pour les portraits, on fil 
c«tte restriction iju'un artiste ne peut exercer son droit sans 
l'autoitsation de la personne repi'ésentée. Cette solution était 
sans doute excellente, mais était-ce bien à un Congi-ès de la 
pi-opriélé liltèruii-e et artistique qu'il appartenait de la for- 
muler et de la soutenir, étant donné qu'elle est une i-eslric- 
tion, voire même une négation de cette propriété? J'ai bien le 
droit de prendre un crayon, de faire le portrait de qui se 
trouve devant mes yens, el de garder ce dessin dans mes car- 
ions ; ce que je ne peux faire, o'esl l'exposer et le vendre, 
c'esl-â-dire le publier, sans le consentement de l'intéressé, 
Hais son droit naît de la propriété qu'a l'homme de sa propre 
personne, et de son visage, comme faisant partie de son é 
cela n'a l'ien à voir avec la propriété intellectuelle. 

« Pour les dessins d'architecture, le Congi-ës reconnaît l'exj 
tence de la prepriélé de leur auteur: pour les ouvrages dofl 
Il n'est pas chargé de diriger l'exécution, il suffit qu'il rem^ 
au propriétaire une expédition de ses dessins. 

« Le Congrès émit aussi le vœu que l'enregistrement s< 
plicable aux ouvrages d'architecture, de même qu'aux œuvl 
littéraires et artistiques, et qu'il s'effectue par le dëpdt d 
plans au bureau compétent. 

" Comme on te voit, on n'entra pas dans la grande qoestfj 
de savoirs! le droit de propriété existe dans les édifices n 
mes. 
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D'autres vœiu ont été émis qui onl phiiât un inléi-ét biblio- 
graphique que Juridique; mais il faul se rappeler que le but 
<le l'Association n'est pas seulement de défendre la propriété 
littéraire, mais encore de faciliter les progrès delà littérature 
«lle-méme. 

M. Lermina pi-ésenla un rapport sur la nécessité de centra- 
liser, dans le Bui-eau international de Berne, l'enregistrement 
des œdvres littéraires, artistiques, musii^ales, etc.; et, dans 
h cours de la discussion de ce rapport, on parla de l'envoi 
obligatoire à Berne de tous les ouvrages enregistrés, en vue 
de constituer une sorte de bibliothèque internationale. Mais 
aussiti)t le Secrétaire de VAssoctatùm Utt&airfi comprit que 
sa proposition était en opposition avec l'esprit fondamental 
du traité de Berne, qui se contente de l'enregistrement dans 
le pays d'origine, et qu'elle comportait aussi des difficultés 
pratiques, dont les moindres n'étaient pas celles du local et 

frais de transport; il se borna, en conséquence, à deman- 
der qu'on imposât aux auteurs et éditeurs, dans chaque pajs 
de l'Union, le dépôt obligatoire d'an exemplaire de l'aMivre 
publiée, cette condition restant d'ailleurs indépendante de la 
Reconnaissance du droit de l'auteur sur son œuvre. L'Assem- 
blée a volé cette proposition, qui, en laissant dans le doute le 
lieu où devrait être fait le dépi^t, si c'est dans chaque pays ou 
i Berne, éludait ainsi la véritable difticulté au lien de la ré- 
soudre. 

On a demandé également que la prochaine conférence de 
ri'nion de Berne, insèie dans le protocole de clôture l'oblitça- 
lion poui' les gouvernements des pays de l'Union de con.sli- 
tuerchez chacun d'eux le répertoire alphabétique de toutes les 
œuvres publiées ou représentées dans leurs Étals respectifs, 
lUis la promulgation de la i-onvention. 

Comme un le voit, de celle résolution au dépiUel au l'éper- 
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toira iiniijaes, il y a une ilistanre iinmeii)!e. Il faut considérer 
que, pour garder le dernier, il faiidrail liienlAl une bîMîotli^ 
que ; car (lu le demandait non pas seulemenl pour les c 
ges enregistrés, mais pour tous ceux publiéii ou représentée 
dans tous les pa\s de l'Union, 

« Je trouvai cependant plus raisonnable de proposer qu'oK 
imposât seulement au bureau de Berne l'obligation de publie 7 
un extrait périodique des enregistrements effectués dans ctia 
que État, Cette tâche est parfaitement dans ses atlributiou^^. 
car l'article 5 du protocole de clûlure s'exprime ainsi : 

K Le Bureau international centralisera les i-enseignemen^^^ 
« de toute nature, relatifs à la protection des droits d^^s 
« auteurs sur lem-s œuvres. [| les coordonnera et les pi ^- 
« bliera. » 

H La plupart des administrations publient déjà des feuilie^^' 
contenant les inscriptions faites, el on aurait seulemenl. 
Berne, la tâclie de les classer et de les résumer. 

« Je fus assez heureux pour voir ma proposition favorable 
ment accueillie; el si celte résolution a quelque mérite <i 
résultat pratique, je la restitue très volontiers â l'illusti-e coi — 
poi-ation qui m'avait honoré de sa délégation. 

B Avec toutes ses imperfections, l'Union de Berne est uut^ 
pierre d'achoppement pour arriver au but rêvé. La soutenir 
dans le droit chemin, el lâcher d'augmenter .sou rayon, voili» 
l'inlérèt naturel de l'Association littéraire et artistique. 

M C'est pourquoi le Congrès protesta contre toute inteipréta- 
tion quelconque de l'article 2, qui obligei-ait les auteurs â 
d'autres formalités ou inscriptions que celles faites dans les 
pays d'origine, pour jouir des droits assurés dans un autre 
pays de l'Union. On faisait, par là, allusion â la pratique 
introduite par les tribunaux anglais, qui exigent une nouvelle 
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insfripliim dans l;i Gniinie-Brehijjiie jiour Ifs u'inres élnin- 

« Il recomiiinnda aussi au gimveriieraenl suisse de faire les 
■elTorts uéœssaires en vue d'olilenir l'adhésion au traité de l'U- 
nioa, des pays de langue espagnole el portugaise qui sont 
restés jusqu'à ce jour en dehors de l'Union de Berne. A l'es- 
«eptiou de l'Espagne, tous .se trouvent dans cette siluation. 

K II y eut, ensuite, d'autres i-ésolutioiis sans aucun rapport 
avec la Convention de Berne ; je terminerai mon e\posè en les 
résumant. 

H On manifesta l'espoir que le gouvernement français, tou- 
jours soucieux deprotéger la propriéu^ liltéraii-e et artistique. 
s'opposerait à la prise en considération par le Parlement de 
tout projet de loi, tendant à porter atteinte aux droits ab,so- 
los de l'auteur sur son œuvre. On faisait allusion au projet 
fiaillard, sur l'exécution, libre de droits, des œuvres musicales 
dans les concerts de liienfaisance donnés par les sociétés or- 
phéoniques *. 

n On émit également le vœu k que le gouvernement aulri- 
« chien, lors de la discussion du projet qui doit remplacer la 
« patente du 19 octobre 1846, assimilât, pour la dui-ée de pro- 
« tection, les œuvres musicales aux œuvres littéraires, en 
n portant celte durée à trente ans à partir de la mort de l'au- 
« teur». La patente susdite n'accorde que dix ans. Eu atten- 
dant la discussion de ce projet, et dans le but de protéger la 

*HauU> liiiir de jnstiM. clianceUerie, 4 féTrier IHQI (FlihburHC. Wo(- 
UHflt^ad. — Clunel, 1893. pag. 3SS). Selon cet lirr&l, U fant un enre- 
^fremeul dans les funiiea prescrites par le Copj-rigbt ac( de 1863 
quand on n'en a pan preacril d'autres spéciales dnns l'Ordiv en conseil 
ttpptiquBiil au paya d'origine les Wnéflces des Ifiis anglaîBes sur l'/ii- 
tematioml Copyright. 

■ Les vœui de rA»auoiaticin ont été eiaucês ; cai- dcrniéi-euienl le Sé- 
nat « repoussé la Kiisdile proposition. 
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propriété des œuvres de Wagner, on a prorogé l'iiniiée der- 
iiièi-e, de deux ans, les droits de repi-ésentalion des œuvres 
iniisjcales qui n'étaient pas encore tombées dans le domaine 
public, le jour de la pi-omulgation de ladite loi {36 avril 1893). 
« Finalement, on décida i|u'il y avait lieu de recommander 
l'établissement de sociétés, chargées de servir d'intermé- 
diaire entre les éditeurs et les auteurs pour la perception des 
droits : et l'on i-envoya à la Commission, pour être étudié de 
nouveau pour la session de 1894, le projet de loi sur les con' 
trais d'édition, ipii lit l'objet d'une des plus vives discussions 
du Congrès. » 

6. — La mer lotérlenra du Japon- 
Nota de M. ThomaE BARCLAY 

Notre confrère, M. Kentaro Kaneko, m'ayant prié par dépê- 
che pendant nos séances de porter l'affaire de l'abordage 
enire le Chishima, navire japonais, et le Ravmtia, navire 
an^Mais, à la connaissance de l'instilul, j'en ai dit un mot à la 
lin de la discussion sur la mer territoriale; et il a été entendu 
que je remettrais au Secrétaire général, pour r<4nnwiire. une 
note sur ce cas intéressant. 

L'abordage en question a eu lien dans des eaux que le ter- 
ritoire japonais entoure de toute part et qui sont connue&l 
sous le nom de Mer intérieure du Japon. Cette mer a qaa-J 
tre entrées, dont deux très étroites; la troisième n'a pas denxa 
milles de largeur, et la qualnéme est partagée par une Ile e 
deux brandies, dont l'une, la plus grande, a environ quatre 
milles de largeur. L'al)ordage a eu lieu dans une partie de Ii 
Mer intérieui-e qui a moins de deux milles de largeur. 

Il s'agissait, notamment, de savoir si cet abordage avait e 
lieu dans des eaux oi'i les lois japonaises étaient applicables 
ou dans iiu eudroîl où elles ne l'élaient pas. 
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Le tribunal consulaire (te Kanagawaavuil décidé que la Mer 
iiilèrieure faisait partie des eaux territoriales japonaises. i|ue, 
par conséquent, il fallait y appliquer la loi japonaise. Sur 
appela la Cour cousutaire de Sbangtiaï, il a été décidé, au 
contraire, que la Mer intérieure fait partie de la haute mer. 
C'était, disait le juge principal de celle cour, un higkvay of 
natiomi oii il [allait appliquer « la loi maritime ». La question 
est maintenant soumi.'ie en derniei' i-essort au Conseil privé 
britannique. 

L'arrôt de Shanghaï repose sur une erreur capitale : c'est 
de supposer qu'il y a une loi maritime universelle, applicable 
sur la haute mer et dans les eaux où tous les navires sans dis- 
tinction de nationalité ont le droit de passage. Dans un 
mémoire que j'ai i-édigé sur la raalièie et dont les membres 
réunis à Paris ont reçu des exemplaires, je nie suis étendu 
sur cette erreur, basée sur une fausse interprétation de la 
décision de la Cour de l'Amirauté anglaise dans l'aiTaire 
«Saxonitt ». J'ai expliqué qu'il s'agissait dans cette affaire de 
savoir s'il fallait appliquer la loi coiitnmière maritime ou la 
loi statutaire maritime, ces deux lois étant toutefois des lois 
anglaises, l'une applicable aux étrangfers dans les eaux de 
marée anglaises et l'autre aux navires anglais partout, mais 
qu'il ne pouvait être question d'une loi universelle régissant 
l'usage de la mer et indépendante de la juridiction locale. 

D'ailleurs, il n'est pas douteux que des eaux complètement 
entourées et dominées par le territoire d'un État, et dont les 
communications a^ec ia haute mer sont moins larges que le 
double de la zone la plus réduite que réclame tout État à 
partir de sa côte comme étant sous sa souveraineté, font 
partie des eaux de l'État riverain. En i-éalUé, la seule ques- 
tion qui puisse exister serait de savoir si ces eaux sont inté- 
rieures ou lerritoriales, si les navires étrangers ont le droit 
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lie passafire iiiolTensif qui s'attaulie à ces dernières eaux ou si 
le ^'oiiverneinenl japonais aurail te iliviitdeles fermer comuie 
il aurail le droit de fermer une rivière tiavi;^afile passant en- 
tièrement sur son territoire. 

Dans mon mémoire j'ai signalé un certain nt>ml>re de f^its^ 
i|iii lendeni plutôt à faire considérer les eaux en i|uestion 
comme territoriales, surtout celui que la ville de Kobe, pai1 
ouvert par traité aux étrangers, se ti-onve située sur celte mer 
el n'eiit accessilde île rélriinjîer ijue par elle. 

7. — Pro]et de création d'une onlTenlté i Londres. 

Commxmicalion de lord REAY 

Dans la séance du ^ mars, après midi, lord Rïiav a déposé 
sur le Bureau, pour ta Nbliottiëque de l'Institut, un rapport 
sur un projet de création d'une Université à Londres. Il a cru 
devoir adresser, à cette occasion, des remerciements aux pro- 
fesseurs allemands el français; car les promoteurs de l'enli-e- 
prise se sont inspirés sous bien des rapports des solutions 
données en Allemagne et en France aux problèmes du baut 
enseignement. L'université, qui sérail une in.slitution libre, 
comprendrait notamment une Faculté de droit, où les scien- 
ces juridiques seraient enseignées avec toute l'ampleur que 
comporte aujourd'hui l'èluiie du Droit. Elle contiendrait, en 
outre, une Faculté de tlièologie, une Faculté de musique, ties. 
chaires de tangue romane, de langue russe, etc. Lord Reay a 
d'ailleurs préféré s'en tenir, quant à pi-ésent, â celle courte 
notiRcation, s'en référant pour les détails au rapporl très dé- 
veloppé qu'il a offert à l'Institut el qu'il serait à peu près im- 
possible de résumer un peu lirièveinenl. 
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(l<iinpt«s rfmius (1rs princiitates publiiialioDs 

relatives au droil interualiAnal l'ailes dans cba(|iie pajs 

depuis la dernière session. 



- Notice (le M. LAMMAKCH, hui' les publications (ait«8 
en Autriche •■n 1892 et 189». 



, Haadbaclt iks iatenmtioaaUn Prieat- uiiil StrafrecM» mit 
HBetuieht auf die Gtnehgebungm Oesterreiclu, Uitgarnt, Crontirns nnd 
BoMJeni ; Vienne, 1893, 344 piiifeH. 

L'entieinble des questions dimpliquécH du droit Inte ['Dation ni privé, 
y itonipria le droit intemalional péual et ta matière de l'exlradilion, 
iml Iraité dans ce livre, qui unit les mérites d'une étude gciâDHHque à 
Mnx d'un traité pratique. L'auteur h puiité sch tliéorifs aux. meilleures 
sunrc«B et montre l'applicalion ((u'elles ont Irouvées dans la pratique 
do miniAlAre des AITaires étrangères de Tempire d'Antriche-Hongrie. n 
tmite diw jirincipes qui règlent la capacité des persimnes, le droit de 
famille (mariage, divorce, tutelle des mineurs et des majeurs), le droit 
de HOeceBsion, les droits réels et le droit des obtigalionx (d'après la loi 
eivUe et la loi commerciale). Un chapitre de près de 100 pages est 
««niacré anx régies de procédure et contient, entre autres matières, un 
exposé lucide de la procédure devant les Iribunaui consnlaii^B dans 
' lew Ëchelles du Ijevanl. La troisième partie traite de l'exlradilion pI des 
prindpee du dniit international pénal. 

I)*NHEi,MAiEbi, MUUâr-reMliehf und milita r-ethiirhf AbhaiiiUiiitseii ; 
Vienne, ItiM^, i£)0 pagoK. 

La plupart des sujets de droit militaire et de morale militaire, traités 
dans ce beau livre avec nne grande élévation de pensée et de style, relè- 
vnnl du ilrnit |ié(nil. Mais quatre d'entre eus sont aussi du domaine du 
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ilroil dw pnin. iU> siml les chapilre» intitula : « Lr droit pénal militairf 
danil'aTiliquilértdenoijoiirti [pp. i-lH). •• L'exprit df l'arméa ft l'i4fa- 
titmtn (pl^, 171-1!H). uLa trahlton mililairf fl Ceipionnage <• (pp. 194- 
815} cl 1 Lei pritonniert df guerre i (pp. SâO-380). Le lecteur trciuvora 
duos chacun A'fva Ifs plus Doblea aapiralioriH et ane vaste érudition; 
il achèvera hh lecriire en formant le wm que Ifiw projets de rëfonce 
de l'auteur, qui occupe une positiiiD diatingii**! hh ministère de ta 
Guerre de l'empire d'An Irichei-Hon ({rie, aient In l>onni! fortune d'^St 
acoepléK pur le» mituriti^M HiiprêmeM. 
URAM<:HaT«:i>'ru!i, Drr internationale StrafrprkUen-kehr ; Vienmj 

i»ta, ara panes. 

Ce liviv eotitii-nl le texte Blleiiinnd des traitas d'extraditlun conctt^ 
pHr la monarchie autrichienne, le» arrêtés du ministère de la JuetU 
et U11 grand nombre de déciainnu en matière d'extradition avee t 
exposé des faits en question. Presque tous les cas Intéressants qui lii 
fait en Autriche l'objet d'une décision dans le cours dea demièi~ 
années, sont relatés d'tme manière lucide et précise, 

WiBSBti. vun, Die Beiteuerung tiMlaiidùcfter Glâtibiger in Oe»terreieli_ 
dans la ZeiDchrift fur Volktwirlhteha{t, Soeialpolitik und Verwallut^ 
rédigée par MM. Bôhm-Bawerk, Inama-Stemegg et Plener ; Vienne 
1893, T. U, pp. .Wa et auiv. 

Le saïanl professeur d'économie politique à l'université de Pra^ 
traite dans cette étude la question, jusqu'à présent fort négligée, ^ 
savoir si les États ont le droit d'imposer dea taxes aux créanciQ 
étrangers qui ont placé sur leur territoire des capitaux dans des e 
prises industrielles ou commerciales et si des sociétés conRtiluéea A 
un État [(unt fondées à faire supporter aux. créanciers étrangers 1 
montant des taxes qu'elles ont été obligées elles-mêmes de payer à 
raîKot) de ces capitaux provenant de l'étrai^^r. L'auteur discute avec 
beaucoup de sagacité les arrêts du Beiehsgeriekl allemand en date des 
4 octobre 1892 et SI juin 1888, la jurisprudence des tribuntiiix autri- 
cliiens en cette matière, la doctrine des économistes allemands et lea 
exigences formulées en pratique par les Ëtats. 

Tbonkr, Zur Lehre pon dCT" Gittigteit der StaaUTertrœgf. Extrait de 
la Zeitichrift fur Privât- und ôffenli. Beebl. édité par M. Oriinhal 
Vienne, 1892, T. XX, pp. 120 et auiv. 

Discussion de la question très controversée de savoir a 
conclu par un souverain sami l'autorisât ion parlementaire, requise p 
la constitution de l'foal, est obligatoire on mm. el critique A 
émises sur ce sujet par MM. Jellineli el SfliKoiann. 

ZucKBR, fl^er dot ialernationale Striiffeehl de/ aitirreiohi. 
Strafgeuizentwitrfet, dans la Zeiliehrift fiir intfvnatiunatet P 
SIrafrecht. édité pnv M. Bolim. Erinny.'n. imi. T. IIL pp. 607,1 



^c;K m: lAAfrvw. ut la tjtssii» 

Critique ûe» dispoHition« <lu projel d'un Ctuli; péaul' pour l'Anlriclie. 
Rctuelleniunl en discusHuiii dana lu Chambre den dégiulés. et, »urlr>iit, 
■tu principe de la non-eït l'a di lion des cilnyeiiN de l'Èlal l'eqiils. 

(Uii. von, Gegen die SiffmifMrfrrr Eken ; Vienne, 1S93, il page». 

Reproduelion d'nn disconr» prononce par le bantn de Call, conseiller 
HU ministère de la Justice. danR la Juriitiieke GMelUeiiafl de Vimne, 
punr démontrer que dett mariage» célâbrés par de» sujets Hutricliiens, 
qui, suivant leur loi nationale, ne peuvent, apr^n avoir M «éparéB. 
contracter un autre mariage du Tlvttnt de leur rnnjoinl. restent nuls 
même dans le cas où il« iiursienl été cétélirén dans un puya élmniier. 
4ont les lois [>eriuettent les secondes noces. 

ijMMksi-.H. MUitâriKhei' SlaiilirtiTath Uftd Autipâhvng im Stmfiif- 
.$ttieKtH>urfe; Vienne. llflW. 

Critique dea disponitionit du projel iiiiuislériel de Code pénal pour 
l'Autriche sur les crimes de liante trahison cl d'espionnage. L'auteur 
compare cex dispositions A celles des lois [rançalses, italiennes, alle- 
mandes et anglaises et croit avoir déinnniré l'insufflsnnce de» disposi- 
tions dn pmjfit nulrichien. 

2. — Publicallons lallee en Russie. 

M- Éd. KoLiN coiiiiiiuniquf. daiiH U séance dn -Il mars iHftl, une 
notice qu'il a reçue de M, le Comte Kaniarovaky sur les |)ublicalions 
rrialives au droit International fnites en Russie pendant les demi^ros 
«Qoées ; sur la demande formelle de l'ntiteur. cette notice paraîtra dans 
■a des procliainn numéron de la BffUe tie droit mtfmational- 
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IX 

Séance de clftturr de ta sessiou. 



Utî mars ISiU, matin) 



CHKSiDKVCK UR M. BENAIfl.T. ^'^l^;SIIIE^Ï. 



Après la \ec\a\v el l'adoption des pi-ocès-vepliaiix «les tleiu 
séances de la veiljp. M. i-k Sbcrrtaibk rrmcbai. fail voter. :ul\ 
applaiidisserrii'iils de l'assemblée, des remprcieirieiits aii\ deux 



L 



iili IIKtXlP;MK l'AHTIK — SÈA.NCK DK CLOTlliK 

Necrûlaire-s-atljoiiils : HM. J. Bkknet et Kebridcy, et hu\ quatre 
spcr^laires aii\Ht»ires: MM. Chantre, Oarras, Des Got'TTœ 
et KosTwnmiusKi, poui' le concours dévoué {(u'ils <iiil prâlé, 
peadaiil tout te cours de la se»sioD, tant à la i-édaclion tl« 
(iTOcés-verliarix, dont Tassenihlée a loué ii mainleA reprises \i 
rt'tnari|UHtde exactitude, iiu'aun autres et multiples travuui 
•lu •ifci'étariat. 

M, AssKH. président île la Conféreuce Je La Haye, dépose 
sur le bureau une bi'ocliure ramenant les actes de celte con- 
férence; b seconde partie sera piiljliée ultérieurement el con- 
tieudia la IradiicLiou de tous les dociimenls qu'on a liien 
vihiilu lui adresser en vue des travaux de la conférence, 

M. »E Mahtens adresse à M. Renault les remerciements de 
rinslilut pour la manière distinguée dont il a dirigé les 
débats de la .seitsion et grâce à laquelle quatre questions 
importantes ont pu être liquidées dans le peu de temps dont 
disposait l'assemblée. 

M. «B Bab, avec l'assentiment unanime de l'Institut, pro- 
pose d'associer le Bureau tout entier aux remerciements si 
méi'ités adressés à M, le président Renault. 

M. LE Prksidem déclare la session close el lève la séance à 
Il V* heures. 



L'aprés-midi tUi même jour, M. le général Dbn Beeh I 
Ti'OAEL, vice- président, el H. Leur, secrétaire général, délé- 
gués à cet effet par le Bureau, ont représenté ofriciellement 
l'Institut à la séance de clôture du Congrès des sociétés 
savantes, que devait présider â la Sorbonne M. ! 
ministi-e de l'Instruclion publique, et à laquelle il avait g 
cieusement invité l'Institut. 



intllSIKMF. PAIITIK - 



TROISIÈME PARTIE 



NilTICKS BIOC.RAPHIUUKS, BlBLIOC.RAPHigUES 
ICT NKCRllDUiKJl KS SIH ItKS MF.HÏ{RF.>i \)E L'INSTITUT 



Notices sur les associés Hus dans la sessIoB de Paris, 



1. ASSEH (Ch.uiij:h-D.o.*ici.), 

f A Anislpnlacii, le H février ISHtî, dncteiir m chiiil lii* i'nni-vei'- ■ 
iXé d'Aniaterilam, iiviiTAt A la Cour it'nppel cU; ta nmne villi; depuis 
StIJ. Depuis 1889, ivil'édacleQr du Magasyn cait HuaikUreckt (rrvue de 
)mlt eommereial) et culMborateui' de la Reeue mteruatioRole dr Droit 
Vfitine, publiée par M. Aiilcaii. 

pTlnolp&nz écrits 

l'rojtt di loi sur lei Irtlren 
niparé avw Iph projets I 

tHtgmationaal Goedereitverooer ioni/i tpooriotgen ; île BernKke ('.on- 
leittie eau !8S6, publié en 1887; cet ouvrage peiil être ronaidéré 
niumâ le traité le plus vuiuplel sur In Gonventiim du Bfnie relntive au 
nuwpvrt (lea iiiarcliandisev par clieniiii de Ter. 
,Ot Bermehe Spoorwe^onmntie ca» l4 ort. iS90. puMié en IJ^. 

DiTen articles dnns dns revue»; de dniit. 

3. BŒHM (Ferdin*sd), 

é à ÏJni'euilii'it;, lii 21 novembre 1833, a fait sps Pliidea de droit à 
tutivei-RJIé d'Ei'langen de IRôi) a 1854. et kuIiî ^es oxamens d'Ëlal eu 
MH5. Entré dann la magirttr.ilure en 18B3, comme n»fieRR»>iir. M. B<«hm, 



:)96 ÏROISIKHK l'AHTIE 

après Hvi>ii' été penOanl ilU-wipl mis juge au tribuuul inunicipiil vl »u 
trihuual l'égioniU de Munich, est depuis 1888 consriller an tribiuul 
rr(((ioiml siipérîdur df Niimmberg. Il diriRe, depuis ISUfi. In Zrtt«tn/I 
fur inteniiKminlPS Prirnl- iind Striifrfebt. 

PabllcSitloDa : 

WiiiiUiiirh der intenuiliimnltii Sncliiat/hcltaiidliiny. mil lieionirm 
R&cktklil iiiif ttas lieiitarhe Krieh «iid die eintftueti denlttii» 
Bundettliuitfn AciRBbonra, 1881. Ergânsungthand (aupplémenIJ. Aiinn- 
huiv 18*> — Une nouvelle édiliiin de l'ouvrage est houh presse. 

HandhULh dtt BteMthulfevfrfahrrn» ita deuUchen Beiehe gtgtnilrr 
dfm Aiulande m buryerUehên RmhUHtreitigkeiten, Erlangen. Id*. 
IIi-'TliPil BfchftKtitfe m Strafiaclifn. ErlBngen. 1888. Ergânsunuiiffl 
(«iipplijtipnl} 1889 

< ommetttar ium liai/eriieheit AUKfûkrungsfiegetz sur BrirAJ-Iiffl- 
procenordnung und konkuriordnung, 1889. 

Die ranmtiche Un rtehafl der Rrchtsnormen au{ dew Ge^elt in 
PrivatreebU (Slntultnkoltisio«l... mm Handgebraurhe fur die Priuii. 
Erlangen I89n 

Deux urands articles f Bechlthûtfe, NiehUtreilige RethltpfifS' " 
DmUehlaad) dam ie WôrterbHtb de* Verwalfmgxreehli de SlPtiifH- 

3. .lETTEL (Emii.). 

Né à Vienne, le H avril 1846, M. Jellel h fait toutes ses êttides dut* 
cette ville et a été reçu docteur en droit par l'université de Grati, ÏH 
1870, 11 est entré au ministère des AITaires étrangères d'Aulriche-Hi«- 
grie et y remplit aujourd'hui les fonctions de conBciller de wclimi 
(sous-chef de déparlement). Il a été attaché pendant vingt an» M 
département du contentieux cle ce ministère, el, depuis deus ans, il 
fait partie de la l'.ninmission pour les examens diplomatiques. 

Publication : 

Handbuch desinlfriiiilionaten Privât- undStrafrechle^, mil Rûcksivlil 
auf die GesetzgehunRen (Esterreiohs, llngams. Cronliens und Bosuieii»; 
1 vol. gr. in-a* ile SV-344 pages, Vienne, 18»l. 

i. DB SEIGNEUX (Obohoiix). 

Né à Genève, le 7 octobre 1837. M. de Seigneux, apri« avoir tait »es 
études secondaires dans sa ville natale, a étudié le dnjil Buccesaiv»- 
ment à Heidelliei^ et à ParU. Licencié de ta Faculté de droit dv P 
1861. Depuis cette épixjue, avocat A Genève, o\\ il s'occupe spéidal 



wnots HtMiiiAraionis 

I cle queslii.iii!! dp cbeutins ie rpr. Eii 1874. U. ik S^igiii-n\ h irimiitionc^ 
|.iuiprè« dus nntorités fédérales, lU- ciniwrt aTM M. l'iiriHt, Jr BiUe, Ipsi 
I déinarcliea qui, après de kaifp: cl pprsrvénuits «IToH» d« sa tuirt. »lit 
«Ixiuli A la Conventiou inlmniilioDale punr l^anifilS■ti«n du àrcA\ \\f 
I transport, en vigueur depnis I88B : il a étd détét^në anisae mii divor** 
loitiférent^s qui, i Berne, ont élalt-ir^ ci^tc CnnTentioii. Il n ëgakiii^nl 
1 ivprteenté !«on pays an Ûinigrès inlenialinnal jxuir U> ilévolopprment l't 
I ramélioration des moyens de tntniiport (I*«ris. 1878) r\ au Congri^ 
l'Inlunationa] du Commerce et de l'iudiiâlrie (Bruipllcii, 1880). 

n a publia, en 18S2. nn Commtntairr dit Projet de convention qui a 

M. rie Seipieux eut, depuis \8Sô. président de la Cour di" eajwaliou 
\ p(-nale d'' Tren-^ve et, depuis \9^ membre du Trilninal arbilnil iiiler- 
«i»l de roftlce central des chemins de fer. 



Noies sur ta carrière el les Irnvxux 

individuels de quel([ues membres de l'iaslitul depuis la niriitiou 

qui en été Faite dans le Tableau général de 1895. 



AssEH (Toble-Micliei-dliarles) {Tab. gëa., i)8) ent oonrieiller d'Eliil l'ii 
«errioe ordinaire, li La Haye, el a présidé, en 1898, la Caiifi^rence In- 
leniationale pour la codification du droit inlemBlional privé. 
^^ BARi:L.iv (ThoiiiH.-^) (Tab. g/n., âliS) shI 
iil^SS ; 11 est avocat du barrejm anglais. 
? et consultaHona. 
C^HATHËrtnoRr (EtienneJ (Tab. gitt., a»») b été élu meiiihm con-eapim- 
itBUt dn l'Académie royale des sciences de Lisbanne. Plénipolentinlri' ft 
b Conférence afrîMine de Bruxelles 4188»-1«90). Délégua A )r (^onfiV 

"- l'Union internationale des 1» ri f» douaniers (1890). 
, DBaPAQSET (Fi-aniz) {Tali. géit.. 277) a publié, outre pluaieurs nrlIcleK 
e revne : 1- Cour» île droit iaternational pHhlii:; I vol. ln-»° de IV-îifil 
). ; Paris, 1S94. — ■i'Laloidtt 22}iiim i893 lur la mtiumtW; In-H-. 



Sw.! 



im THOISIKMK PAB'ilK 

UiBEia (Giirl) (Tfih. gén.. 285) n élé en 18(13-1894 [■ecteuv tie I' 
ailé du KcenigsbevK. IlonsPlHpi' inllmp ili' justice lippuïs 1894. La 5*61. 
el imo Irnd. ruase de son Lrhrbvrh daa Handrhrechtl sttnl son» 
presse. 

Haat (sir Roheil) (Td'i. (/(fn., 2»3), ii^ ft PoHfldown (Irlundc), wi 
février 1835 ; ftl Ht>8 étivtes S (Jwï»'» ITniofmitf, ft Dublin, et en «{iil 
plus tard lei* (iradt'î* luinnrairea do maître i''H-ar(s (1875) el de docteur «n 
droit (18*J) ■ entra en la5i, dans le aenice consiilaii'e britannique, rt 
ai dco glaid ()ndna59[a 

rp ie M d K m dan adm 
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par afin serviw, sir Holjert Harl n'a pas eu le loisir de 
des travaiiK de caliitiel, el. après avoir conipiencé la trad 
nois du Droit intrmational de Wheatiin, il dut laisser 
confrère, M. Marlin, le soin de la mener S Itonne fin et d ^ l 
Mais, grâce à sa double situation d'Européen [tes verse dans t uletli 
questions de l'extrême Orient et de haut fonotionnaii'e rhinois il tu 
trouvé pincé de fnçon A rendi-e des services Hiftnaiés à la ennse dirdni> 
international et de la pHix, et les liantes ilistinctions liomiriflqnsK qn^ 
a reçues dos gouvernements anglais, autrichienj français, portng»!*- 
etc., sont, presque toutes, la récompense d'une intervention qui a " 
aussi bienveillante qu'utile dans les reinlions ou conflits entre bi Cliio' 
el le^ puissance» européennes. 

KAa*RovsKY (le comte L,êonide} (Tab, gén., i 
veillant en chef des classes universitaires i 
Nicolas à Moscou. Aux publications déjà indiquées il j- a lieu li'sjw 
ter: !• Hédactioii de la traduction en russe du Moderne» VôlkfrrtlV 
de Blunlscbli, Moscou, 1877 ; — 2° te Tribunal international {i-a mswl, ' 
Moscou, 1881 : trad. franc, par Westman, Paris. 1887 ; — 3° Dfi mmt" ' 
inlemalionatfs eonlre In épidémies, discours, Moscou. 18!<1 : — . 
4- L'Institut de droit interuationat pemlaal les viniit premières ainia 
de ton existeitee (dans la Pensée russe, sept. 1893) ; — 4" Les iiowwll» 
altianees dans l'Europe moderne (le-coti puliliqiie. dans le Messager ilii 
JVord, janv. 1894). 

Kgnt.iro Kanbko IT'lb. yen., 39») esl vice-ministre du comme 
Labra (Rafael-M. de) (Tah. gén., 3(N>) esl aciuellenieni député. 



NOTICES BHKiHAPHigrES 
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LïON-CaEs (CLaries-L^m) (Tah. gétt.,WS) est, depuis 1S93, membre <Ip 
tueadémie des Scienc-es niorales el politiques dp l'iastilut de Frauce. 
continue, en BoUaboralion Bvee M. Renault, la publication dp aon 
raiti de Droit cajinuercml. el vient de publier, avec le même cnllèpie, 
I premier volame d'un Traita de Droit maritime. 
■MAI.UQUÏ1H ï Salvadok (José) {Tab. gêii., 3Cfl) a donné sa démission 
B professeur à l'IInivereité de Madrid pour se conaaerer il ta directinn 
" iS grande compagnie d'asaurauMS sur la vie. Secrétairfi des Congrus 
Kldiiiae et commercial ibéro-araérioains tenus il Madrid en 18il2. 
Membre de rinslitui de Coimbre. 

MooBK (J. Baasel) {Tabr gén,, 317j a publié : !• A lirief sketch o{ the 
^o{Franoit Wharton: — 3° As^tum in Légation» nnd ConivMn 
■ in vtsselt, New-York, iSfia. 



Be4V (lord) iTah. nëii., 328] est aujoiii-d'ljui aous-seci'étaire d'Èlal 
wr l'Inde, pr^ident de la Société royale iiBialicpie. vice-présidenl iW 
Btstitat ioteruHliona! colonial et du conaeO de Univeriity iMleg' 
Sendres). 

'■Boouis (Emeat) (Tnb. géu.. S31), après quelques mois de alaRe 
iprâa de M. Kern, ministre de Suisse A Paris, est devenu wcrélaire 
la lotion '. 

., 335) eal député an Reiebfrath nulri- 

Scott (air Jolm) (rafc. gril., :«7), gradué (M. A.) d-Oxford pti IStS : avil- 
it 4 Loiidrea de lWi5 k 1874 : conseiller à la Cour d'appel inlPi'nalîo- 
Ue d'Égj'p'e «ie 1874 à 1880, vice-président de 1880 à IHSS ; ctiuseilier 
la Cnur suprême i!e Bombay (Inde) de 1882 ù 1890 ; depuis 1890. 
IDMïIlar judiciaire du gouverne ment égyptien. Il a publié des oiiviiages 
ir lea sujets suivants : C,oi;ni Taxation ; Bills o{ r.tehange : Laviilord 
td TAtaat, etc. 

ÏORBi» Campos (Manuel) (Toi. gén., 341) est meuibrt! eorreapoiidant 
i FAeELdémie royale des sciences de Liabûnne ; membre honoraire de 
l'Acuité de lois et sciences politiques de rUniveraité de Sanlia^ au 
hi]i;en 18S3, délégué du gouvemeujent de l'Eapagne à la Conférence 
a droit internntionni privé de Iji Haye. Il a publié ; Etemeiitof de 
inleriuillonat prirado. 9" éd. corrigée et augmentée : 1 vri!„ 
Irid. 18S3. 



TRiiisiKHi': partiiï: 

(.loliii) (Tab. gëH; 347) esi, depuis 18S8, prorpHseur de 
rnational À l'iiniTerHité de Cambridge. Il a publié de nuavelles- 
n TrttttUii on primtf ial^rnafional taio en 1K80 el 1890. 



Ndtices DécrologiqDes sur plusieurs membres de l'instilti. 



HoUcfl snr H. DE PARIED, déciié dapnla la lenlire ■•uloi, 

par M, E, GLASSON 



Depuis sa deniiëre ssiisioii, l'Institut de droit international 
a perdu un de ses membres les plus éminents, M. de Parieu. Il 
appartenait à cette forte race de l'Auvergne qui a donné taiit 
d'houimes reniarquablee à la France. Travailleur infatigable, 
doué d'une énergie extraordinaire, pourvu d'un rare bon sena 
et d'une étonnante justesse de vue, il a abordé avec un pleia 
succès les études et les travaux les plus divers : l'histoire, la 
jurisprudence, la science financière, l'économie sociale, les pro- 
blèmes politiques attiraient également sa vaste et sûre intelli- 
gence. Catholique fervent et libéral, il acceptait ou provoquait 
même les réformes, mais toujours dans un esprit de sage et 
prudente modération. Il était de ceux qui pensent que tout 
changement dans les institutions doit être à la fois un acte de 
conservation et un progrès : un acte de conservation précisé- 
ment parce qu'il réalise un progrès ; un progrès parce qu'il 
conserve ce qu'a produit l'expérience du passé. Fortement 
attaché aux principes qui furent les guides de sa vie, dans 
plus {l'une circonstance il n'a pas hésité à leur sacrifier son 
intérêt personnel. Il exprimait sa pensée avec franchise, par- 
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e aveL- mm rude énergie, sans s'inquiéter des confié- 
quences. Il redoutait autant pour un peuple les aventures 
téméraires que la stagnation et le marasme intellectuels. Les 
lins s'effrayaient de ses projets de réforme, d'autres las repous- 
saient BOUS proteste qu'ils ne détruisaient rien. Mais, sans se 
préoccuper outre mesure de ces appréciations, pénétré de l'es- 
prit de justice et de progrès, il marchait toujours droit devant 
iui. 

Dès sa première jeunesse, il avait compris que l'histoire est 
Je meilleur des conseiilei-s pour ceux qui veulent aborder les 
graves problèmes que soulève la vie des peuples. A une épo- 
que où les études historiques étaient encore malheureusement 
négligées en France, un des premiers il comprend leur utilité 
et leur portée. Il n'hésite pas à quitter l'Auvergne pour se 
rendre à Strasbourg ; là, il étudie l'allemand, fait son droit, et 
y devienll'élève, bientôt le disciple et l'ami de Klimrath; c'est 
seulement après avoir ouvert son esprit à la science historique 
qu'il vient terminer à Paris ses études juridiques et s'y fait 
recevoir docteur en 1841. Il rentra ensuite dans sa chère 
Auvergne, s'établit à Riom où il s'inscrit au barreau. 11 ne 
semble pas que la profession d'avocat fut conforme k ses goflts ; 
les études spéculatives et la vie politique l'attiraient davan- 
tage. Dès l'année 1842, il écrivait un Essai sur la justice 
pénale; peu de temps après, il consacrait au jurisconsulte 
Pierre Jauobi une intéressante monographie, qui attira sur lui 
l'attention et le fit entrer à le fois à l'Académie de législation 
de Toulouse et à l'Académie des belles lettres, sciences et arts 
de CleiTuont. Mais, à vrai dire, malgré la notoriété qu'il avait 
déjà conquise dans son pays, de Parieu cherchait encore sa 
voie, loraqu'éclata la révolution de 1848; il se présenta aux 
élections législatives et fut élu le second de son départemen I : 
U était alors âgé de trente-trois ans. Dès son entrée à l'Assem- 
blée, il y prit la position d'un libéral et d'un catholique et ne 
' se départit jamais de cette ligne de conduite. Dans la diacus- 
rion de l'élection du président de la nouvelle république au 
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ËuffrHijf universel direct de lu nation uu au suffrage restreint 
de lassetublée, iUe prononça netlemfnt pour le second s j' si ème. 
Son iliecours énergique et précis lui valut, ce qui peut nur- 
[ireudre, les félicitations du prince Louis-Napoléon et la m 
vaisc humeur du général Cavaigimc. Lorsque le prince fut 
président quelque temps plus tard. M. de Parieu reconnut 
ce jour avec sa justesse dp vue ordinaire que la jeune républ 
que était mourante. Élu de nouveau en mai 18il>, cette fois 
l'Ai^emblée législative, il prit place dans les rangs de la droi( 
républicaine, s'y fit remarquer par sa science et sa modération 
et, quelques mois plus tard, à l'&ge de trente-quatre ans, il 
devenait ministre de l'Instruction publique. En même temps il 
publiait des Études historiques et o-iligues sia- les aetiùns 
possessoires. A cette époque comme iiujourd'tiui. on cro3"aît la 
propriété individuelle menacée, et M, de Parieu entendait la 
défendre en savant et par rbietoira dans cet écrit qui a coo- 
servé une véritable valeur juridique. Comme ministre de l'In»- 
ti-nction publique, il fit voter celte fameuse loi sur l'iustrun- 
tion primaire qui rendait obligatoire l'enseignement du cal^ 
cMsme et assimilait, pour les congrégations religieuses, la lettre 
d'obédience au brevet et, pour le cierge, la lettre de prêtrise a» 
baccalauréat. C'était à la fois une loi de liberté et une loi de 
privilège. Il défendit aussi la loi dite de Falloux. son prédéces- 
seur, relative à l'enseignement secondaire. Ces deux lois, mal- 
gré leurs graves défauts, ont réalisé un premier progrès dans 
la voie de la liberté de l'enseignement, et M. de Parieu put 
quitter sans regret le ministère de l'Instruction publique lors- 
que, le 18 janvier IKA, l'assemblée vota conti* lui un ordre du 
jour de méfiance. Le coup d'État du 2 décembre ayant éclaté 
quelques mois plus tard, il n'hésita pas à protester contre cet 
acte de violence; et, lorsque le suffrage universel se prononça 
pour le président contre l'assemblée. M. de Parieu se mllia au 
nouveau gouvernement plutôt par raison que par sympathie. 
Louis -Napoléon, ne pouvant gouverner avec ceux qui lui étaient 
franchement dévoués, à cause de leur nombre limité, n'hésita 
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pas J« appeler aiipK's de lui ceux qui ne lui étaient pas friin- 
cliement hostiles, et il s'empressa d'atlachei' M. île Parieu au 
«ûnseil d'État, où il l'éleva d'emblée à la présidence de in sec- 
tion des linanees. Notre confrère s'y fit remarqner par sa coin- 
pétenue et par son esprit rie réforme. Le conseil d'État ëtail 
alors un corps puissant, auquel appartenait seul la préparation 
des lots. M, de l'arien songeait à de sérieuses réformes en 
matière d'impôts et n'hésitait pas h publier ses vues dans nne 
Histoire des impnla généraux sur la propriété el le revenv. 
Ce livre effraya l'empereur, qui, par prudence, fit passer M. de 
Parieu de la section des finances dans la section de législation; 
mais ce même ouvrage qui avait valu h. son auteur sinon une 
disgrâce, au moins un changement, lui ouvrit les portes de 
l'Institut au mois de mars 18.">6 {Académie des sciences mora- 
les). Devenu membre de la section de législation du conseil 
d'Élat, lie Parieu abandonna ]>our un instant ses éludes favo- 
rites sur lus finances, mais en apparence seulement ; et, tout en 
participant à l 'élaboration du code rural, il parvint fi faire 
adopter, par le conseil d'fttat, le projet d'impôt sur les valeurs 
mobilières, et, ce qui était plus étonnant, i! finit par déter- 
miiior l'empereur à accepter la réforme. M. de Parieu a tou- 
jours été l'adversaire de l'impût progressif et partisan cou- 
vatRCu de l'impOt proportionnel ; or il était frappé de ce que 
la dusse rurale supportait lourdement l'impôt foncier, tandis 
^us les porteurs de valeurs mobilières échappaient complète- 
ment à toule taxe siinilaîre. Fermement attaché fi ses idées, il 
poursuivit son but et publia en 1864 son Traité des impi''tsi 
cotwidérés sous le rapport historique, éconoiniqtte, polilique, 
en France et à l'étranger. C'est l'œuvre capitale de M. de 
Parieu; elle a mis le sceau à sa réputation d'historien, d'éco- 
nomiste, de jurisconsulte et d'homme d'État. Cet ouvrage est 
devenu classique à l'étranger comme en France. M. de Parieu 
«'était aussi souvent préoccupé de l'adoption par les diverses 
puissances de l'Kurope d'un étalon monétaire unique ]iour 
inoiliter lecorunLeree inli-rnational ; aussi fnt-il un des princi- 
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pBux auteurs de la uoiiventiOD monétaire connue sous le ma 
«l'Uniuii latine. Des services aussi variés et aussi éminenU 
Hxèrent de nouveau, et àplusleurs reprises, l'attention de l'ei 
pereur sut M. de Parieu ; mais néanmoins le chef de l'Ëtat n»S 
pouvait se décider à le metti-e à la tête des affaires h cause del 
son esprit libéral. Cet obstacle disparut lorsque r£mpiTfl 
essaya de se Iransformer et de devenir un gouvernement pari 
mentaire. M. de Parieu fut nommé ministre-président dn coof 
seil d'État. I.e programme polititiue du nouveau ^ouveriM 
ment était absolument conforme à ses vues: le progrès s 
violence, la liberté sans révolution. Mais bientôt les éTénê^ 
ments de 1S70 décidèrent M. de Parieu à rentrer dans la viffi 
pi-ivée; ce n'élait toutefois pas pour se reposer. Il publia plu- 
sieurs monographies importantes sur la question monétaire; 
une brochure sur l'bistoire du second Empire et sur la situa- 
tion actuelle de la France, qui fit sensation et arriva rapide- 
ment à sa sixième édition; un volume sur les principes de la 
science politique, qui obtint le même succès. 11 restait aussi 
fidèle aux études historiques et faisait paraître en 18'^ L'kis- 
toire de Gustave-Adolphe, où il se proposait de faire connaître J 
quelques-uns des événements qui se i-attachont aux préliml-J 
naires de la paix de Westpfaalie. L'année suivante, en 1876, il 
fut élu sénateur et rentra dans la vie politique ; il s'y monj 
tra bientôt tel qu'ii avait toujours été, financier consomm 
esprit libéral, catholique ardent, A plusieurs reprises, il p] 
nonça d'importants discours sur l'état des finances de 
Fr.ince : il attaqua le fameux article 7, dans un langage qw 
j'appellerai énergique pour employer une expression adouci^ 
Mais aussi, et précisément parce que M. île Parieu était restl 
ce qu'il était dès 18Ô0, ses compatriotes refusèrent, en ISfô, i 
renouveler le mandai qu'ils lui avaient si souvent donn^ 
M. de Parieu n'étail pas de ceux qui s'étonnen t ou s'émeuvetiâ 
des défaites électorales. Sa carrier'' politique était terminëeja 
mai^ il avait le droit d'en sortir la tète haute et d'afBrraer quaJ 
pendant le cours des longues années écoulées, rien n'avait f 
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rompre l'unilé de sa belle vie. Ses aiivereaires lui rendaient 
justice et reconnaissaient volontiers qu'en tout temps il avait 
élè aussi iJévoné aux intérêts régionaux de l'Auvergne qu'à 
«eux de la France. Il conservait la sympathie et restime de. 
tous les hommes éminents avec lesquels il s'était trouvé en 
«ontact, et, parmi ces hommes, vous êtes. Messieurs, île ceux 
qu'il plaçait au premier rang. 

Il avait tout de suite accepté le projel d'une conférence per- 
manente de droit international, composée des jurisconsultes 
«tdes diplomates les plus connus du monde entier, lorsque 
cette idée avait été émise, pour la première fois, en la?"^;, et il 
fut un des ouviîei's de la première heure de votre Institut. Dès 
la fondation, ses confrères lui décernèrent le titre de vice-prési- 
dent, el, à deux reprises, en 1S77 et en 1878,11 fut élu président. 
M. de Parieu prit une part importante à la discussion de lu 
circulaire que l'Institut publia en 1877, à l'occasion de la 
guerre contre la Russie et la Tui-quie, pour rappeler les belli- 
gérants à l'obsen-ation des règles modernes sur le droit de la 
guerre. • au risque d'encourir la réprobation dfi l'opinion publi- 
que et de renoncer à l'honneur de puissances et d'armées ci\-i- 
liséesi*. M. de Parieu vous avait aussi entretenus, en 1875, des 
progrès de l'unité monétaire internationale*, et, k cette occa- 
sion, il avait prévu les destinées de votre Compagnie: «Nos 
débuts, disait-il, sont faibles et lents, mais l'esprit du temps 
est avec nous. Notre drapeau est respecté par tontes les nations 
désireuses de développer les gerniRS dont l'Institut semble 
devoir être dépositaire, et de faire progresser le droit qui adou- 
cît ou évite la guerre, à cilté des institutions qui éloignent 
indirectement la guerre, en facilitant les relations pacifiques 
de» peuples, et en rendant leurs mœurs plus cosmopolites et plus 
humanitaires. I^ progrés des moeurs n'est pas au-dessous de 

« Voy. Annuaire de rinatitul de droit inlet-iialiottat, année 1K78, 
p, 138, el Tableau général de l'l»3litvl de drott inlrmolionnl, p. IW. 
* Annuaire de t'tnetitut de droil international, année 1877, p. 6^. 
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celui (Ips institutions positives, potii* le résultat déHnitî 
rwherché par nous, de l'ani^ti'oralion 'les relaiiùin ii)t»rnall 
iiales dans le inonde moderne. • Ce fur<'i)t l»s dernières parole 
qu'il proaoni;a parmi vous. Klles témoignent une l'ois de plue 
de l'élévalion de son l'jiraotère et prouvent que d>' Parieu avaM 
an prendra dignement sa place dans volrp Compagnie uKimma 
ailleurs. Aussi était-ce pour l'Institut de droit international, « 
suivant un pieux usage, un devoir de rendre hommagp à a 
niémoire dés l'ouverture de cette session, et j'ai ét^ profonde 
ment louché de l'honneur que m'a fait l'Inslitiit -^n me 
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Lorsque l'idt^e de fonder un Institut de droit iuteniatioui 
ijui sVtait présentée simultanément à l'pspril de Lieber, 
Aiuérique, de Bluntschli, en Allemagne, et de M. G. Moynief 
en Suisse, eut pris corps grâce !i l'haldle et énergique initi& 
tive de M. G. RoHn-Iaequemyns, le premier président que 
donna la nouvelle association fut Pasquale-Stanisiao M.*!«cd): 
Placé dés cette époque à la tête des jurisconsultes de l'Ita] 
nouvelle, Maneini avait tous les litres et toutes les qualit 
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pi'rsomi elles 'iiie l'Institut 'levait rechercher chez l'homiue 
appelé h guider ses premiers travaux et iV lui assurer un bon 
renom -lans le monde su vaut. 11 s'acquitta de sa Iftche avec tant 
d'autorité et ''le bonne grâce qu'il fut maintenu à la présiilence 
pendant deus sessions coriséculives, et ne fut remplacé k la 
troisième que parce que sa sauté l'avait contriiiut à y manquer. 
Absorbé, yii'.u de temps après, par les affaires publiques, il ne 
parut plus aux sessions qu'une seule fois, ft Turin, en 1882 ; 
miûs, jusqu'à sa mort, 11 voua aux travaux de l'Institut un 
(Kinlial intérêt, et il est cerlaineuient parmi les membres 
auxquels notre association doit le plus reconnaissant sou- 
venir. 

Il n'est pas aisé, dans le peu d'espace dont nous disposons, 
lie rendre à Mandni et à san œuvre la pleine justice qui leur 
est due. Sa vie et ses actes se i-attachent par des liens intimes, 
d'une part, à toute l'histoire politique et civile de l'Italie, pen- 
dant sa pt^riode de i-enaissance nationale et de réorganisation 
politii|ue et administi'ative ; d'autre part, k son «^panouisse- 
m-^dt intellectuel et scientifique contemporain. A la fois 
t[r»nd patriote, homme d'État, homme de science, '-crivain, 
professeur, avocat hors île pair, les muitipies et brillantes 
manifestations 'le son génie a'entrelacnt, si l'on peut ainsi 
dire, et reçoivent de sa puissante intellig'ence une communs 
lumière, une direction unique, de telle aorte qu'on ne saurait 
les bien compremlre en les euvisageaiit isolément. 

Ce n'est pas ici le lieu de parler de l'œuvre politique de 
Uancini ; nous devons nous borner k dire quelques mots du 
jurisconsulte et du professeur. 

Quand on examine son activité scientillque dans son enaeni- 
Dle, on est frappé de certains traits distinctifs de son esprit : 
largeur d'idées ; netteté incomparable de la pensée, se tradui- 
Bant en une forme toujours limpide et précise, souvent chaude 
et Imagée, bien faîte pour renilre accessibles à tous les sujets 
parfois les plus ardus ; souplesse merveilleuse, se conciliant 
avec une rare profon<leur et qui lui permettait d'aborder les 
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sujets d'étude les plus variés ; incessant busoin d'appreiidH^ 
servi par une inéiuoire' extraordinaire ; préoccupation 
tante de faire porter ses recherches scîentiliquessur les mntiéreé 
qui comportaient ensuite des résultats bienfaisante pour l'hu- 
manité. Maiicini se i^entait poussé dans ce dernier s 
dispositions naturelles : les aptitudes pratiques s'unissaient 
chez lui, î'i un degré rare, à la faculté d'abstraction et à la 
puissance de conception, de telle sorte que, selon l'expression 
d'un écrivain allemand célèbre, il pouvait prétendre â une 
place dans la première catégorie dfs génies : ceux chez lesqufls 
les qualités de la volonté et celles du jugement sont également 
développées. ■ Je ne puis, disait Mancini lui-mdme, considéref 
la science comme destinée seulement à satisfaire une noblf 
curiosité, Il alimenter l'esprit de la jeunesse de vaines connais- 
sances spéculatives et abstraites : la science doit être un guida 
dans la vie. une préparation consciencieuse à une activité pi 
tique et féconde, l'our les ftmes pondérées et sérieuses. 
suffit pas de connatlre l'histoire des idées d'antrai et d'apprel 
dre à répéter quelques maximes que beaucoup d'autres hoi 
mes apprirent avant de croire et de professer; la science d( 
arriver à des conclusions positives et efficaces pour les desl 
nées ultérieures de l'humanité. • C'est pour cette raison que 
vie scientifique de Mancini se trouve si intimement liée h '- 
vie politique et privée : chacun de ses écrits est, en somme, 
justification et la démonstration théorique de son activité p] 
tique, une recherche ou une bataille en vue du bien mati 
ou moral ou des progrès du genre humain. 

Déjà, dans sa jeunesse, et en dehors de ses études juridli 
il avait envoyé à la Société royale des sciences de Londres 
écrit destiné à expliquer un système imaginé par lui pour 
défendre contre les tremblements de terre; on y trouve, parai 
il. de curieuses intuitions sur la théorie scientitique- et 
applications de l'électricité, alors complètement ignorées. ] 
après, en ISSCi, il publia, dans une revue médicale, un mém< 
sur le choléra et ses préservatifs; ce mémoire fut rélmpi 
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en 18t<4, loi'sque, daUK lu terrible épîdpmie <le Naples. Mancini 
donna un si bel fsemple île courage et d'abn>^gatfon patrio- 
Lique. 

Parmi ses Iravauxjuridiques, ceux qui contribuèrent li- plus 
à sa notoriété ont tous et toujours ce même caractère et cette 
même tendance; soit qup, bien avant les spécialistes qui se 
sont occupés du régime des prisons, il préconisât (dés ■1843) le 
aysléme mixte, appelé plus tard irlandais et qui est devenu le 
dernier mot de la science ; aoit que, après avoir poat^ la buse 
sociale du droit de punir, il cherchât h ramener le système des 
peines à des bornes plus humaines : soit que, poursuivant avec 
autant de sagacité que d'érudilion lu solution pacifique du 
contlit dex divei-ses lois civiles nationales, il proposât des 
r^les de nature à garantir partout aux étrangers la jouissance 
des droits civils et à en régulariser l'exercice ; soit qu'il pro- 
clamât la légitimité de la formation des sociétés politiques 
bnmaineB et affirmfit le tlroit des peuples de se constituer en 
Ëtat, en partant du principe des nationalités; soit, enfin, que, 
«'inspirant des moyens juridiques par lesquels, depuis une 
haute antiquité, s'applaniseent les différends entre particuliers, 
il cherchât à substituer également pour les conllits entre 
nations des procédés plus équitables et plus humains h l'abus 
brutal de la force, ou, en d'autres termes, la théorie de l'arbi- 
ti'age international à VultÏTna ralio regum, la guerre. 

Sans doute, les doctrines de Mancini n'ont pas toutes été 
définitivement acceptées par la science. 11 fut amené lui-même, 
fln avançant en âge, â en atténuer quelques-unes, notamment 
la théorie des nationalités, à laquelle on attache volontiers son 
nom et qui comporte bien des réserves. De même, on peut se 
demander s'il n'allait pas trop loin quand il manifestait l'espé- 
:e que, une fois les nations rentrées en possession de leurs 
droits et de leur liberté, la guerre deviendrait une impossi- 
bilité. 

Hais cette circonstance nediminue en aucune manière la gloire 
de Mancini ni la haute valeur de ses doctrines. Par un etfet 



r 




un l-HillSIKUK l-AHÏIK 

L'i'llexe il« la science, c'est à lui qu'appRi-tient l'honneur d'avoiar- 
r»it que, du sein même d'utm nationaliti; naissante, siiriiilt 1^ 
Ihéovie qui explique l'esaencp et affirme les ilroitfi de la natio — 

C'est le 22 janvier 1851, dans la leçon d'ouverture parlaiiuelli^ 
il inaugurnit à l'université de Turin son uours de ■ droit publics 

externe et international privé», qu'il larn;» solennellement soim. 
ariii'mation scientifique du principe des nntionalllés et donna. 
ainsi la formule juridique àe la révolution politique italienne. 
Depuis lors, il conserva l'habitude de commencer, chaque 
année, ses leçons par un de i-es beaux discours <m'i résonnait 
d'ime façon tout particulièrement vibrante la grande voix de 
l'humanité et de la justice. Si l'immense inlluence qu'il a exer- 
cée sur le développement du droit, en général, H du droit 
international, en particulier, semble hors de proportion avec 
les ouvrages purement scientiflqueR qu'il a. laissés, on ^e l'ex- 
plique quand on songe que sa merveilleuse intelligence s'adap- 
tait surtout aux vastes intuitions, découvrant des chemios 
nouveaux, densinant le« gi-andes lignes des nouvelles doctrines, 
mais nbandonnant volontiers à des juristes plus jeunes la 
tAi.'he relativement aisée d'avancer dans les voies ouvertes par 
lui, d'en scruter l'étendue, d'en explorer les reroins et les 
aboutissants, parfois aussi de tempérer et d'atténuer ses affir- 
mations premières. 

Avec Mancini s'est éteinte In plus belle et la plus parfaite 
ligure de jurisconsulte dont puisse s'enorgueillir l'Italie 
modei'ne. Il convient de rappeler ici la large part qu'il a prise 
à l'œuvre si compliquée et laborieuse de la rédaction des nou- 
veaux codes italiens, exerçant une influence constante et 
féconde dans le sens le plus libéral et le plus progi-essiste. 
Comme uvocat, il a ligur<^ parmi les maîtres incontestés t 
barreau : oniteur d'une éloquence entraînante, aussi prom^ 
et conciN dans la conception qu'abondant et brillant daiu 
l'exposition, il réalisait l'idéal tracé par Cicéron : • de ont 
liiiK rébus varie copioieque dii-ere ». 
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n rehaussait encore les beaux dons de son inflli^ence 
par unn bonté sereine, une constanlâ bienveillance, une gra- 
cieuse indulgence pour le;; faiblesses humaines; il joignait à 
une lucidili^ et à une linesse rares une aménité parfaite, qui lui 
gagnait 1rs eœnra. 

Peu avant sa mort, il écrivait à sa fille, qui estitigne de lui, 
c<;i; tristes pai'oles dans lesquelles il st;mble que, présageant sa 
fin prochaine, il voulût résumer sa propre vie : ■ Depuis quel- 
que temps ilèjà, mon esprit vil presque en dehors de celle exis- 
tence terrestre, insensible à toute passion, espérance ou désir 
capable de me réjouir, ocvupé à caresser ses anciens et perpé- 
tuels idéals : la Vertu, la Patrie, l'Humanité. ■ 
Nous nous arrêterons sur ces paroles. 

Ajoutons seulement quelques brèves indicalions biogi-aplii- 
ques et bibliographiques qu'on nous reproch<'rait à bon droit 
d'avoir complètement omises. I! nous parait inutile dp repro- 
duire ce qui se trouve d^^Jà publié à celégiir<l dans l'Annuaire 
(t. IV, p. 54) et dans le Tableau gém'i'al (p. :i'3(î). Nous nous 
bornerons à dire que Mnncini appartenait à une ancienne 
famille noble, dont l'une des branches a été fort connue en 
France du fmps ili' Mazarin ; son père était lui-même un 
avot»t distingué pI put guider ses premiers pas. 

Il entra dan'i la vie publique à 31 ans, comme député d'Âriano. 
Bon pays natal, et, au moment de la réaction qui, dans le 
«yaume de Naples, ne tarda pas à suivre le mouvRincnt libéral 
de 1848, il se signala, le 15 mai de ladite année, par la liére et 
Vélèhre pmtestation qu'il rédigea, au nom de ses collègues, 
contre la violation des libertés de ta Chambre des députés; la 
Uhambre ayant été, quelqries instants après, envahie par les 
régiments snisses au service du roi Ferdinand, Mancini n'eut 
que le temps de cacher dans sa cravate ce document mémora- 
ble, auquel tous les députés venaient d'apposer leur signature. 
Obligé dfl prendre la fuite, il se réfugia à Turin; il y occupa 
ensuite la chaire de droit public dont nous parlions plus haut, 
et qui avait été créé»» pour lui en novembre 1850. Mancini put 
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retourner dans son pays après les événements d« 1860; tou- 
tefois (!0 n'est qu'en 1872 qu'il quitta défini tivement l'univir- 
sité de Turin pour prendre, h celle de Rome, la chaire de Droit 
international ; il était profesiieur ii Home lorsqu'il fut appela 
l'année suivante, fi la présidence de l'Inslitutde Droit interna- 
tional. Trois ans après, il entrait au Ministère, el il y sièg*-». 
jivec quelques intemiptions, presque jusqu'à sa mort (1888). 

Parmi celles de ses publications juridiques non encore men- 
tionnées dans l'Annuaire, nous devons citer : Diritto inte^'na- 
iionaie, fcinqtte) Prelesioni, oon vn saggio sul Macchiavelli: 
1 vol., Naples, 1873 : — Institut de droit international (session 
dt; Genève, 1874), rapport préliminaire sur VUlUité de rendre 
4jbligatoire pour tous les États, sous la [hrme d'un ou de 
plusieurs traites intei-nationaux, un certain nombre de 
règles générales du dmil international privé, pour assurer 
la décision uniforme des conflits entre les différentes lègit- 
lotions civiles et criminelles ,- in-S" de 53 pages. Genève, 1871 ; 
~ Questioni di dirilto ; 2 vol. in-8", Naples. 1878 et 1880^ 
— liiscorsi parlamentari, i-accolU e pvltbticati per deliber 
îione délia Caméra dei Députait ; 2 vol., in-S", Rome, i 

B. - M. FRANCIS WHARTON 



M. Ehsest Leiih 



;D'apr6B du ni 



Francis Whiirton est né à Philadelpliie (Pensj|)vanie)J 
7 mars 1S30. On trouve déjà parmi ses ancêtres du côté paf 
nel et du côté maternel plusieurs noms de légistes justeid_ 
honorés aux États-Unis. Son père, Thomas-Isaac Wharn 
citait aussi distingué comme avocat que comme écrivain; 

' On ppiil consulter une notice développée du même jiiriscoDsiii 
intilnlée : A brief tkelth of the life of Francis WAnftoM, by John I 
-ih( Monre (reprinled from tha Diplomatie correspoviieiice oflhe nmeii 
fin Révolution ediled liy Francis Wltartou). 
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lui "loit la pi-eniièr« édition de Wharlon's tPensylvania) 
Digexl et les six volumes des Wha.rlon's Reports. 

A rage de dix-aept ans, le jeune Francis Whartoii finira ft 
Yate Collège et y fut gi'adué en 1839. Il commem^a, aussitôt 
nprès, ses étndfts de droit sous la direclion immédiate de son 
përe ; en 1843, il fut admis au barreau. Dès la m^me époque, 
il collabora à diverses revues, publia pendant quelque temps- 
la Norlh American and United States Gazette et, un peu 
plus tard, édita le Eptacopal Recorder. 

Au barreau, aes succès furent rapides et lui assurèrent 
promptemeut une belle situation de fortune. Mais, en 1^4, en 
partie 80US l'inlluence d'un deuil de famille, il abandonna sa 
profession pour se consacrer à l'enseignement de matières de 
droit et de théologie; puis il se prépara lui-même à entrer 
dans le ministère ecclésiastique, et devient pasteur de l'Église 
protestante épiscopate de Saint-Paul, à Brookiine (Massachus- 
sets). Après avoir résidé six ans dans cette paroisse, il fit un 
voyage en Europe, où il compléta son ouvrage sur Le Conflit 
des lois. A partir de ce moment, il se voua de plus en plus à 
(les travaux historiques et juridiques. 

A sou retour en Amérique, il accepta au séminaire de l'églis"' 

liscopale, à Cambridge, une chaire de droit constitutionnel 
«cclésias tique et de droit canonique et commença à donner. îi 
l'université de Boston, des cours sur le conflit des lois; plu- 
sieurs Imités importants sur la Negligency, VAgency, et la 
preuve (Evidence) vinrent successivement témoigner de son 
activité scienlitlque. En 1881, sa mauvaise santé l'obligea ii 
iiicer à renseignement oral ; Il retourna en Europe, y passa 
deux ans et ne revient qu'en 1883 s'établir dans sa ville natale 
de Philadelphie. 

Au commencement de l'année 1885, il accepta, à Washington. 
le poste de Solicitnr du Département d'État, qui convenait 
merveilleusement i!i ses aptitudes. Malgré son passage par le' 
ministère ecclésiastique, il avait toujours conservé une vérita- 
ble prédilection pour le droit; quels que fussent les objets i\er 
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sou i(ltânlii>n, c'est leur calé juridique <(ul l'atLiraîl spéciul»' 
ment. Kii outre, il avait ilec cotinaisHaiices très étendues en 
histoire. Son goût tout h la fois pour l'hisLoire et pour la jurls- 
prudetiuf l'amânii tout naturelleiiient :i ereuser les problèineB 
•lu droit inlernalional i-t fil peu ii peu de lui le publïciste 
émineiit qu'il est devenu. 

DéK la première année de ne» fonclious au Département 
d'État, M. Wharton eut à éraettre des avis êmta et motivés 
Bur deux cent vingt et une arïaires soulevant les questions de 
droit les plu» diverses. Il commença, en môme temps la com- 
pilation de won Internatiannl Liiw Digesl, qui fui termina en 
1887. Après la publication de cet ouvrage, il entreprit l'éditian 
de ïn Correspondance diplomatique de la Rërolution amèri'i 
caine ; peu d'heures avant sa mort, survenue le 'il février Ifffi 
il corrigeait detî épreuves du premier volume ; il laisst 
eu manuscrit, et l'impression en a été achevée sour la survt 
lance de son exécuteur testamentaire. 

Rien ne peut mieux donner une idée de l'extraordinaire pui! 
sance de travail de M. Wharton que l'énumèration de i 
principale.s œuvres. Il jeta les bases de sa réputation de juii 
consulte par quatre ouvrages sur le di-oit criminel : Crimim 
Law (en deux vol.). Criminal Pleading and Praclice, 
nal Evidente (en deux vol.) «i Précédents iif Indictments a 
Pleas (en deux vol.). Les trois première de ces ouvrages < 
eu chacun neuf éditions, le dernier en a eu quatre. 11 publ 
en coltaboration avec le docteur Stillé, un ouvrage de met 
cine légale (Médical Jurisprudence), qui en est également Jj 
sa quatrième édition. Il écrivit ensuite un volume intitii] 
Âgeticy and Agentx ; un traité sur la Négligence, en : 
volume, qui a eu deux éditions ; sou ouvrage sur le Conflit ds^ 
lois, qui en a également eu deux; un commentaire sur ] 
preuve (The Law of Evidence), qui en a eu trois (deux vol.) ^ 
un ouvrage sur les Contrats (deux vol.). et ses CommentarU 
on Laïc, en un volume. En IS^St, il publia une collection dtS 
procès de droit public (Atnerican Slafe 2'riah). Le [nternOfM 



tional Uair ùigesl esl en trois volumes : lu Diplami'trc Ctin-es- 
pondeHce of'lhe Atnericiin Révolution, en six. 

M. Wharton avait la conipi'^hension large et prompte, iints 
CKpiioité de travail remarquable et une mémoire exceptioniif lie ; 
oe n'eal que par la n'iiiiion de ces rares facultés que s'explique 
le nombre et In valeur hors ligne de ee« publications. Ses 
ouvrages ténioîgnent d'une vaste érudition. C'est dans son 
traité sur le Conflil des lois (ou traité de droit international 
privé) ijii'il a le mieux donné la mesure de sa profondeur, de 
ga sagacité et la linesse de son sens juridiqui^ -. il n'est aucun 
de ses ouvrages qui ait coinjuis une place aussi distinguée 
dans re»time tant du public que de& jurisconsultes de profeti- 
«ion. et c'est certainement celui qui a le plus oontriliué â lui 
faire décerner, eouiuie à Tiin des maîtres de cette science, le 
grade de docteur en droit par l'iiniversilé d'Kdinibourg et le 
titre de inembi-e par l'Institut de droit internatîoniil, h Iti fon- 
dation même de ce corps savant. 

r. — M. THfiuDuRE DWUtHT WOOLSKY 






• H. J. Bjuset MDOn). 



M. Woolsey (Théodore Dwjght) est né à New-York, le m 
octobre 1S(II- yon père était négociant; sa mère était sœur de 
Timothée Dwight, président de Yale Collège. Apres avoir fait 
ses.éludes dans cette institution, il commença, en iH^. son 
droit â Philadelphie. Au bout d'un an. il passa du droit à la 
théologie à Princeton Collège (New-Jersey) et olilient. en tg-i"!, 
l'autoiisation de prêcher. Maïs, peu après, il partit pour l'Eu- 
rope et y passa trois ans, qu'il consacra, tint en France qu'en 
Allemagne et en Italie, à des travaux sur la langue et la 
littérature grecques. 

A son retour aux États-Unis, il fut nommé professeur à Yale 
Collège et le resta jusqu'en 18Wî. ofi il devint président de 
cette institution : il conserva ces dernières, fonctions pendani 
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lin quart (le siècle. l<Jn 1K47, runiversili^ de Harvard lui con- 
féra le grade de douleur en théologie, auquel s'ajouta, en 188H, 
(wlui dfl docteur ■•ti droit, 

A part son activité comme professeur, M. Woolsey remplit 
une Si^rie d'autres ofliceB ou fonctions publiques et poursuivit 
ses travaux litti^rairea. Pendant nombre d'années, il fit partie 
du comité américain pour la révision du Nouveau Testament, 
et le présida de 1871 à 18SI. Il fut, en mÈme temps, vice-prési- 
dent de la Société orientale et l'un des directeurs de la 
Smilhsofiian Inslîtulton, k Washinuton. 

Kn 18^3, il devient l'éditeur d'une nouvelle revue, intitulée 
The New Eng lande r, qu'il dirigea pendant plusieurs années 
tout en collaborant activement k divers autres périodiques. 

Ses principales publications sont les suivantes : d'abord des 
ouvrages de littérature grecque, The • Alcettis ■ of Euripide», 
with engliih notes for the use ofstudent» (Cambridge, 1834); J 
The ' Antigone • of Sophoclei (1835J ; The • Pmmeiheua • ofÂ 
Aeschylus (1837); The • Bleclra > of Sophocles (1837); 3 
• Gorgias • of Plato (1843) ; puis des ouvrages de droit, de fi 
gion, d'économie sociale, Introduction lo the slitdy of int 
national law, designed as an aid in leaching and in hislori 
cnl stiidies (Boston, 18*50; 6« édition, New-York. 1891); 
on divorce and divorce législation, with spécial référence U 
the United Siatea (1869) ; Religion of the présent and ofti 
future, sermons preached al Yale Collège (1871) ; Politia 
science, or the State Iheoretically or practically consio 
(2 vol., 1877); Communisnt and Socialism m their histin 
and theory, a sketch (1880) ; Helpful thoughls for young n 
(1882) ; enfln, de nouvelles éditions des deux ouvrages de I 
ber, Civil Uberty and self-government (1871), et A manual Oi 
politic etkirs (2 vol., 1871). Plusieurs de ces discours ont i 
publiés à New-Haven en un volume (1846). 

M. Woolsey, nommé membre de l'Institut de droit l 
tional dès sa fondation (1873), n'a jamais pu venir assister fi 
aucune de ses seseions. Il est mort en 1889. 
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COMMISSniNS OHAHCKES D'ÉTUniER 

LKS IJUESTIONS PORTF.KS A L'ORDRE PU JOUR 

DE l,A PRlICHAINE SESSION' 



Première commlsalaii. 

Tutelle des majeurs. 

Rapporteurs : MM. Glassiin et Lehb. 

Membres: MM. Catellaiii, Chrétien, Despagnei, Laine, Lardy, 
(le Montiui-, d'Olivecrona, Olivi, Roguin, Toires Campos, 
Weiss, Wesllake. 

La commission n'a pa.s de nouveau travail à préparer pour 
la prochaine session. 

Deuxième commission. 

Conflits de lois et re'glemetttation l'Hternationale en matière 

de faillite. — Règlement d'e.récution*. 
Rapporteurs : MM. Assbh et Weiss. 

1 ConfurtJiémeDt à l'indication contenae dans la Cirenkire générale, 
• 7, dtt 18 avril law, les présenleB lislPa ont élé arrêtées le 15 mai. 

' A la suite du vole intervenu ù Paria (cfr., ci-dessus, p. 278), 
itM. les rapporteurs avaient pensé que la tâche de l'Institut était ter- 
.mînée et que la question de la Taillilë piiiivait être rayée de l'ordre dn 
joar. Elle y a été rétablie, d'accord avec eux. sur la demande expresse 
de plusienTB membres de la commission, qui désirent que l'Institat 
tfoteape de l'élaboratiun du Béglement d'exécution mentionné maintes 
fids pendant la discussion. 

27 



gUATHIKMK l'AHTIK J 

JfmiéfM.-MM. Beaiiclitl. Bfiiiin. Fusinalti, Ghisson. Har^ 
burger. Laine, Lanij, Malmiiier. Maton, Meili, de Moiilluc, ^ 
Olivi, d'Oliveermia, Renaull. Rojjuin. Va\. Roliii. Sacerdoli. 
Torres Campos, Wesllake. 

TroUième cotnmisBlon. 

Du régime légal des navires et de leur équipage dam les portt 
étrangers; droit de police et de juridiction. 

Rapporteurs: MM. FÉBAUD-GiRArD et Kleen. 

Membres : Sir S. Baker, MM. Despagmet, Engelhardl, GèM 
reis, Harbur^r, Hartmann, Lammascli. de Monlluc, Perels^f 
Éd. Rofin, Stœrk. Westlake. 



Quatrième commiasion. 

Règles relatives à l'usage du pavillon national pour des >i 
dec 



Rapporteurs: M. Assbr et lord Reaï. 

ifewiftre*: MM. Auberl, Brusa, Buzzati, Den Béer Pi)0li|| 
gael, Jellinek, Kleen, Laramascii, Lyon-Caen, de Mart 
Matzen, Meyer, Perels, Renault. Kd. Rolin. Sacerdoti, Stœfl 
Strisower, Vincent. 

Cinquième commiasloD. 
De la capacité des personnes morales étrangères (États, prot 
ces, départements, communes, établissements publics, étai 
sements d'utilité publique). 

Rapporteurs: MM. Lyon-Caen et de Bab. 

Membres: MM. Bœhm, Féraud-Giraud. Glasson, Harhurger, 
Kasparek, Laine, Roguin, Sacerdtiti, Slœrk. Torres Campo8,g 
Westlake. 
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Sixième commission. 

De la sanction pénale ii donnera In Conrentioii de Geitève. 

Rapporteurs : MM. Motnier et N. 

Membres : MM. Brusa. Eiigelliaidt. GeiTi^keii, Holhiul, 
Laiumascti, Lueder, de Marlil/.. (llivi, Pridier-Fodéri^. Rosz- 
kowski, Torres Campos. 

Septième commission. 

Réijlemeiitatioii iiileniiiHoiiftle de droit relatif a»:r moyens 
(le trmisport et de commutncntion . 

Rapporteur»: MM. Btiit£.<Ti el de Seignkux. 

Memf>res: MM. Asser tilM. Féraiid-Giraiiil, GoldsciimifJl, 
Hai'tniiinn. Hilty. L;irdy. Meili, Moore. Sacerdoli, Tdrres Cam- 
pos. 

Huitième commission. 

Réglementation intervationale de la contrebande de guerre. 

Rapporteurs: MM. Klkkn* et Brusa. 

Membres : Sir '^. Baker, MM. Batiniiig, Brocher. Glii-étien, 
Dea Béer Poortugael, UelTckeii. Holland, Lammascli, Lardy, 
Matzen, de Montluc, Perels. Pradier-Fodéré, lord Rea\, 
MM. Éd.Roliii. SKPik, Westlake. 

NeuTlëme commission. 

Responsabilité des États à raison des dommages soufferts par 

des étrangers en cas d'émeute ou de guerre civile. 

Rapporteurs: MM. Jeldkrk et Brisa. 

Membres: MM, Broclier, Den Béer Poortugiiei, Desjardins, 

Féraud-Giraud, Gahba, Heimbtirgei', Lammasch, Matzen, de 

Eonllnc, Nys, M" d'Olivart, de Peralla, Pradier-Fodéré, Rolln- 

Jaequemyns, Seijas, Slœrk, Torres Campos. Wesllake. 



Dixième commlBsioa. 

CoiilHls de. loin fit matih-e de iintionatifé l imtur'ttimtion et 
e-rputriationj. 

Haiiiiorleurs : MM. Caïkllam et Wiîiss. 

Membres : MM. Barclaj, Beaucliel, CItinel, Diihii, Ilespagntt, 
Fusinato, (îabtia, Harburger, Jellinek, Kaspaiek, Lammasch, 
Laiiii^, Lardj, Lehr, Je Matlens, de Martitz, Matzen, Meyer, 
Miiore, (llivi, Renault Roguiii, Slœrk, Torres Campos, Vin- 
cent. Westlake. 

Onzième commis s ion. 

(loiifiits 'le lois en matière de titres au porteur, et ernmen 

des mesures internationales à prendre pour 

la protection des propriétaires de titres au porteur dépossédés. 

Rapporteurs \tm\v la iineslioii du i-tmllil des luis : MM. Lv\s- 
Oakn et S^cERruiri. 

Rapporteurs pour la que.slion de la protei^tion des pi'opiié- 
taires dépossédés: MM. Asseb et Vl\ce.nt, 

Membres: MM. Asser, Goldsclimidt, Lvon-Caeti, Malii(|uei', 
VA. Holiii, Saœidoli, Vincent, Weiss. 

Douzième commission. 

Réformes à introduire dans les institutions Judiciaires dm 
pays d'Orient, par rapport au-r procès intéressant une per- 
sonne ressortissant à une puissance chrétienne d'Europe ou 
d'Ame'ri'/ue. 

Rapporteurs générau-r : MM. K<ii,i>f-J\E(jL*EMTNs et N. 
Rapporteurs spéciau-r: Turquie: MM. Rk>\l'i.t el N.: 

Egypte : MM. FtiSAUD-GiHAiin el N. ; Maroc et Tripoli : MM, de 
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Labra el iV. ; Chine, Corée et Siam: MM. Fi;h(h:si>s el N. ; 
Japon .- sir Travei-s Twiss et M. Holi.ajsh : Territoirt^s som le 
protectorat rie la Frtiiire : MM, Emiklhahot el N. ; Territoires 
le protectorat allemand: MM. Heimbuhiier el jV.: Terri- 
toires sous le protectorat de la Grande-Bretagne : lonl Hf.\t et 
r J. Scott: Territoires sotis le protectorat de l'Italie: 
MM. Catru-asi el Bozzati. 

Membres: MM. Beirâo, Biizzati, Calelliini. Despagnet, En- 
^eltianlt, Féraiid-Oiraufl-Fergusini, Heimburper. Holland.de 
Labra. Lammascli, iipMartens,Me>er, Olivi, Peiels. lord Reay, 
MM. Renanll. Koliii-Jaeiiuemxns. Tiirres Cainpos, sirTra- 
Yei-s Twiss. 

SoKs-cotmiiission spécinle pour le Japon : MM. BeirAi), Calel- 
hni, Hollaiid. Keiilaro Kant^ko. 



Treizième commlsaion. 
Immunités diplomotii/uea et consulaires. 

Rapporteurs \)onr laqiiestiiin [les iinintinilès(.iiploniali(|ues: 

HM. LeHH el ^^(iRLHAKDT. 

Rapporteurs pour la guestiuii des iKimunilés cimsiilaires: 
MM, Enublhariit et FÉHAUD-limAun. 

JMe»ifrre* ; Sir S. Baker, MM. Chrétien, Descamps, Uesjar- 
dlns, Engelliardt, Féraiid-Giraud, Fu.sinato, GelTcken, Glas- 
son, Harburger, Hartmann, Heimburger, Hilt\, Jelliuek, 
Kleen, Lehr, de Marlens, Meyer, de Montluc, Nys. Olivi, 
Pradier-Fodéi-é, Renault, Alb. Rnliii, Éd. Roiin. 

La commission n'a pas de nouveau travail à préparer pour 
la prochaine session. 
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Quatorzième commlSHioi], 

De la compéti'HCi' l'i attribuer itu.r lUjents iHiilotnatiqueit 

et consulaires comme officient de l'état-eiril. 

Rapporteurs: MM. Piehantoni el iV. 

Membres : MM. Férauil-Giraud, Fusinato, Lardy, Lelir, 

Meyer, de Montluc, d'Olivecmna, Renaiill, Stœrk, Wetss, 

Westlake. 



Quiozième c 

Erameii de la Conveiilion it'uiiion inlfniationale de îH86 
pour la protection des œuvres littéraires et artistiques. 

Rapporteurs: MM. Roguin el Kamabovsky. 

Membres: MM. Bœlim, Clère, Clunet, Despiignet, Fusi- 
iialo, Hilly, Lardy, Lynn-Caen, Maliii|uer, Renaull, Rosz- 
kowski, Sti'isower, Vincent. 
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II. Règlement Hur les élections, du 3 septemliiv 1874 .... 
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